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PRÉFACE 


Feu  rillustre  Taine  a  fondé  en  France  une  école 
historique  dont  le  caractère  distinctif  est  la  place 
énorme  qu'elle  accorde  à  ce  que  Ton  nomme  Thislo- 
riographie,  c'est-à-dire  les  documents  originaux, 
aux  dépens  de  la  partie  rhétorique  de  l'histoire. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  soyons  véri- 
tablement un  disciple  de  l'école  Taine,  parce  (|ue 
nous  ne  mettons  pas,  comme  lui,  les  documents 
historiques  que  nous  publions  au  service  d'une 
thèse  préconçue,  dont  ils  ne  sont,  à  vrai  dire,  que 
les  pièces  justificatives.  Notre  œuvre  est  pureuient 
et  simplement  celle  d'un  modeste  historiographe, 
car  notre  récit  n'a  d'autre  but  et  d'autre  raison  d'être 
que  d'établir  un  lien  chronologique  entre  les  docu- 
ments eux-mêmes  et  de  combler,  pour  l'intelligence 
de  Tensemble,  les  lacunes  (pii  les  séparent  les  uns 
des  autres. 

Nous  sommes  donc  parti  d'un  point  de  vue  tout 
différent,  puisqu'au  lieu  de  marcher  en  avant  de  nos 
troupes,  nous  nous  contentons  de  les  suivre,  comme 
ce  n'est  que  trop  fréquent  de  nos  jours.  Kt 
cependant  la  force  des  choses  nous  conduit  au 
même  résultat  final  car,  si  nous  n'avions  pas  d'opi- 
nion préconçue,  la  suite  des  documents  groupés  dans 
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leur  ordre  naturel,  ne  nous  laisse  pas  la  liberté  de 
ne  pas  conclure,  et  le  plus  souvent  contre  toutes  nos 
traditions  personnelles,  de  sorte  (|u'il  nous  est  per- 
mis de  nous  comparer  à  la  fameuse  ànesse  de 
Balaaui,  qui  prophétisait  en  dépit  de  son  maître. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  classé  des  matériaux,  la 
plupart  inédits,  de  Thistoire  de  la  llestaïu'ation,  nous 
nous  trouvons  avoir  rédigé,  malgré  nous,  le  plus  ter- 
rible des  réqidsitoires,  contre  cette  époque  si  voisiue 
de  la  nôtre,  et  cependant  si  peu  connue  et  si  mal 
jugée. 

De  lait  nous  ne  faisons  qu'extraire  des  documents 
(pie  Mounier  nous  a  conservés  avec  tant  de  soins, 
sans  y  ajouter  la  moindre  réllexion  ])ersonnelle.  le 
fond  de  sa  propre  pensée,  car  s'il  était  loin  d'être 
un  ])rofond  politi(pie,  s'il  avait  la  vue  courte  et  ne 
possédait  pas  le  sens  de  l'avenir,  il  avait  au  plus 
baut  degré  celui  de  l'actualité,  et  bien  avant  (iani- 
bella,  il  avait  inventé  l'opportunisme. 

En  eilet,  cet  ex-secrétaire  de  Napoléon,  (fui  fut  le 
modèle  des  girouettes,  se  recommandait  à  la  fois 
aux  royalistes,  aux  impérialistes  (»t  aux  libéraux, 
parce  c[ue  réellement  il  n'était  ni  royaliste,  ni  impé- 
rialiste, ni  libéral,  il  était  fonati  que  ment  (et  c'était 
son  seul  fanatisme)  avec  ceux  cpii  tiennent  la  cpieue 
de  la  poêle.  Pour  lui,  la  grande  allaire,  en  s(*  levant 
cliaque  matin,  était  de  voir  d'où  souillait  le  vent. 

Nommé,  en  1814,  commissaire  de  l'intendance  géné- 
rale des  biens  de  la  Ccmronne,  c'était  lui  (jui  avait 
procédé  à  cette  perquisition  de  la  Malmaison  cpii 
eut  pour  épilogue  la  mort  plus  ([ue  suspecte  de 
l'impératrice  Joséidiine. 

Pendant  les  Cent  Jours,  ne  sachant  point  qui  res- 
terait maître  du  cbampdc  bataille,  de  son  ancien  ou 
de  son  nouveau  maître,  il  s'était  retiré  en  Allemagne 
pour  consulter,  tout  à  loisir,  la  girouette. 
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Ce  luroiit  les  (ils  d'IIeuri  IV  qui  reinporleirnt, 
rétaient-ils  ?  l^ii  anonyme  répondit  à  cette  ([n(»stion 
([u'oii  se  faisait  l>eaueoup  à  eetle  époque. 

«  S'ils  Tétaient,  ils  sauraient  oublier  et  com- 
battre. » 

C'est,  en  elïet,  ce  qui  a  pei*du  les  derniers  Moui*- 
bons,  depuis*  Cbarles  X  jusqu'à  Henri  V  :  ils  ne 
surent  ni  oublier,  ni  combattre.  Le  duc  de  lU*i*rv 
aurait  peut-être  lait  exception,  car  il  avait  les 
défauts  et  les  qualités  d'un  soudard,  aussi  ne  vécut- 
il  pas. 

Mounier,  ((ui  sans  être  un  génie  n'était  pas  un  sol. 
ne  se  lit  certainement  pas  d'illusions  sur  le  (iouver- 
nement  qu'il  servait.  Il  savait  mieux  ([ue  personne 
([u'il  ne  durerait  pas,  mais  peut-être  durerait-il 
autant  que  lui,  la  vie  est  si  ccmrteî  D'ailleurs  ayant 
une  fois  changé  sa  veste,  il  se  disait  :  je  saurais 
bien  la  retourner  une  fois  de  plus,  comme  révène- 
inent  le  prouva  en  i83o.  Enfin,  disons  à  sa  décharge, 
qu'il  n'avait  pas  le  choix,  parce  (pi'il  n'était  pas  riche 
et  qu'il  avait  absolument  l)esoin  de  ses  appointe- 
ments de  fonctionnaire  de  l'Ktat. 

En  ce  moment,  le  Gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, déjà  si  faible  par  lui-même,  était  encore  all'aibli 
par  les  dissensions  sourdes  qui  séj)araient  la  Cama- 
rilladuroi  de  celle  du  comte  d'Artois.  Louis  XVlll 
ne  manquait  point  de  llair  et  de  bon  sens,  mais  il 
était  usé,  impotent  et  scepticjue,  et  ne  demandait  (\\\i\ 
terminer  tranquillement  sur  le  tronc  une  existence 
si  agitée. 

Quant  au  comte  d'Artois,  très  robuste  physique- 
ment, mais  d'une  intelligence  autrement  moins 
large  et  moins  saine  que  celle  de  son  frère,  il  était 
de  cette  race  de  conspirateurs  de  Cour  qui  ne  se  cor- 
rigent jamais,  et  sa  coterie  était  ini  foyer  d'intrigues 
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Nous  devons  siu^tont  remercier  Pionnier  tic  nous 
il  voir  conservé  les  rapports  qui  ont  été  adressés  par 
< les  agents  anonymes,  à  l'exception  de  INTonlgaillard. 

C'était  lui  qui  écrivait  :  «  La  corruption  nest  [)as 
la  force,  et  la  force  elle-même  a  cessé  d'être  une 
puissance  absolue  depuis  la  guerre  d*Améri([ue  ;  la 
force  ne  peut  plus  répondre  aux  monarcpies  du 
temps,  de  l'espace,  même  de  la  légitiiuité,  si  elle  n'a 
pas  Topinion  pour  auxiliaire,  d'autres  ma^urs,  dau- 
tres  doctrines  nationales  exigent  de  nouvelles  for- 
mes, de  nouveaux  moyens  de  gouvernement.  » 

Telle  était  certainement  l'opinion  de  Mounier. 
<*omme  c'était  celle  d'Alexandre  1°''  et  du  duc  de 
Richelieu.  Ce  mémoire  rédigé  aux  frais  de  la  ])oliee. 
fut-il  communiqué  au  Roi  ?  peut-être  au  comte 
d'Artois  ?  Ce  n'est  pas  probable,  car  les  voltigeurs 
goùtiiient  peu  cette  rude  franchise. 

(]ette  citation  de  Montgaillard  eut  pu  servir  d'épi- 
graphe à  notre  livre,  elle  en  est  aussi  l'épilogue, 
car  elle  le  résume  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

C^lomte  d'HKRissox. 
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Nouveau  ^Ministère.  —  Sa  coin])osilion.  —  Knlrôo  à  Paris.  — 
AUiliitle  de  la  population. —  Un  grand  pas  de  fait.  —  Les 
Desiderata  de  TAUeuiagne.  —  Le  véritable  enuenii.  —  La 
liste  du  Due  d'Otranle. 


La  première  lettre  écrite  par  Meunier,  prescpie 
aussitôt  après  son  retour  à  Paris,  à  sa  famille  resiée 
à  Weimar,  ouvrira  tout  naturellement  ce  volume  : 

«  Paris,  10  juillet  liSiT). 

«  Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  noire  arrivée  ; 
nuiis,  il  ne  faut  pas  en  être  surpris.  Xous  vivons 
absolument  dans  la  même  ajçitation  et  la  même 
préoccupation  d'esprit  que  Tannée  dernière  au  mois 
de  mars.  On  se  lève  à  sept  heures,  on  se  couche  à  deux, 
et  toute  la  journée  se  passe  en  allées  et  venues,  en 
discussions  et  même  en  disputes.  Je  me  trouve 
enroué  chaque  soir. 
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((  Notre  position  serait  fort  bonne,  sans  les  mal- 
heurs qu'entraîne  la  guerre,  malheurs  singulièrement 
augmentés  par  Texaspération  des  armées  allemandes. 

«  Les  gens  de  mauvaise  foi  ne  manquent  point  de 
rapporter  tout  cela  au  retour  du  Roi,  au  lieu  de 
sentir  que  tous  ces  maux  ne  proviennent  que  de 
Napoléon. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  l'entrée  du  Roi  s'est  faite  au 
milieu  d'un  véritable  enthousiasme.  On  craignait 
que  la  garde  nationale  ne  refusât  de  changer  de 
cocarde  ;  mais,  la  cocarde  blanche  a  été  prise  sans 
la  moindre  difliculté. 

«  Le  nouveau  Ministère  est  tout  à  fait  dans  nos 
idées  et  mécontente  singulièrement  tous  les  gens  de 
l'ancien  régime.  M.  Angles  a  refusé  la  préfecture 
de  police,  qui  a  été  donnée  à  M.  Gazes,  Pour  lui,  il 
sera  vraisemblablement  Ministre  d'Etat. 

«  Il  paraît  que  je  serai  Intendant  général  sous 
M.  de  Richelieu,  qui  est  Ministre  de  la  Maison; 
mais,  ma  nomination  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  son 
arrivée.  On  l'attend  ce  soir,  il  accompagne  TEmpe- 
reiu*  Alexandre.  On  compte  beaucoup  sur  ce  dernier 
pour  améliorer  notre  position  et  engager  l'armée 
prussienne  à  ménager  une  ville  qui  l'a  reçu  avec 
empressement  et  une  nation  qui  ne  demande  qu'à  se 
rallier  sous  le  Roi  pour  vivre  en  paix  avec  l'Eu- 
rope. » 

Le  5  juillet,  l'armée  anglaise  ayant  assis  son 
camp  dans  le  bois  de  Boulogne  et  le  quartier  géné- 
ral de  Wellington  étant  au  château  de  Neuilly, 
Louis  XVIII  qui,  de  Roye,  était  venu  au  château 
d'Arnouville,  près  de  Gonesse,  avait  quitté  cette 
résidence  pour  se  rendre  à  Saint-Denis,  déjà  occupé 
par  un  détachement  de  troupes  britanniques. 
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C^lc  lut  là  qu'il  composa  le  Ministère  tout  à  tait 
dans  les  idées  de  Mounier  et  (jui  réunissait  connue 
symboles  de  Vunité  promise  par  la  proclamation  de 
Cambrai  : 

M.  de  Talleyrand,  ancien  évoque  marié,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  ; 

Fouehé,  ex-moine,  veuf  avec  trois  entants.  Minis- 
tre de  la  Police  ; 

L'abbé,  Baron  Louis,  Ministre  des  Finances  : 

M.  Pasquier,  dernier  préfet  de  police  sous  l'Em- 
pire, Tun  des  plus  actifs  collaborateurs  de  ^L  de 
Vitrolles  depuis  la  sortie  de  ce  dernier  de  la  prison 
de  l'Abbaye,  Ministre  de  la  Justice  à  la  place  de 
M.  Dambray,  auquel  on  ne  laissa  que  le  titre  de 
Chancelier  de  France  et  la  présidence  de  la  Chambre 
des  Pairs,  charge  encore  trop  lourde  pour  son  esprit 
débile  ; 

M.  Pasquier  était,  de  plus,  Ministre  de  l'Intérieur 
par  intérim. 

Ce  personnage,  fait  par  l'Empereur  Baron,  Che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  (Conseiller  d'Etal, 
service  ordinaire  hors  sections,  avait  été  nommé  par 
le  Roi,  en  1814,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  Conseiller  d'Etat,  service  extraordinaire. 

Au  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  dépossédé  de  sa  direc- 
tion générale  au  profit  de  M.  Mole,  il  avait  fait 
d'activés  démarches  pour  rester  au  moins  au  (Conseil 
d'Etat.  L'Empereur  n'avait  pas  voulu  entendre  j)ar- 
1er  de  lui,  parce  que,  malgré  le  serment  particulier 
d'homme  d'honneui*  à  homme  d'honneur  que  Napo- 
léon lui  avait  lait  prêter,  dans  un  entretien  resté 
célèbre,  avant  de  le  nommer,  sur  sa  demande,  pré- 
fet de  police,  M.  Pasquier  avait  ou  la  main  dans 
toutes  les  intrigues  oiu*dies  contre  son  bienfaiteur 
pendant  les  derniers  jours  de  la  campafjne  de  France. 
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C'était  un  péroreur  infatigable  et  subtil,  sans  con- 
viction d'aucune  sorte,  prêt  k  avoir  sept  opinions 
par  semaine  et  a  servir,  dans  le  même  espace  de 
temps,  pareil  nombre  de  causes  dillerentes. 

Le  Maréchal  Gouvion-Saint-Gyr,  Ministre  de  la 
Guerre  à  la  place  du  Duc  de  Feltre  ; 

M.  de  Jaucourt,  Ministre  de  la  Marine,  succédant 
à  M.  Beugnot,  nonmié  directeur  général  des  postes. 

On  raconte  que,  lors  de  la  visite  que  rendirent  à 
M.  le  Comte  Beugnot,  à  son  installation  au  Minis- 
tère, les  principaux  employés,  il  leur  dit  carrément  : 
«  Messieurs,  je  vous  vois  avec  le  plus  grand  plaisir. 
Chacun  de  vous  connaît  le  travail  de  sa  division  ; 
tant  mieux,  car,  pour  moi,  je  nVn  sais  pas  le  pre- 
mier mot.  » 

Mais  cela  est-il  vrai  ? 

Le  Maréchal  Macdonald,  Grand-Chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  à  la  place  du  Comte  de  Bruges, 
qui,  ne  voulant  avoir  aucun  rapport  avec  le  Duc 
d'Otrante,  était  venu  dire  au  Roi  :  «  Votre  Majesté, 
dans  les  circonstances  présentes,  doit  avoir  besoin 
de  places,  à  donner;  je  mets  la  mienne  à  sa  disposi- 
tion. » 

Ainsi  que  le  dit  Mounier,  M.  le  Duc  de  Richelieu, 
émigré  au  service  de  la  Russie,  avait  été  désigné 
pour  remplacer  M.  de  Blacas  comme  Ministre  de  la 
Maison  du  Roi,  quoique  absent,  sans  que  M.  de  Tal- 
leyrand  sût  s'il  accepterait. 

En  outre,  pour  tacher  de  se  remettre  dans  les  bon- 
nes grâces  du  Tzar,  ([ui  n'avait  pas  lieu  d'être  satis- 
fait de  son  attitude  anti-russe  au  Congrès  de  Vienne, 
le  Prince  de  lîénévent  avait  réservé  le  Ministère  de 
l'Intérieur  au  Général,  Comte  Pozzo  di  Borgo,  pré- 
sent à  Saint-Denis.  Ce  Général,  aide  de  canq) 
d'Alexandre,  lié  en  Corse,  pcmvait,  en  renonçant  au 
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service  étranger,  recouvrer  sa  qualité  de  citoyen 
français  ;  mais  il  attendait  pour  accepter  Tarrivée  de 
son  Souverain.  C'était  lui  qui,  arrivant  de  Paris, 
après  le  débarquement  de  Napoléon  sur  la  côte  de 
Provence,  avait  essayé  de  calmer  reffroi  des  mem- 
bres du  Congrès  de  Vienne,  en  leur  aflirmant  que 
Bonaparte  serait  accroché  au  premier  arbre. 

Par  ordre  d'Alexandre,  il  refusa  le  Ministère,  et 
le  Duc  de  Richelieu  l'imita. 

A  l'égard  de  la  préfecture  de  police,  attribuée  a 
M.  CazeSy  le  Baron  Mounier  ne  dit  pas  qu'elle  avait 
été  offerte,  non  seulement  à  M.  Angles,  mais  aussi 
à  certain  Intendant  des  bâtiments  de  notre  connais- 
sance. 

Tous  deux  la  refusèrent,  ne  voulant  pas,  dirent- 
ils,  se  trouver  sous  les  ordres  d'un  personnage  tel 
que  Fouché.  Après  l'aflaire  Maubreuil  et  celle  de  la 
Malmaison,  que  j'ai  racontées,  je  ne  comprends 
guère  les  scrupules  de  ces  messieurs.  Ils  se  mon- 
traient plus  royalistes  que  leur  Monarque,  qui,  à 
peu  de  temps  de  là,  devait  signer  au  contrat  de 
mariage  de  son  Ministre  de  la  Police  avec  une 
demoiselle  de  Castellane,  jolie  fille  de  dix-sept  ans. 
Il  est  vrai  que  le  Roi  de  France  était  l'humble  sujet 
du  Duc  de  Wellington. 

Il  fallait  cependant  un  préfet  de  police.  I/al)bé, 
Raron  Louis,  offrit  la  place  à  un  jeune  ambitieux, 
très  avant  dans  l'intimité  de  mademoiselle  de  Uign y, 
sa  nièce,  moyen  meilleur  qu'iui  autre  (h*  commencer 
une  fortune  politique.  La  fermeture  de  la  Chambre 
des  Représentants,  auxquels  on  ne  faisait  pas  même 
rhonneur  des  baïonnettes  prussiennes,  était  le  pre- 
mier acte  exigé  du  nouveau  préfet.  Peut-être  était-ce 
cette  mesure  d'assainissement,  plus  que  le  contact 
du  Duc  d'Otrante   à   subir,  qui  avait   fait   reculer 
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Mounier    et    son    ami    Angles.    M.    Decazes    s'en 
chargea. 

Enfin,  au  nez  et  à  la  barbe  de  Gille  César,  il  fut 
décidé  que  le  Général  Dessolle  serait  rétabli  dans  le 
commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qu'il 
exerçait  avant  les  Cent-jours.  Aussi,  pourquoi  La 
Fayette  était-il  allé  parler  du  Duc  d'Orléans  aux 
Généraux  des  grandes  Puissances  alliées? 

Tout  cela  arrangé  le  ^  juillet,  jour  où  Bliiclier  se 
donna  le  luxe  d'une  entrée  triomphale  dans  Paris, 
le  Roi  lit  la  sienne  le  lendemain. 

Bliicher  fut-il  reçu  ai>ec  empressement,  et  Louis 
XVIII  ai^ec  enthousiasme,  comme  le  prétend  Mou- 
nier, aux  idées  duquel  tout  s'adapte  sans  eflbrt? 

Pendant  que  la  Chambre  des  Députés  élucidait  la 
question  de  savoir  si  le  Monarque,  les  Pairs  et  les 
Députés  représentaient  ensemble  ou  séparément  le 
peuple,  ou,  pour  dire  mieux,  la  nation,  les  troupes 
prussiennes  pénétraient  dans  Paris.  Elles  marchaient 
en  colonne  serrée,  clairons  sonnant,  les  cavaliers  le 
sabre  à  la  main,  les  mèches  des  canons  allumées. 
Toutes  les  ligures  respiraient  la  colère  et  jetaient  de 
sombres  regards  sur  nos  monuments.  Il  n'y  avait 
rien  la  que  pût  exciter  un  bien  vif  délire.  Et  quand 
les  royalistes,  se  précipitant  aux  cris  de  :  Vive  le 
le  Roi!  Vivent  les  alliés!  pour  féliciter  les  envahis- 
seurs et  leur  presser  les  mains,  se  virent,  même  les 
femmes,  repoussés  à  coups  de  crosse,  il  ne  resta 
plus  qu'une  foule  k  l'attitude  menaçante,  qui  assis- 
tait, navrée,  au  spectacle  des  hontes  que  lui  avaient 
ménagées  ses  gouvernants  de  quinze  jours  et  la  soif 
de  régner  des  Bourbons,  même  sur  des  ruines,  quoi- 
qu'en  dise  Edouard  Mounier. 

Quant  à  Louis  XYIII,  il  fut  reçu  à  la  barrière 
Saint-Denis  par  le  Corps  municipal,  ayant  à  sa  tête 
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M.  Chabrol  de  Volvie,  fait  par  rEnipereur  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  Montenotte,  Baron 
et  préfet  de  la  Seine;  par  le  Roi,  oiiicier  de  la 
Légion;  chassé  de  sa  préfectm'e  au  retour  de  Tîle 
d'Elbe  ;  réintégré  le  7  juillet,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  à  Saint-Denis. 

M.  de  Chabrol  prononça  à  la  portière  de  la  voiture 
royale  un  discours,  dans  lequel  le  Prince,  qui  avait 
quitté  les  Tuileries,  au  milieu  des  ténèbres  les  plus 
épaisses,  à  Tinsu  même  des  habitants  du  Palais,  était 
représenté  comme  étant  sorti  de  sa  capitale,  inondé 
des  larmes  de  ses  sujets,  —  il  est  vrai  qu'il  pleuvait 
à  torrents,  —  et  consolé  dans  son  malheur  par  la 
consternation  générale. 

Le  Roi  balbutia  quelques  vagues  paroles,  releva 
la  glace  de  la  portière  et  passa,  comme  avait  passé 
Blïicher,  la  veille,  devant  un  noble  spectateur,  main- 
tenant oisif,  son  œuvre  de  haute  et  basse  trahison 
accomplie,  M.  le  Marquis  de  La  Fayette,  auteur  de 
la  déclaration  de  permanence. 

L'enthousiasme  ne  se  manifesta  réellement  que 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  le  soir.  Un  grand  nom- 
bre de  femmes,  appartenant  aux  classes  riches  ou 
élevées,  se  portèrent  sous  les  fenêtres  de  Louis  XVIII 
et  du  Comte  d'Artois,  et  formèrent  des  rondes 
accompagnées  de  chants  d'allégresse,  de  cris  de 
triomphe  et  de  joie,  en  tenant  par  la  main  des  olU- 
ciers,  même  de  simples  soldats  alliés. 

Les  nôtres,  phalanges  héroïques,  étaient  entrés, 
vainqueurs,  dans  tqutes  les  capitales  de  l'Europe  ; 
dans  aucune,  les  femmes,  aristocrates  ou  bourgeoi- 
ses, ne  s'étaient  avilies  avec  pareille  impudeur. 

Je  me  suis  peut-être  laissé  entraîner  à  commenter 
trop  longuement  la  lettre  de  Mounier  ;  mais,  il  m'a 
paru  qu'il  y  avait,,  à  son  propos,  des  choses  bonnes 
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à  dire.  Et  puis,  à  quoi  servirait  d'écrire  Tliistoire  du 
passé,  si  Fou  ne  s'efïbrçait  d'en  tirer  des  enseigne- 
ments pour  ses  contemporains? 
Epuisons  la  correspondance  d'Edouard, 


«  i4  juillet. 

«  La  position  s'est  améliorée  dépuis  l'arrivée  des 
Empereurs  et  du  Roi  de  Prusse;  le  Gouvernement 
prend  d'ailleurs  de  jour  en  jour  plus  de  force,  et  son 
autorité  s'établit  rapidement  dans  les  provinces. 

«  Quant  à  moi,  je  vais  avoir  le  titre  de  Conseiller 
d'Etat.  J'ai  repris,  néanmoins,  mes  bâtiments,  afin 
d'être  assuré  de  quelque  chose;  mais,  le  projet  sub- 
siste toujours  de  me  nommer  Intendant  général  de 
la  Maison,  aussitôt  que  le  Duc  de  Richelieu  sera 
arrivé. 

«  Angles  sera  Ministre  d'Etat.  M.  de  Barante  est 
Conseiller  d'Etat  et  Secrétaire  général  de  l'Intérieur. 

«  27  juillet. 

«  M.  de  Richelieu  a  refusé  la  place  de  Ministre  de 
la  Maison.  La  nomination  d'Angles  n'est  pas  encore 
terminée.  Il  est  fort  mécontent  de  ce  retard. 

«  M.  de  Talleyrand  a  voulu  m  envoyer  absolument 
à  Grenoble  présider  le  collège  électoral;  mais  j'ai 
refusé,  en  faisant  observer  que  M.  Rollin  ferait  la 
chose  tout  aussi  bien  que  moi.  J'ai  évité  une  dépense 
considérable  et  je  ne  m'éloigne  pas  au  moment  où 
mon  sort  n'est  pas  encore  bien  fixé. 

«  Notre  position  commence  a  s'améliorer.  Les 
alliés  ont  enfin  consenti  à  remettre  l'administration 
aux  agents  du  Roi,  à  retirer  les  Intendants  qu'ils 
avaient  placés  dans  beaucoup  de  départements.  C'est 
un  g^rand  pas  de  fait. 
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0  Je  pense  qu'aujourd'hui  le  drapeau  blauc  flotte 
sur  toute  la  France. 

«  Nous  avions  espéré  pendant  quelques  jours  que 
les  Puissances  étrangères  mettraient  un  ternie  k 
leurs  demandes  et  que  le  traité,  qui  doit  rétablir  la 
paix  de  l'Europe,  serait  bientôt  connu  ;  mais,  notre 
position  est  assez  triste,  et,  malgré  le  départ  de 
Napoléon,  les  intentions  des  alliés  ne  sont  point 
encore  publiques.  Cette  incertitude  inquiète  beau- 
coup les  esprits.  » 


A  la  suite  des  idées  de  Mounier,  je  placerai  celles 
d'un  de  ses  correspondants  de  Weimar  sur  la  chute 
du  t}^ran,  les  desiderata  de  l'Allemagne  en  général 
et  ceux  du  Grand-Duc  en  particulier.  La  lettre  qui 
les  contient  n'est  pas  signée  ;  mais,  je  pense  que  je 
puis  Tattribuer  sans  erreur  à  ce  M.  de  Fritsch.  dont 
Mounier  parlait  dans  une  lettre  du  17  juin,  adressée 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  : 


«  La  charmante  lettre  dont  vous  m'avez  honoré, 
cher  ami,  m'est  parvenue,  et  j'ai  vu  avec  beaucoup 
de  plaisir  que  vous  êtes  bien  portant.  La  chute  du 
tyran  a  été  complète  ;  mais,  la  belle  France  en  soul- 
fre,  et  si  j'étais  Français,  Je  ne  i^aurais  pardonner 
aux  ambitieux  qui  ont  ramené  Bonaparte  sur  le 
Trône  et  ont  causé  tant  de  maux  et  souilrances  à 
leurs  compatriotes. 

«  Nous  autres,  Allemands,  avons  presque  autant 
de  droits  pour  les  haïr,  car  vous  pouvez  calculer 
qu'une  très  grande  partie  des  troupes  qui  inondent 
à  présent  votre  patrie  ont  passé  chez  nous,  et  ([ue 
les  calamités  inséparables  de  la  guerre  ont  pesé  sur 
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nous  et  dérangé  le  plan  de  finance  sagement  com- 
biné pour  le  payement  de  nos  dettes. 

«  Madame  la  Grande-Duchesse  habite  la  campa- 
gne à  Wilhelmsthal,  près  d'Essenac  et  parait  très 
satisfaite  de  son  séjour,  quoique  le  temps  ne  la  favo- 
rise pas. 

«  J'ai  mis  votre  lettre  sous  ses  yeux, et  elle  a  dai- 
gné me  charger  par  écrit  de  vous  assurer  de  son 
estime  et  de  vous  remercier  des  sentiments  que  vous 
marquez  pour  elle.  Vous  pouvez  compter,  madame 
la  Grande-Duchesse,  parmi  les  personnes  qui  sachent 
apprécier  votre  caractère  et  vos  opinions  et  qui  vous 
ont  voué  un  attachement  sincère. 

«  Les  bases  du  contrat  social  de  T Allemagne 
paraissent  être  jetées  plutôt  que  fondées.  Le  Con- 
grès a  fini  sans  remplir  Tattente  du  inonde  civilisé. 
Puisse  le  Congrès  de  Francfort  ajouter  tout  ce  que 
nous  désirons  encore. 

«  Un  agrandissement  de  territoire  nous  «st  pro- 
mis ;  pour  le  moment,  nous  sommes  les  maîtres  de 
Blanxenhagn  et  de  quelques  villages  Erfurtois  ;  sous 
peu,  nous  serons  mis  en  possession  de  queh[ues  vil- 
lages de  la  Saxe  Royale  ;  à  quelque  mois  d'ici,  nous 
nous  llattons  d'être  établis  à  Fulda  et  à  Veursad 
(cercle  de  la  Saxe  Royale). 

«  Le  Grand-Duc,  qui  s'était  toujours  bien  porté  a 
Vienne,  a  souffert  ici  de  quelques  attaques  de  la 
goutte  ;  l'érésipèle  s'est  mis  à  sa  jambe  et  il  a  passé 
uue  quinzaine  de  jours  ibii;  mal  à  sa  chaise  longue, 
sans  presque  se  mouvoir.  Il  attend  son  rétablisse- 
ment avec  assez  d'impatience,  et  il  ira,  alors,  pren- 
dre les  eaux  à  Baden-Baden. 

«  Monsieur  de  Sendorf,  mon  ami  et  collègue,  va 
vous  remettre  cette  lettre  et  aura  le  plaisir  de  faire 
votre  connaissance.  C'est  un  homme  de  beaucoup 
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d'étude,  d'un  caractère 'ferme  et  honnôte,  très  loyal 
et  bon  Allemand. 

«  Ma  femme  me  charge  de  vous  faire  ses  compli- 
ments et  je  renouvelle  avec  plaisir,  cher  ami,  les 
assurances  de  mon  sincère  attachement  et  de  la  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

«  Weimap,  ce  ai  juillet  i8i5.  » 


On  voit,  d'après  Mounier,  que  le  départ  de  Napo- 
léon n'avait  pas  amélioré  la  position  de  la  France, 
et  que  les  alliés  n'en  voulaient  pas  qu'à  lui.  De  son 
côté,  le  bon  Allemand  de  Fritsch  refuse  son  pardon 
aux  ambitieux,  qui  ont  ramené  Bonaparte  sur  le 
Trône. 

Les  ambitieux  n'avaient  guère  pensé  à  l'Empe- 
reur. Connue  il  le  disait  mélancoliquement  à  plu- 
sieurs Généraux,  qui  lui  assuraient  que  son  retour 
de  l'Ile  d'Elbe  était  impaticnnuent  attendu  :  «  Ce  n'est 
pourtant  pas  Louis  XVIII  que  je  suis  venu  détrô- 
ner. »  Il  avait  appris  la  vérité  sur  la  lovée  de  bou- 
cliers du  Comte  Drouet-d'Erlon  en  faveur  du  Duc 
d'Orléans. 

Ce  que  les  alliés  haïssaient  par-dessus  tout,  c'était 
notre  armée,  ou  plus  exactement,  ses  chefs;  car,  ils 
considéraient,  ainsi  que  les  Bourbons,  d'ailleurs,  les 
événements  du  20  mars  comme  le  résultat  d'un  com- 
plot militaire. 

De  là,  leurs  instances  pour  qu'une  punition  écla- 
tante fut  infligée  à  ses  auteurs. 

En  1795,  l'Angleterre  avait  jeté  la  presque  totalité 
des  ofliciers  de  notre  ancienne  marine  sur  la  plage 
de  Quiberon.  Vingt  ans  plus  tard,  ses  représentants, 
à  Paris,  criaient  plus  haut  que  ceux  des  autres  puis- 
sances ;  «  Si  on  ue  frappe  pas  toutes  les  têtes  de  la 
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conspiration,  TEurope  n'en  a  pas  pour  une  année.  » 
Elle  voulait  maintenant  décapiter  notre  armée  de 
terre. 

Chose  douloureuse  à  dire,  M.  de  Chateaubriand 
donna  à  la  presse  royaliste,  et  même  aux  journaux 
anglais  et  allemands,  le  signal  d'une  campagne  fm*i- 
bonde  contre  «  les  dangers  d\inc  clémence  intem- 
pestive »,  campagne  qui  mit  sur  pied  les  corps  cons- 
titués et  les  députations  des  départements. 

Ce  ne  lurent  donc  pas  les  Ministres  étrangers,  dont 
les  maîtres  ne  voulaient  pas  attendre  et  exigeaient 
des  exemples,  qui,  seuls,  lirent  que  Louis  XVIII 
viola,  en  rendant  l'ordonnance  du  24  juillet,  la  pro- 
messe solennelle  renfermée  dans  sa  proclamation 
de  Cambrai  du  28  juin,  de  n'excepter  de  son  pardon 
que  les  auteurs  et  les  instigateurs  de  la  trame,  les- 
quels seraient  désignés  à  la  vengeance  des  lois  par 
les  deux  Chambres.  —  Elles  n'étaient  pas  même 
convoquées  ! 

On  a  tout  mis  siu'  le  compte  de  Fouclié,  qui  s'était 
chargé  de  désigner  les  proscrits;  mais  les  historiens, 
désireux  de  déplacer  les  responsabilités,  tout  en 
qualifiant  de  lâche  condescendance  et  d'immoralité 
l'acte  du  Duc  d'Otrante,  n'ont  pu  s'empêcher  d'ajou- 
ter qu'il  voulait  donner  aux  Bourbons  une  preuve 
de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement.  Pourquoi  ceux-ci 
l'ont-ils  acceptée  ? 

Il  est  regrettable  pour  eux  que  figurent  sur  la  liste 
du  Ministre  de  la  Police  :  le  Général  Clausel,  qui 
avait  fait  partir  de  Bordeaux  la  Duchesse  d'Angou- 
lême;  le  Général  Laborde,  cpii  avait  arrêté  MM.  de 
VitroUes  et  de  Daraas-Crux  ;  le  Général Debelle,  que 
le  Duc  d'Angoulême  avait  cependant  battu,  par 
l'intermédiaire  du  Vicomte  d'EIscars,  à  Montélimart  ; 
le  Général  Gilly,  qui  l'avait  défait,  parlant  à  sa  per- 
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sonne,  un  Pont-Saint-Esprit,  et  lui  avait  accordé  la 
capitulation  de  la  Palud;  le  Maréchal  Grouchy,  qui, 
sur  Tordre  de  TEmpereur,  avait  confirmé  cette  capi-_ 
tulation  et  que  ^a  conduite,  pendant  et  après  la  cam 
pagne  de  Belgique,  aurait  dû  rendre  sacré  poiu*  la 
dynastie  restaurée  ;  les  Généraux  Lamarque  et 
B rayer,  pacificateurs  de  l'Ouest. 

Les  Souverains  étrangers  rayèrent  plusieurs  noms  ; 
mais,  on  ne  voit  pas  que  la  famille  royale  les  ait 
imités...  Si  !  le  Roi  biiTa,  dit-on.  Benjamin  Constant, 
probablement  comme  lettré,  ayant  avec  lui  plus  d  un 
rapport.  Du  reste,  la  liste  du  Duc  d'Otrante  n'était 
qu'un  début.  D'autres  la  suivront. 


CHAPITRE  II 


Traîtres  ou  imbéciles.  —  Les  adroits.  —  Pétitions  de  Chouans* 
—  Capitaine  de  la  Garde  Nationale.  —  Le  Maréchal  Oudi- 
not.  —  Débuts  dans  la  carrière  politique.  —  Désastreux 
traité. 


Le  jour  même  où  Louis  XYIII,  embusqué  derrière 
douze  cent  mille  baïonnettes  étrangères,  portait  le 
premier  coup  de  hache  aux  hommes  compromis  dans 
le  mouvement  des  Gent-Jours,  l'Empereur  arrivait, 
à  bord  du  Bellérophon,  dans  la  baie  de  Torbay,  où, 
le  8  août,  il  passa  à  bord  du  Northumberland,  qui 
mit  immédiatement  à  la  voile  pour  Sainte-Hélène. 

On  a  reproché,  non  sans  amertume,  à  l'Empereur, 
ses  hésitations  après  Waterloo.  Elles  honorent  la 
mémoire  de  ce  grand  homme,  tombé  victime  de  sa 
loyauté  et  aussi,  je  l'avoue,  de  l'illusion  qu'avec  des 
Chambres  empruntant  leurs  éléments  à  tous  les 
partis,  il  lui  était  encore  possible  de  faire  de  gran- 
des choses.  Rêve  d'un  aigle  égaré  parmi  les  pin- 


gouins. 


Le  Sénat,  en  1814,  l'avait  déclaré  déchu  du  Trône 
pour  avoir  violé  les  lois  constitutionnelles,  anéanti 
la  responsabilité  des  Ministres,  enchaîné  la  presse, 
abusé  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  avait  confiés. 
Quand  il  était  revenu  de  l'île  d'Elbe,  il  commit  la 
faute  capitale  de  ne  pas  rester  à  Laon  pour  y  rallier 
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rarmée,  c'est  que,  fidèle  à  son  serment,  en  se  voyant 
obligé  de  demander  à  la  nation  un  extraordinaire 
cftbrt,  il  ne  voulait  le  faire  qu'avec  le  concours  des 
Chambres,  qui  lui  manqua.  Il  s'était  lié  les  mains 
d'avance  en  les  réunissant. 

Qui  pouvait  le  prévoir?  Qui  pouvait  penser  que 
les  combinaisons  de  quelques  politiciens  prévau- 
draient contre  les  grands  intérêts  de  la  patrie  ? 

Sans  doute,  le  souille  révolutionnaire,  qui  l'avait 
porté  du  golfe  Juan  jusqu'au  sein  de  la  capitale, 
était  assez  puissant  pour  balayer,  sur  un  signe  de 
sa  main,  les  Députés  félons;  mais,  il  l'avait  dit  à 
Benjamin  Constant  :  «  11  ne  voulait  pas  être  le  Roi 
d'une  jacquerie.  »  Et  puis,  toujours  des  dix-huit 
Brumaire  !  Si  le  pays  légal  n'était  pas  avec  lui,  il 
fallait  donc  recommencer  92  ;  mettre  les  ennemis  du 
dedans  hors  d'état  de  nuire,  avant  de  se  précipiter 
a  la  frontière  sur  ceux  du  dehors,  pour  reconstruire 
un  édifice  maintenant  détruit,  qui  avait  coûté  quinze 
ans  de  travail  surhumain,  et  sacrifier  deux  millions 
d'hommes  ! 

Et  pour  qui,  grand  Dieu?  Pour  lui?  Il  n'y  tenait 
plus.  Pour  son  fils  ?  Il  était  prisonnier  à  Vienne,  et 
que  de  victoires  il  aurait  lallu  pour  se  le  faire  ren- 
dre... peut-être  mort?  D'ailleurs,  on  n'écrit  pas  deux 
fois  la  même  épopée. 

Il  s'abandonna  à  son  destin.  Quel  Français  ose- 
rait lui  en  faire  un  crime  ? 

On  a  essayé  d'obscurcir  sous  l'ombre  de  deux 
invasions  le  rayonnement  de  sa  gloire.  Est-ce  que, 
pendant  plus  de  vingt  ans,  presque  tous  les  Souve- 
rains de  l'Europe  n'ont  pas  attiré^  même  plusieurs 
ibis,  sur  leurs  Etats,  le  Uéau  de  l'invasion  des 
armées  de  la  République  et  de  l'Empire,  sans  en 
avoir  souvent  d'autre  motif  bien  clair  que  de  toucher 
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le  plus  possible  des  vingt  milliards  de  subsides, 
dépensés  par  T Angleterre  pour  nous  susciter  des 
ennemis?  Cependant,  il  nest,  nulle  part,  venu  à 
leurs  sujets,  l'idée  de  les  jeter  k  terre,  de  les  trahir 
en  notre  faveur,  de  disperser  leurs  armées,  de  nous 
ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  leurs  villes  et 
de  nous  inviter  au  pillage.  Au  contraire,  car  nous 
avons  gardé  le  monopole  de  ces  hontes,  ils  se  sont 
serrés  autour  de  leurs  chefs  et  ont  fini  par  nous 
chasser  du  sol  de  lem's  pays,  la  génération  oppri- 
mée ne  remettant  pas  aux  siècles  futurs  le  soin  de 
sa  revanche. 

La  môme  chose  serait  arrivée  aux  alliés  en  i8i4, 
sans  Talleyrand,  Marmont,  Augereau  et  le  Sénat,  et 
en  i8i5,  sans  Fouché,  Davout,  La  Fayette  et  la 
Chambre  des  Représentants. 

Deux  contemporains  ont  dit,  au  sujet  de  la  catas- 
trophe (|ui  termina  les  Cent-Jours,  le  mot  de  l'his- 
toire. 

L'ordonnance  du  n^  juillet  contenait  deux  catégo- 
ries :  celle  qui  livrait  au  bourreau  ou  au  peloton 
d'exécution  dix -neuf  proscrits;  celle  qui  en  désignait 
trente-huit  pour  rester  loin  de  Paris,  dans  les  lieux 
indiqués  par  le  Ministre  de  la  Police  générale  et 
sous  sa  surveillance,  en  attendant  ([ue  les  Chambres 
eussent  décidé  de  leur  sort.  ^ 

Un  des  proscrits  de  la  seconde  catégorie  alla,  le 
*2o  juillet,  demander  à  Fouché  le  lieu  de  surveillance 
où  il  devait  se  rencb»e  : 

«  Où  veux-tu  que  j'aille,  traître?  lui  dit-il.  —  Où 
tu  voudras,  imbécile  !  »  répondit  le  Ministre  de  la 
Police  de  Louis  XVIII. 

Traîtres  ou  imbéciles,  voilà  ce  que  furent  les  hom- 
mes qui  renversèrent  l'Empereur  et  livrèrent  la 
France  à  l'ennemi.  Les  deux  interlocuteurs  s'y  con- 
naîssaîent. 
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Mounicr,  lui,  avait  eu  le  talent  de  se  ranger  parmi 
les  gens  uniquement  adroits,  et  pourtant  il  n'attei- 
gnit pas  les  hautes  cimes  entrevues.  Le  î23  août,  le 
vit  Conseiller  d'Etat,  attaché  au  Comité  de  législa- 
tion; mais  ce  qui,  pour  d'autres,  est  bien  des  fois 
un  enfouissement,  fut  pour  lui  un  point  de  départ. 
Il  put  se  recueillir  et  se  préparer  à  la  mission  déli- 
cate, qui  allait  bientôt  lui  incomber  et  le  mettre  en 
relief,  ainsi  qu'a  parler  du  haut  de  la  tribune  à  une 
grande  assemblée. 

Cela  valut  mieux  pour  lui  qu'un  manteau  de  Pair, 
qu'il  aurait  taché  de  sang.  Le  19,  le  Comte  de  Labé- 
doyère  était  tombé  sous  des  balles  françaises;  mais, 
Louis  XVIII  avait  promis  à  sa  femme  de  faire  dire 
des  messes  pour  le  repos  de  son  âme.  Le  Comte  de 
Lavalette  et  le  Prince  de  la  Moskowa  étaient  arrêtés. 

Et  il  ne  fut  pas  satisfait  !  Il  est  vrai  qu'il  n'était 
pas  doué  de  la  prescience  de  l'avenir.  La  Chambre 
introuvable,  nommée  le  24  août  avec  M.  Laine  pour 
président,  le  laissa  insensible;  mais,  quelques  jours 
avant,  le  ij,  lorsque  par  suite  de  la  réorganisation 
de  la  Pairie,  quatre-vingt-quatorze  nouveaux  Pairs 
avaient  été  promus,  il  avait  eu  un  mauvais  c[uart 
d'heure  a  passer. 

Il  vit  avec  plaisir  le  Ministère  Talleyrand-Fouché 
tomber  le  24  septembre.  Pauvre  Edouard  !  La  liste 
des  membres  de  l'Administration  nouvelle  était 
muette  à  son  endroit  : 

Aux  Relations  extérieures,  M.  le  Due  de  Riche- 
lieu, Président  du  Conseil  ; 

Aux  Finances,  M.  le  Comte  Corvetto,  homme  de 
loi  avant  1789;  depuis  1789,  membre  du  (îrouverne- 
ment  provisoire,  du  Conseil  des  anciens  et  du  Direc- 
toire exécutif  de  Gènes  ;  nommé  par  l'Euq^ereur 
Sénateur,  Député  aux  Relations  extérieures  ;  Cou- 
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seiller  d'Etat  ;  officier  de  la  Légion  d'honneur  ; 
Comte  de  l'Empire  ;  Chevalier  de  la  couronne  de 
fer;  ayant  naturellement  signé  des  deux  mains  la 
déchéance  en  i8i4  ;  nommé  par  Louis  XVIII  Con- 
seiller d'Etat,  service  ordinaire  ;  renommé  par  l'Ein- 
pereur  Conseiller  d'Etat,  même  service.  H  jouissait, 
en  matières  de  finances  y  d'une  réputation  de  probité 
rare,  unie,  ce  qui  est  incontestable,  à  la  grande  habi- 
leté qu'il  avait  mise  à  se  retourner  ; 

A  rintérieur,  M.  le  Comte  de  Vaublanc,  dont  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  parler.  Préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  et  signalé  par  sa  récente  émigration  à  Gand. 
M.  de  Vaublanc  composait  des  poèmes  et  des  tragé- 
dies. Convaincu  de  sa  supériorité  physique  comme 
de  sa  supériorité  intellectuelle,  il  profita  de  sa  nou- 
velle dignité  pour  exiger  que  M.  Lemot,  sculpteur, 
chargé  de  faire  la  statue  équestre  de  Henri  IV,  prit 
sa  personne  apollonienne  pour  modèle,  et,  afin  de 
faciliter  le  travail  de  cet  artiste.  Son  Excellence 
posa,  à  cheval,  devant  lui,  dans  le  jardin  du  Minis- 
tère ; 

A  la  guerre,  le  Duc  de  Feltre,  qui,  à  la  réflexion, 
fut  reconnu  moins  incapable  qu'on  ne  le  croyait.  Il 
s'était  réfugié  en  Belgique  avec  le  Roi,  et  affectait 
pour  les  Bourbons  le  zèle  le  plus  exagéré  ; 

A  la  Justice,  M.  Barbé-Marbois,  ancien  Intendant 
aux  colonies  ;  membre  du  Conseil  des  anciens  ; 
déporté  à  Sinnamary  avec  Pichegru,  à  la  suite  du 
i8  fructidor  an  V;  nommé  par  l'Empereur  Grand- 
Aigle  de  la  Légion  d'honneur,  Comte  de  l'Empire  et 
premier  Président  de  la  Cour  des  Comptes.  Main- 
tenu par  le  Roi,  qui  l'avait  nommé,  en  outre.  Pair 
de  France  et  Conseiller  honoraire  de  l'Université 
royale  de  Paris.  Maintenu  par  rEmpereur.  Main- 
tenu par  le  Roi  et  enfin  maintenu  par  lui-inéme  dans 
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la  présidence  de  la  (ilour  des  Comptes;  car,  il  eut 
soin  de  laisser  cette  haute  position  vacante,  atin  de 
pouvoir  y  rentrer  quand  il  sortirait  du  Ministère  ; 

A  la  Marine,  M.  le  Vicomte  Dubouchage,  ancien 
oiRcier  de  cette  arme  et  déjà  Ministre  de  ce  dépar- 
tement sous  lA)uis  XVI  : 

Au  Ministère  de  la  Police,  M.  Decazes,  devenu  le 
favori  du  Roi  : 

Ce  fut  ce  Ministère,  où  Mounier  ne  iigin*ait  pas, 
qui  le  fit  sortir  du  rang  et  lui  donna  Tenvergure  d'un 
homme  politique. 

En  attendant,  il  faisait  sa  cour  au  Prince  en  lui 
transmettant  les  pétitions  des  anciens  Chouans. 

En  voici  une,  qui  parait  n'avoir  pas  été  accueillie. 
Le  signataire,  se  vante  d'avoir  fait  partie  de  Vexpé- 
dition  du  3  nivôse,  et  semble  avoir  été  employé 
quelquefois  directement  par  Louis  XVI II  : 

«  AU  ROI 
«  Sire, 

«  Ma  situation  présente  me  fait  prendre  la  liberté 
d'exposer  à  Votre  Majesté  que  mes  services  passés 
m'avaient  rçcommandé  auprès  de  vous,  au  point  de 
mériter  de  Votre  Majesté  ce  billet,  sous  la  date  du 
19  février  i8i3  :  «  Je  profite  avec  empressement  et 
«  confiance  du  zèle  qui  porte  M.  Rubion  à  retourner 
«  parmi  ses  compatriotes  pour  leur  faire  connaître 
«  mes  sentiments  paternels.  Louis,  19  février  181 3  », 
pour  m'autoriser  à  remplir  ce  message  aussi  dillicilc 
(fu'important  pour  la  Cause  sacrée  de  mon  Pays  et 
de  mon  Roi. 

«  Dillicile  par  la  raison  que  })ar  ses  derniers 
revers,  Ronaparte  devenait  plus  furieux  et  déliant  ; 
diilicile  et  hazardeux  en  tous  temps,  puisque  tous 
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ceux  qui  avaient  pénétré  en  France  y  avaient  péri. 
Le  dernier  fut  le  Général  de  Bar.  Les  Messieurs  de 
Goyon  et  de  Ghàteaubriant  Tavaient  précédé  ;  mais, 
le  premier  avait  été  Prigent,  qui,  après  avoir  réussi 
plus  de  cent  fois,  échoua  et  entraîna  dans  sa  ruine 
une  douzaine  des  plus  braves  gens  des  environs  de 
Rennes,  ma  ville  natale,  où  je  me  disposais  à  aller. 

«  Ge  Prigent  était  breveté  Golonel  et  Ghevalier 
de  Saint-Louis,  payé  à  un  louis  par  jour.  Hélas  ! 
mon  Bon  Prince,  si  avant  mon  départ  j'eusse 
demandé  à  Votre  Majesté  ce  grade  et  cette  préroga- 
tive, je  pense  que  vous  me  les  eussiez  accordés. 
Occupé  seulement  de  Tespoir  de  délivrer  mon  pays, 
je  fermai  les  yeux  au  danger,  je  me  vouai  aux  inté- 
rêts de  Votre  Majesté,  et  je  m'oubliai  poin»  ne  son- 
ger qu'à  me  rendre  digne  de  votre  confiance  :  j'avais 
fait  le  sacrifice  de  ma  vie  :  je  partis... 

«  Proscrit  pour  avoir  aidé  Monsieur  de  Saint- 
Régent  et  les  autres  envoyés  à  Paris  par  le  Général 
Georges  pour  l'expédition  du  3  nivôse,  je  voyageais 
dans  l'assurance  qu'approchant  les  braves  gens  du 
pays,  je  les  rassurerais  sur  les  frayeurs  où  les  avaient 
jetées  les  malheurs  de  Prigent. 

«  Sire,  mon  message  fut  rempli,  et  je  me  trouve 
maintenant  isolé  à  Paris,  sans  aucun  moven  d'exis- 
tence,  ayant  perdu  à  Londres  ma  paye  de  six  schel- 
lings  par  jour.  Persuadué  des  bonnes  intentions  de 
Votre  Majesté  pour  ses  lîdèles  sujets,  j'ose  espérer 
qu'elle  voudra  bien  me  faire  accorder  ma  paye. 

«  Je  la  supplie  humblement  d'être  convaincue  de 
la  soumission  et  du  dévouement  de 
«  Son  très  lidMc  sujet. 

«  F.  RuBioN,  dit  Bourgeois, 

«  connu   à   Londres  par   CIiartitM*. 
«  Rue  Ilillerin-Berlin,  n"  5, 
«  F.  B.  Saint-Germain,  à  Paris. 

(i  Paris,  le  a6  septembre  i8t5.  » 


«  C'est  un  plaisir  pour  moi  de  pouvoii'  certifier 
que  ce  niénioii'e  renferme  vérité  et  que  M.  Rubion, 
dit  Bourgeois,  a  dans  cette  dernière  g^ierre  lait  oflre 
de  service  à  Monsieur  le  Comte  de  la  Cliastre  aux 
dispositions  duquel  il  était  en  Angleterre. 

«  L.  Cadoudal, 

«  Chef  de  division» 
«  Paris,  ce  a^  septembre  i8i5.  » 


«  Je  soussigné  certifie  que  Mimsîeur  Rubion  fut 
chargé  par  le  Roi,  le  19  février  i8i3,  d'une  mission 
secrète  pour  la  Vendée,  et  que  les  ordres  dont  il 
était  porteur  sont  parvenus  jusqu'à  Nantes,  lieu  qu'il 
ne  devait  pas  dépasser. 

«  De  Sapixald, 

«  Lieuleiiant'GénéraL  » 


A  (piclque  temps  de  là,  Mounier  reçut  le  brevet 
suivant  : 


GARDE   NATIONALE    DE    PAUIS 
CTAT-MAJOR 

BUREAU 

d 

\i  Pari?,  ce  2  novembre  1815. 

Le  Maréchal  Pair  de  Franee  Commandant  on  chef. 

Sur  le  compte  avantajçeux  qui  lui  a  clé  rendu  du  dévoue- 
ment de  M.  Mounier,  Conseiller  d'Ktal,  le  nomme  (Capitaine 
(l'Elat-Major  de  la  Garde  Nationale  de  Paris  et  l'autorise  à 
porter  dès  ce  moment  les  manjucs  distinct ives  de  ce  grade. 
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M.  le  Major  Général  est  chargé  <le  rexécution. 

Signé  :  Le  Maréchal  Oudinot. 

Par  le  Maréchal  Pair  de  France  Commandant  en  chef  : 

Le  Majar  Général.  *'* 

Signé  :  Le  Duc  ue  Mortemart. 
Pour  ampliation  : 
Le  Major  Général, 
Le  Duc  DE  Mortemart. 

Par  le  Major  Général  : 
Le  Colonel  cVEtat-Major  Secrétaire  Général, 

De  Tilly. 


Ce  n'était  pas  un  petit  honneur  pour  Mounier  que 
d'être  distingué  par  une  girouette  de  la  dimension 
de  l'illustre  Oudinot,  Charles-Nicolas,  Général  de 
la  Républi(iue,  nommé  par  l'Empereur  Grand-Ofli- 
cier  de  l'Empire,  Maréchal,  Grand-Aigle  de  la 
Légion  d'honneur. 

Lorsque,  le  i^^  avril  i8i4,  M.  de  Talleyrand  our- 
dissait les  intrigues  qui,  dans  sa  pensée,  devaient 
an^ener  l'abandon  ou  la  révolte  des  troupes  concen- 
trées sous  la  main  de  l'Empereur,  prêt  à  fondre  sur 
les  alliés  éparpillés  dans  Paris  et  sur  les  différents 
chemins  qui  conduisent  à  Fontainebleau,  son  prin- 
cipal effort  s'était  porté  sur  le  Duc  de  Raguse  et 
aussi  sur  le  Duc  de  Reggio.  Celui-ci  ne  trahit  pas 
hardiment  comme  celui-là  ;  mais,  il  avait  été  l'insti- 
gateur de  la  scène  violente  du  4»  à  la  suite  de  laquelle 
Napoléon  signa  sa  première  abdication,  et  où  le 
Prince  de  la  Moskowa  et  Oudinot  lui  signifièrent 
durement  que  V armée  suwrait  ses  Généraux  et  non 
pas  luL 

Le  II,  Oudinot  était  accouru  à  Paris  se  mettre  à 
la  disposition  du  (Gouvernement  provisoire. 

Louis  XVIII  l'avait  nommé  Commandant  en  chef 
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du  corps  royal  des  grenadiers  et  chasseurs  à  pied 
(le  Franee,  Chevalier,  puis  Coiumandeur  de  TOrdre 
de  Saiîit-LouiSj  Gouverneur  de  la  a«  division  mili- 
taire, Ministre  d'Etat  à  son  Conseil. 

Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  le  Maréchal  était  a  Metz 
avec  ses  grenadiers  et  ses  chasseurs  à  pied  de 
France,  ex-garde  impériale.  Il  fut  malin  conune 
un...  vieux  Procureur.  La  garde  s'insurgea  à  point 
nommé,  de  sorte  qu'il  était  impossible  d'imputer  à 
son  chef  une  si  regrettable  défection  Un  aide  de 
camp  discret  alla  prendre  les  ordres  de  l'Empereur. 
Oudinot  fils  com'ut  à  Gand  protester  de  la  iidélité 
de  son  père.  Quant  à  lui,  mandé  par  le  Ministre  de 
la  Guerre,  il  fut  bien  obligé  de  se  rendre  k  Paris. 
Décidé  à  se  tenir  sur  la  plus  grande  réserve,  tant 
que  la  fortune  de  Napoléon  serait  incertaine,  il 
assista  néanmoins  à  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai; 
mais,  on  l'avait  forcé  d'y  paraître,  et  il  avait  pro- 
testé, disait-il  plus  tard  à  l'un  de  ses  camarades 
revenu  de  Gand  ;  il  n'y  était  allé  qu'en  petite  tenue. 

Il  avait,  du  reste,  noblement  eflacé  cette  pecca- 
dille, en  se  mettant  à  la  disposition  de  M.  de  Vitrol- 
les,  qu'il  conduisit  Ivii-méme  au  quartier  général  de 
la  Vilette,  dans  un  cabriolet  appartenant  à  Fouché, 
et  aida  de  tout  son  pouvoir  à  déterminer  la  trahison 
de  Davout. 

Deux  lettres  adressées  a  Mounier  dans  ce  mois  de 
novembre  nous  initieront  à  ses  débuts  dans  la  car- 
rière parlementaii'e  et  la  politique  : 

«  Paris,  le  5  novembre  i8i5. 

«  Je  vous  préviens,  monsieur,  que  je  vous  ai  pro- 
posé au  Roi  et  que  Sa  Majesté  vous  a  désigné  pour 
m  accompagner  demain  à  la  Chambre  des  Députés, 
où  je  Vais  présenter  la  loi  sur  la  Govir  d^s  Go\\\\^V^'à. 
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«  Je  VOUS  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
vous  trouver  à  mon  cabinet  à  midi  et  demi. 

«  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée. 

«  Marbois. 

«  A  Monsieur  le  Baron  Mounier»  » 


a.  Paris,  le  i5  novembre  1810. 

«  Monsieur,  je  présume  que  le  projet  relatif  à  la 
Cour  des  Comptes  sera  discuté  incessanmient  à  la 
Cbambre  des  Députés. 

«  Je  V(ms  prie  de  passer  demain,  16,  à  la  Cban- 
cellerie,  entre  8  et  10  heures  du  matin,  pour  que  nous 
puissions  nous  entendre  sur  les  principaux  points 
de  la  discussion. 

«  Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  haute 

considération. 

«  Mahbois. 

«  .1  Monsieur  Moiinier,  Conseiller  iVEtat,  » 


Le  Î20  novembre,  la  paix  fut  signée  entre  la  France* 
et  les  alliés. 

D'après  le  traité  proprement  dit,  la  France  avait 
à  leur  payer  une  indemnité  pécuniaire  de  700  mil- 
lions de  francs  et  à  entretenir  à  ses  frais  une  armée 
d'occui)ation  de  i5o,ooo  liommes  —  le  commande- 
ment en  chef  en  fut  donné  au  Duc  de  AVcllington  — 
chargée,  pendant  cinq  ans  au  plus,  trois  ans  au 
moins,  de  garder  la  dynastie. 

Diverses  conventions  particulières  stipulaient  que 
V indemnité  serait  avqniitcc,  Jour  par  Jonr,  par  por- 
tions égales,  dans  le  courant  de  cinq  années  ; 

Que  des  conunissaires  liquidateurs,  nommés  par 
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les  parties  intéressées,  procéderaient  à  Texanien  des 
réclamations  des  Gouvernements  étrangers  et  de 
leurs  sujets  contre  la  France  ; 

Que,  comme  garantie  de  paiement,  la  France 
s'obligeait  à  inscrire  immédiatement  sur  le  grand 
livre  de  sa  dette  publique,  au  nom  de  deux  commis- 
saires finançais  et  de  deux  commissaires  étrangers, 
une  rente  de  3  millions  5oo,ooo  francs,  au  capital  de 
70  millions  ; 

Que  pareille  opération  comprenant  semblable 
ôomme  serait  faite  au  profit  des  sujets  anglais  seuls, 
jamais  oubliés  par  là  mère-patrie. 

On  distribua  une  quinzaine  de  millions  aux  signa- 
taires de  notre  ruine,  —  Bliicher  toucha  trois  mil- 
lions, —  et  le  Trône  des  Bourbons  fut  d'aplomb  sur 
ses  quatre  pieds.  Les  fonds  employés  à  ces  lar- 
gesses royales  furent  pris  sur  une  contribution  de 
guerre  de  100  millions  levés  sur  tout  le  Royaume 
par  ordonnance  du  16  août,  à  l'aide  d'un  emprunt 
forcé. 

Au  sujet  du  désastreux  traité  du  20  novembre,  il 
existe,  de  M.  le  Duc  de  Richelieu  à  rKmpereur  de 
Russie,  une  lettre  que  je  crois  peu  ou  point  connue. 
C'est  à  ce  titre  que  je  la  reproduis  : 

«  Paris,  le  aS  novembre  181 5. 
«  Sire, 

«  Le  courrier  qui»  part  aujourd'hui  porte  à  Votre 
Majesté  Impériale  le  traité  signé  lundi  soir.  J'en 
proiite  pour  mettre  à  ses  pieds  riiommage  des  sen- 
timents qui  vivront  éteruellemeut  dans  mon  cœur  et 
qui,  ni  l'absence  ni  l'éloignement,  ne  pourront 
jamais  affaiblir.  Je  ne  répéterai  pas  ce  (jue  Yolro 
Majesté  sait  déjà  de  cette  longue  et  épineuse  négo- 
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ciatioii.  Puissé-jc  par  tout  ce  qu'un  honinie  peut  souf- 
frir, avoir  assuré  le  repos  de  nu>n  pays  et  contri- 
buer à  celui  de  l'Europe;  mais,  je  ne  m'en  flatte  pas, 
Sire,  si  votre  main  puissante,  si  votre  volonté  bien 
prononcée  et  bien  connue  ne  viennent  pas  consoli- 
der un  ouvrage  qui,  nous  devons  l'avouer,  porte  en 
soi  tous  les  germes  de  destruction.  On  a  imposé  k 
la  France  des  charges  si  énormes  que  je  ne  sais 
encore  comment  il  sera  possible  de  les  ac({uitter  ;  et 
les  dispositions  de  nos  voisins  sont  si  évidemment 
mauvaises,  qu'il  est  clair  qu'ils  n'attendent  qu'un 
prétexte  pour  accomplir  les  projets  que  la  magna- 
nimité seule  de  Votre  Majesté  a  pu  déjouer  cette 
fois. 

«  Un  concert  unanime  des  Souverains  anglais, 
autrichien,  prussien,  allemand,  nous  menace  d'une 
troisième  guerre  punique  qui  doit  consommer  notre 
ruine,  et  vomit  contre  la  Maison  de  Bourbon  et  son 
Gouvernement  un  torrent  d'injures,  tel  ((ue  l'on  en 
chercherait  vainement  un  exemple  dans  les  gazettes 
de  Bonaparte  pendant  les  trois  mois  de  son  dernier 
règne. 

«  Les  armées  prussiennes,  contre  nos  conven- 
tions, se  sont  arrêtées  depuis  dix  jours,  dans  des 
provinces  où  elles  se  sont  accumulées,  de  manière  à 
écraser  le  pays,  qui  se  trouve  livré  à  des  dévasta- 
tions de  tous  genres.  Les  Ministres  prussiens  jurent 
([ue  ce  n'est  pas  par  leur  ordre,  mais  quelque  con- 
liance  qu'on  puisse  placer  dans  leurs  discours,  reflet 
est  toujours  le  même  :  celui  de  ruiner  le  pays,  de 
lui  ôter  toutes  les  ressources  qui  lui  seraient  néces- 
saires pour  payer  d'énormes  contributions  et  d'exas- 
pérer le  peuple  contre  un  Gouvernement  qui,  non 
seulement,  ne  peut  les  protéger,  mais  ne  peut  pas 
même  faire  observer  les  conventions  les  plus  sacrées. 
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«  Tant  de  difficultés  contre  lesquelles  j'ai  à  com- 
battre in'ôteraient  tout  espoir,  si  je  ne  comptais  pas 
sur  l'appui  de  Votre  Majesté.  Si  elle  daigne  faire 
usage  de  cet  immense  ascendant  que  la  noblesse  de 
son  caractère  bien  plus  que  la  puissance  dont  elle 
dispose,  lui  donne  sur  des  voisins  qui,  de  toute 
manière  sont  si  loin  de  vous,  rexistence  de  la 
France  peut  se  rafl'ermir  et  le  repos  de  l'Europe  se 
consolider;  mais,  j'ose  vous  assurer,  Sire,  que  sans 
un  langage  énergique,  sans  une  volonté  fortement 
prononcée  de  maintenir  l'ordre  de  choses  établi,  il 
sera  renversé  par  des  gens  qui  mettent  leur  passion 
à  la  place  de  la  justice  et  qui  ne  pardonnent  pas  à 
Votre  Majesté  d'avoir  mis  un  frein  à  leurs  excessives 
prétentions. 

«  Pardon,  Sire,  de  la  liberté  avec  laquelle  je  vous 
exprime  ma  pensée.  Daignez  songer  que  ce  langage 
est  celui  d'un  homme  qui  fut  presque  toute  sa  vie 
votre  serviteur  fidèle,  et  qui  ne  peut  séparer  dans 
son  cœur,  les  intérêts  de  la  France  d'avec  les  vôtres. 
Sire,  s'ils  venaient  à  se  séparer,  l'honneur  et  ma  cons- 
cience me  feraient  un  devoir  d'une  retraite  absolue. 

«  L'intérieur  de  cette  malheureuse  France  pré- 
sente aussi  bien  des  dangers  et  d'autant  plus  mena- 
çants que  le  génie  tutélaire  de  Votre  Majesté  ne  peut 
pas  y  exercer  sa  salutaire  influence.  La  fureur  des 
partis  ne  nous  laisse  presque  que  le  choix  entre  les 
extravagances  et  les  crimes.  L'Assemblée  nous 
menace  sans  cesse  de  nous  écliapper  et  de  se  livrer 
à  un  système  de  réactifs  qui  amènerait  infaillible- 
ment la  ruine  du  pays  et  celle  de  la  Maison  Royale. 

«  Jusqu'à  présent  nous  l'avons  retenue;  mais,  il  y 
a  k  lutter  contre  des  obstacles  de  tout  genre  et  dont 
les  plus  grands  sont  sur  les  marches  môme  du  Trône. 

«  J'ai  cru  devoir  poursuivre  le   Maréchal  Ney 
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d'abord,  à  cause  du  droit  de  la  justice  qui  doit  avoir 
son  cours,  et  puis,  pour  donner  au  parti,  qui  veut 
des  châtiments,  une  satisfaction  qui  lui  est  due  ; 
mais  j'avoue  à  Votre  Majesté  que  mon  intention 
bien  positive  est  de  nous  arrêter  là,  et  d'engager  le 
Roi  H  donner  une  amnistie  générale  pour  les  crimes 
passés,  se  réservant  de  punir,  avec  la  plus  grande 
sévérité  à  l'avenir,  toute  tentative  de  troubler  l'or- 
dre public. 

«  Si  je  parviens  à  faire  adopter  cette  mesure, 
j'espère  que  la  France  presque  entière  se  ralliera  au 
Roi.  Si  par  malheur  l'assemblée,  égarée  par  des 
hommes  passionnés  et  aveugles,  la  rejette,  je  serai 
bientôt  après  sur  le  chemin  de  la  Russie,  car  aucune 
influence  humaine  ne  peut  me  faire  embrasser  un 
système  qui  doit  faire  couler  des  'flots  de  sang  et 
amener  la  perte  de  la  France  et  de  la  famille  Royale. 

«  Bientôt,  sire,  j'aurai  à  vous  demander  la  déci- 
sion de  cette  grande  question  et,  dans  tous  les  cas, 
je  réclame  vos  bontés  et  la  protection  que  vous  avez 
bien  voulu  me  promettre. 

«  Je  n'ai  plus  entendu  parler  des  oflres  des  Prus- 
siens, depuis  que  je  leur  ai  déclaré  que  nous  ne 
pourrions  bien  exécuter  que  ce  qui  nous  viendrait 
par  l'organe  de  Votre  Majesté.  Je  connnence  à  croire 
que  c'est  un  piège  qu'ils  ont  voulu  nous  tendre, 
pour  nous  compromettre  vis-à-vis  de  l'Autriche,  et 
s'ils  avaient  pu  môme  vis-à-vis  de  Votre  Majesté 
Impériale,  ce  qui,  du  reste,  ne  leur  réussira,  j'es- 
père, dans  aucune  circonstance. 

«  Daignez,  sire,  recevoir  mes  sincères  félicita- 
tions sur  les  événements  heureux  qui  vont  avoir 
lieu  dans  Votre  Auguste  famille  et  agréer  les  vœux 
que  je  forme  pour  son  bonheur.  Jamais  je  ne  me 
croirai  étranger  à  ce  qui  peut  intéresser  ou  Votre 
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Majesté  Impériale  ou  la  Russie.  Je  remettrai  au 
Comte  Gapo  d'Istria  les  mémoires  sur  la  nouvelle 
Russie  pour  les  faire  parvenir  entre  les  mains  de 
Votre  Majesté.  Nous  aurons  eu  bien  à  nous  louer 
de  lui  dans  toute  cette  négociation.  Je  suis  sûr  que 
M.  Pozzo  continuera  à  me  seconder  aussi  bien  effi- 
cacement. Son  attitude  auprès  du  Roi  et  de  la  Cour 
lui  en  donne  tous  les  moyens  et  personne  mieux  que 
lui  ne  sait  en  tirer  parti. 

«  Daignez,    sire,   agréer   avec  votre  bonté   ordi- 
naire, etc.,  etc.  » 


2. 


CHAPITRE  III 


Le  Duc  de  llichclieu  ne  s'arrête  pas  là.  —  Un  démenti  for- 
mel. —  Le  brave  des  braves,  —  Protestation  anonyme.  — 
L'état  de  la  France.  —  Le  pays  n'est  pas  au  bout.  —  Une 
dette  de  cent  ans.  —  Madame  de  Lavalette. 


Il  résulte  de  la  lettre  qui  termine  le  chapitre 
précétlent,  excellente  à  lire  pour  ceux  qui  oublient  - 
trop  facilement  leur  histoire  de  France,  que  ni  les 
sentiments  ni  les  procédés  des  Prussiens  à  notre 
égard  n'ont  jamais  varié,  et  que,  tels  ils  se  sont 
montrés  en  1870,  tels  ils  étaient  en  1814  et  surtout 
en  181 5.  Toujours  la  revanche  d'Iéna  !  Cette  journée 
leur  a  été  un  véritable  placement  de  père  de  famille. 
Nous  les  entendons  d'autre  sorte. 

Un  point  important  se  dégage  encore  dans  la  lon- 
gue causerie  du  Duc  de  Richelieu  avec  lé  Tzar  : 
c'est  que  celui-ci  ne  fut  personnellement  pour  rien 
dans  la  mort  du  maréchal  Ney.  Son  abstention  dans 
ce  crime  honore  grandement  sa  mémoire. 

Il  est  regrettable  pour  celle  du  Duc  qu'il  ait 
poursuivi  le  Prince  de  la  Moskova,  aiin  de  donner 
au  parti  qui  voulait  des  châtiments  une  satisfaction 
qui  lui  était  due.  On  ne  doit  jamais  ces  choses-là  à 
aucun  parti. 

Et  puis,  M.  de  Richelieu  n'a  pas,  que  je  sache, 
repris  le  chemin  de  la  Russie.  Pourtant,  il  ne  s'est 
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pas  arrêté  là  et,  quoique  aucune  influence  humaine 
ne  pût  le  faire  embrasser  un  système  qui  devait 
faire  couler  des  flots  de  sang,  c'est  pendant  son 
ministère  de  deux  années  que  se  déroulèrent,  Tune 
n  attendant  pas  Tautre,  les  inoubliables  atrocités  de 
la  Terreur  blanche. 

La  vérité  est  que  M.  de  Richelieu,  émigré  depuis 
vingt  ans,  avait  tous  les  préjugés,  toute  l'ignorance 
et  toutes  les  rancunes  de  sa  castp.  Ce  n'était  pas  un 
parti  qui  voulait  la  mort  du  maréchal  Ney  et  qui 
terrorisa  le  pays  durant  des  années.  C'était  la  Cour, 
les  Chambres  et,  à  leur  suite,  tous  les  fonctionnai- 
res, avides  d'avancement  ou  désireux  de  se  faire 
pardonner  leurs  anciemies  génuflexions  aux  pieds  de 
Y  Usurpateur. 

Pour  tous,  le  retour  de  l'ile  d'Elbe  n'était  pas  la 
conséquence  indéniable  des  sottises  des  Bourbons, 
mais  d'un  complot.  Et  en  regardant  l'état  où  se 
trouvait  la  France,  rançonnée  de  deux  milliards, 
pillée  et  râlant  sous  l'étreinte;  de  1,200,000  ennemis 
rapaces,  jamais  assouvis  de  ripailles  et  de  butin,  ils 
étaient  transportés  d'une  haine  féroce  contre  les 
hommes  qu'ils  considéraient  comme  les  auteurs  de 
tant  de  hontes,  de  tant  de  désastres  ;  tandis  qu'ils 
auraient  dû  se  couvrir  la  tète  de  cendres  et  se  frap- 
per la  poitrine  en  criant,  éperdus  :  Me,  me,  adsum 
quifeci  ! 

Devant  la  Chambre  des  pairs,  après  la  funeste  et 
lâche  déclaration  d'incompétence  du  Conseil  des 
Maréchaux,  le  Duc  de  Richelieu  donna  un  démenti 
formel  aux  sentiments  de  modération  exprimés 
dans  sa  lettre  au  Tzar. 

Après  avoir  dit  que  les  Ministres  étaient  les  orga- 
nes naturels  de  l'accusation  de  haute  trahison  por- 
tée contre  le  maréchal  Ney,  il  ajouta  : 
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«  Ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  au  nom  du 
roi  que  nous  remplissons  cet  office,  c'est  au  nom  de 
la  France,  depuis  longtemps  indignée  et  mainte- 
nant stupéfaite;  c'est  même  au  nom  de  V Europe 
que  nous  venons  vous  conjurer  et  vous  requérir  à  la 
fois  de  juger  le  maréchal  Ney.  Nous  osons  dire  que 
la  Chambre  des  pairs  doit  au  monde  une  éclatante 
réparation  :  elle  doit  être  prompte,  et  il  importe  de 
contenir  Vindignàtion  qui  de  toutes  parts  se  sou- 
lève. Vous  ne  souffrirez  pas  qu'une  plus  longue 
impunité  engendre  de  nouveaux  fléaux.  Les  Minis- 
tres du  Roi  sont  obligés  de  vous  dire  que  cette  déci- 
sion du  Conseil  de  guerre  devient  un  triomphe  pour 
les  factieux  :  il  importe  que  leur  joie  soit  courte 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  funeste.  » 

Lorsque  l'on  parcourt  la  liste  des  pairs  assassins, 
on  y  voit  sans  étonnement  le  nom  du  maréchal  Duc 
de  Raguse  et  celui  du  Comte  Dupont,  l'homme  de 
Baylen  ;  mais  on  se  sent  envahir  par  une  immense 
tristesse  en  y  apercevant  le  Vicomte  de  Chateau- 
briand. 

Plusieurs  pairs  avaient  voté  pour  la  mort  dans 
l'unique  désir  de  complaire  au  pouvoir.  Immédiate- 
ment après  la  sentence,  ils  pressèrent  M.  de  Riche- 
lieu d'aller  solliciter  du  Roi  la  commutation  de  la 
peine  prononcée  en  un  exil  en  Amérique.  «  Elle 
prouverait,  dirent-ils,  la  force  du  Gouvernement  et 
donnerait  à  la  famille  royale  une  grande  popula- 
rité, »  —  Alors,  pourquoi  le  Duc  avait-il  demandé 
le  jugement  au  nom  de  la  France,  indignée  et  stupé- 
faite? 

Mais,  dans  une  conférence  de  toute  la  famille 
royale,  tenue  pendant  que  la  Chambre  des  pairs 
émettait  son  vote,  la  Duchesse  d'Angoulême  avait 
insisté  avec  tant  de  chaleur  sur  la  nécessité  d'un 
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grand  exemple,  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre 
de  Louis  XVIII . 

Les  Bourbons  étaient  véritablement  bien  ingrats, 
ou  ils  n'avaient  pas  compris  le  maréchal  Moncey. 
C'était  envers  Napoléon  et  non  envers  eux  qu'avait 
été  coupable  le  Braçe  des  braves.  Le  remords  de  sa 
conduite  à  Fontainebleau,  la  désertion  de  Boui^ 
mont,  son  protégé,  lui  avaient  fait  perdre  l'élan,  la 
conliance  en  lui-même,  la  décision  de  ses  immortel- 
les journées,  et  il  avait  laissé  tomber  la  couronne 
impériale  aux  Quatre-Bras. 

Quelques  jours  après  le  drame  de  l'avenue  de 
l'Observatoire,  l'implacable  fille  de  Louis  XVI  fai- 
sait brutalement  repousser  par  M.  d'Agoult,  son 
chevalier  d'honneur,  la  Comtesse  de  Lavalette,  qui 
voulait  se  précipiter  à  ses  genoux  pour  lui  demander 
la  grâce  de  son  mari. 

Ce  fut  à  la  suite  de  l'assassinat  de  Nev  et  de  l'é- 
vasion  de  Lavalette,  qui  souleva  une  tempête  de  cris 
de  rage  dans  le  camp  bourbonien,  que  les  vers  sui- 
vants coururent  partout  sous  le  manteau  : 


((  Facil  indignatio  vcrsum. 
«  Quel  horrible  forfait  î  les  voilà  donc  ces  princes, 
a  Qu'un  infâme  Sénat  vomit  sur  nos  provinces  ; 
«  Ils  devaient,  abjurant  les  préjugés  des  rois, 
«  Citoyens  couronnés,  régner  au  nom  des  lois  : 
«  Ils  pouvaient,  disaient-ils,  désarmer  la  victoire, 
«  Consoler  les  Français  de  vinjçt-cincj  ans  de  gloire.  » 
«  Ils  entrent  ;  avec  eux  la  vengeance  et  Torgueil 
«  Ont  du  Louvre  indigné  franchi  l'antique  seuil. 
«  Ce  n'est  plus  le  Sénat  ;  c'est  Dieu,  c'est  leur  naissance, 
«  C'est  le  prince  Régent  qui  leur  soumet  la  France. 
«  Ils  nous  osent  d'un  roi  reprocher  Téchafaud  ; 
«  Ah  !  si  ce  roi,  sorti  de  la  nuit  du  tombeau, 
«  Armé  d'un  fer  vengeur,  venait  punir  le  crime, 
«  Nous  les  verrions  pâlir  aux  yeux  de  leur  viclime. 
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«  De  leurs  nobles  aïeux  enfants  dégénérés, 

«  Ils  invoquent  en  vain  leurs  noms  chers  et  sacrés  ; 

«  Ils  se  disent  en  vain  les  fils  de  Henri  IV  : 

«  S'ils  Tétaient,  ils  sauraient  oublier  et  combattre, 

«  D'un  peuple,  libre  et  lier  ils  entendraient  les  vœux, 

«  Et  n'inéulteraient  pas  aux  exploits  de  nos  preux. 

«  Ah  !  si  Napoléon,  sous  un  joug  despotique, 

n  Voulut  anéantir  la  liberté  publique, 

«  Il  fallait  éclairer  l'esprit  de  ses  guerriers, 

«  Et  lui  faire  abdiquer  son  sceptre  et  ses  lauriers  ; 

«  Mais  il  ne  fallait  pas,  en  brisant  ses  entraves, 

«  Que  nous  cachaient  du  moins  les  palmes  de  nos  braves, 

«  A  des  fers  plus  pesants  tendre  aussitôt  les  mains, 

«  Choisissant  dans  l'exil  de  nouveaux  souverains, 

«  Et  rendre  des  Français  les  suprêmes  arbitres, 

€  Ceux  qui  n'ont  au  pouvoir  d'autres  droits,  d'autres  titres, 

((  Que  les  troubles  civils  qu'ils  nous  ont  suscités, 

«  Les  crimes  d'Albion  et  nos  champs  dévastés. 

«  Tu  n'as  que  trop  payé  ta  funeste  imprudence, 

«  O  France,  mon  pays,  victorieuse  immense, 

«  Et  riche  des  tributs  de  vingt  peuples  divers, 

«  Naguère  on  t'appelait  reine  de  l'univers. 

«  Tes  lils  étaient  nombreux  ;  tes  champs  étaient  fertiles  ; 

u  Les  chefs-d'œuvre  des  arts  embellissaient  tes  villes. 

«  L'étranger,  obligé  d'admirer  ta  valeur, 

«  Etait  encore  forcé  d'envier  ta  splendeur, 

«  Alors  qu'à  ses  regards  ton  active  industrie, 

«  Déployait  des  talents  qu'ignorait  sa  patrie. 

«  Jaloux,  il  contemplait  ces  routes,  ces  canaux, 

«  Ces  ponts,  ces  monuments,  ces  immenses  travaux, 

«  Qu'on  eût  cru  de  la  paix  les  loisirs  et  les  charmes, 

«  Et  qui  de  toutes  parts  naissaient  au  bruit  des  armes. 

«  Quel  changement,  ô  ciel  !  sous  un  sceptre  de  plomb, 

«  Le  Fraoçais  abattu  courbe  humblement  le  front  ; 

«  Il  ne  se  souvient  plus  qu'il  fut  vainqueui*  et  libre, 

«  Que  ses  aigles  volaient  du  Niémen  au  Tibre  ; 

«  Et  qu'il  a  le  premier,  brisant  le  joug  royal, 

«  Des  révolutions  arboré  le  signal. 

«  C'est  peu  de  lui  ravir  sa  puissance  et  sa  gloire, 

«  D'arracher  ses  drapeaux  des  champs  de  la  victoire, 

«  D'ordonner  au  guerrier  d'oublier  ses  exploits, 

((  On  voudrait  même  encore,  au  mépris  de  ses  droits, 

((  Qu'il  s'avouât,  vingt  ans,  criminel  et  parjure, 

«  Foulant  aux  pieds  ses  lois,  outrageant  la  nature, 
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«  El  qu'il  ne  se  crut  libre  et  noble,  et  généreux, 

«  Que  du  jour  où  Louis  rci>arut  à  ses  yeux  ; 

«  Qu'il  rentra,  sans  roujçir,  au  palais  de  ses  pères, 

«  Escorté  d'étrangers  teints  du  sang  de  nos  frères. 

«  Ce  cortège  odieux,  on  eût  pu  l'oublier, 

«  Au  joug  d'un  prince  faible  on  eut  i)u  se  plier  ; 

M  Mais  hélas  î  dans  sa  cour  ce  n'est  pas  lui  qui  règne, 

«  Ce  n'est  pas  lui  qu'il  faut  qu'on  révère,  qu'on  craigne, 

«  C'est  d'Artois,  des  galants  imbécile  doyen, 

«  Incapable  de  mal,  incapable  de  bien  ; 

«  Aux  pieds  des  saints  autels  abjurant  ses  faiblesses, 

«  Et  par  des  favoris  remplaçant  ses  maîtresses, 

«  D'Artois,  dont  rien  n'a  pu  réveiller  la  vertu, 

«  Que  Quiberon  vit  fuir  sans  avoir  combattu, 

«  El  qui,  s'il  était  roi,  montrerait  à  la  France 

«  Des  enfants  de  Clovis  la  stupide  indolence. 

«  C'est  Berry  que  l'armée  appelait  à  grands  cris, 

«  El  qui  lui  prodigua  l'insulte  et  le  mépris, 

«  Qui,  dans  ses  jeunes  ans,  puisa  dans  les  tavernes, 

«  Ces  mœurs,  ce  ton  grossier,  qu'ignoraient  nos  casernes  ; 

«  C'est  son  frère  dont  l'art  sous  un  masque  trompeur, 

«  Cache  de  ses  projets,  l'ambitieuse  horreur  ; 

«  Qui,  nourri  par  son  oncle  aux  discordes  civiles, 

«  En  ralluma  les  feux,  en  parcourant  nos  villes  ; 

«  Ce  Thersite  royal,  qui  ne  sut  à  propos, 

«  Ni  combattre,  ni  fuir,  et  se  croit  un  héros. 

«  C'est,  i)lus  perfide  encor,  son  épouse  hautaine, 

«  Cette  femme  qui  vit  de  vengeance  et  de  haine, 

«  Qui  pleure,  non  des  siens,  le  funeste  trépas, 

«  Mais  le  sang  qu'à  grands  Uols  ses  mains  ne  versent  pas. 

«  Ce  sont  ces  courtisans,  ces  nobles  et  ces  prêtres, 

«  Qui,  tour  à  tour,  llattcurs  et  tyrans  de  leurs  maîtres, 

«  Voudraient  nous  ramener  au  temps  où  nos  aïeux, 

«  Ne  pensaient,  ne  voyaient,  n'agissaient  que  par  eux. 

«  Ceux  qui  de  la  terreur  nous  reprochent  les  crimes, 

«  Devraient-ils  à  leur  tour  faire  aussi  des  victimes  ? 

«  Devraient-ils,  surpassant  de  coupables  excès, 

«  Plonger  aussi  leur  bras  dans  le  sang  des  Français  ? 

«  Et  cependant  on  ose  (est-ce  insulte  ou  délire?) 

«  Appeler  paternel  ce  tyrannique  empire, 

«  Dont  Tibère  lui-même  aurait  été  jaloux. 

«  Paris,  des  souverains  proclame  le  plus  doux 

«  Un  prince  qui  punit,  lors  même  qu'il  pardonne, 

«  El  laisse  à  des  bourreaux  les  soins  de  sa  couromie. 
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«  Par  son  ordre,  à  la  voix  de  ses  làclies  neveux, 

«  Tout  ce  qui  fut  en  France  et  grand  et  généreux, 

«  Nos  meilleurs  citoyens,  nos  héros  et  nos  sages, 

«  Persécutés,  proscrits  sur  de  lointains  rivages, 

«  Vont  traîner  leur  vieillesse  et  pleurer  leur  pays. 

«  Bien  plus  heureux  que  nous,  ils  ne  sont  pas  trahis, 

«  Dans  leur  ressentiment,  par  des  amis  parjures, 

«  Ils  ne  sont  pas  vaincus,  brisés  par  des  tortures, 

«i  Contraints  de  s'envoyer  eux-mêmes  à  la  mort  : 

t  Oui,  sous  ce  joug  affreux  soupirer  est  un  tort, 

«  Penser,  un  attentat  et  chérir  sa  patrie, 

«  Accorder  quelques  pleurs  à  sa  gloire  llétrie, 

«  C'est  dévouer  sa  tête  aux  fers  des  Ti'ibunaux, 

«  Où  siègent  tout  sanglants  des  Tinville  nouveaux, 

«  Où  l'innoceoLce  voit  assis  au  rang  des  juges, 

«  Ses  mortels  ennemis,  des  traîtres,  des  transfuges, 

«  Des  généraux  de  cour,  vieillis  loin  des  coml)ats, 

«  Ardents  persécuteurs  des  vertus  qu'ils  n'ont  pas. 

tt  Aussi  de  toutes  parts,  on  arrête,  on  enchaîne, 

«  Les  nol)les  héritiers  des  Condé,  des  Turenne, 

«  L'amour  de  nos  soldats,  l'orgueil  de  nos  remparts, 

«  Dont  la  foudre  craintive,  au  milieu  des  hasards, 

((  A  cent  fois  respecté  les  lauriers  et  la  gloire, 

«  Qui  ne  devaient  périr  qu'au  sein  de  la  victoire, 

«  Que  l'Europe  admirait,  malgré  tous  leurs  revers, 

«  Dégradés,  avilis,  chargés  d'indignes  fers, 

«  Des  i)lus  noires  fureurs,  sous  des  mains  parricides, 

«  Tombent  sur  l'échafaud,  victimes  intrépides. 

«  Mais  la  France  plaintive,  à  tant  de  cruautés, 

«  Ne  peut-elle  opjioser  ses  Pairs,  ses  Députés  ? 

((  Ses  députés,  sans  doute,  à  leurs  serments  lidèles, 

«  Et  sur  nos  droits  sacrés  vigilants  sentinelles, 

«  Ils  i)ourraient  d'un  seul  mot  renverser  nos  tyrans  ; 

«  Mais  de  nos  libertés  ces  parjures  garants, 

«  Sont  vendus  à  la  cour;  avec  elle  ils  intriguent, 

((  (Contre  nos  intérêts  avec  elle  ils  se  liguent  : 

«  Que  dis-je  ?  des  bourreaux  ils  blâment  la  lenteur, 

«  Et  le  sang  coule  à  ijreine  au  gré  de  leur  fureur. 

«  Pour  enrichir  un  prêtre  et  solder  leurs  complices, 

«  Leurs  lois,  des  malheureux  dépouillent  les  hospices, 

«  Leur  disi>utent  le  lit  qui  doit  les  recevoir, 

«  Et  d'un  morceau  de  pain  leur  ravissent  l'espoir. 

«  Et  quoi  !  n'a-t-on  pas  vu  la  Chambre  tout  entière, 

«  Se  lever  furieuse  et  frémir  de  colère, 
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«  Apprcnaiil  qu'une  femme,  au  péril  de  ses  jours, 

«  De  ceux  de  son  époux  a  prolongé  le  eours  : 

ti  Qu'au  plus  cruel  refus  opposant  son  audaee, 

fl  Et  forçant  la  vietime  à  lui  eéder  sa  plaee, 

«  Celte  feniiue  à  qui  Home  eut  dressé  des  autels, 

«  Se  plaee,  en  dépit  d'eux,  au  ranjç  des  immortels  !  î 

«  C'est  trop  lonjçlcmps,  Fran(;ais,  eourber  obéissantes, 

«  Sous  un  régime  alfreux  vos  tètes  triomphantes, 

«  C'est  trop  longtemps  ])longés  dans  un  lâche  sommeil, 

«  D'un  long  ressentiment  enchaîner  le  réveil, 

«  Souffrir  que  vos  sueurs,  vos  moissons,  vos  richesses, 

«  S'épuisent  en  festins,  en  indignes  largesses, 

«  Attisent  rineendie  allumé  contre  vous, 

«  Et  de  vos  ennemis  irritent  le  courroux. 

«  Donnez,  donnez  enlin  l'essor  à  votre  haine  : 

«  Déjà  vos  opi)resseurs,  de  leur  chute  prochaine 

«  Dans  vos  veux  irrités  lisent  l'instant  fatal  ; 

«  La  France  impatiente  invoque  le  signal^ 

«  Appelle  l'heureux  jour  qui  doit  sécher  ses  larmes  ; 

«  Du  fond  de  leurs  cachots  accoureront  en  armes 

«  Tous  ceux  que  la  vengeance  y  laisse  vivre  encor  ; 

«  La  veuve  et  l'orphelin,  de  leurs  vieux,  de  leur  or 

«  Seconderont  le  bras  qui  doit  venger  la  cendre 

I  D'un  époux  adoré,  du  père  le  plus  tendre. 

«  Nos  guerriers  irrités  de  voir  sur  l'échafaud 

«  Couler  le  sang  français  sous  le  fer  d'un  bourreau, 

«  Brident  tous  de  venger  ces  mânes  indignées, 

«  De  rendre  à  leur  pays  ses  hautes  destinées  : 

«  A  notre  délivrance  ardents  à  concourir, 

<  Ils  veulent  avec  nous  triompher  ou  mourir. 

«  Ne  balançons  donc  plus,  levons-nous,  et  semblables 

«  Au  fleuve  imiK*tueux  (jui  repousse  les  sables, 

«  La^  fange  cl  le  limon  qui  fatiguent  son  cours, 

«  De  notre  sol  sacré  rejetons  pour  toujours, 

«  Ces  tyrans  sans  vertus,  et  ces  i>rètres  avides, 

«  Ces  chevaliers  sans  gloire  et  ces  llatteurs  perfides 

«  Qui,  jus([u'à  nos  exploits  ne  pouvant  s'élever, 

«  Juscjucs  à  leur  néant  voudraient  nous  abaisser.  » 


Ces  vers  ne  sont  pas  môiiic  arrièiT-petits-cousins 
(le  ceux  de  Némésis  ;  mais  il  y  passe  un  soufïlc  indi- 

'i 
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gné  qui  les  fait  lire  ;  rauteiir  risquait,  s'il  était  pris, 
d'être  condamné  au  moins  à  la  déportation  ;  et  ils 
I)eignent  bien,  sous  le  Gouvernement  cher  à  Mou- 
iiier,  l'état  de  la  France  au  commencement  de  1816. 

Outre  la  mort  de  Labédoyère  et  de  Ney,  elle 
avait  déjà  vu  les  massacres  de  Marseille,  de  Nîmes 
et  d'Uzès  ;  l'assassinat  du  maréchal  Brune  à  Avi- 
gnon ;  celui  du  général  Lagarde  à  Nîmes  ;  celui  du 
général  llamel  à  Toulouse,  sous  Toeil  bienveillant 
du  maire,  M.  de  Villèle  ;  l'exécution  des  frères 
Faucher,  les  jumeaux  de  la  Réole,  que  la  duchesse 
d'Angoulôme  pouvait  sauver  et  qu'elle  ne  sauva 
pas,  à  Bordeaux  ;  les  battoirs  royaux  dans  le  Gard, 
îi  l'usage  des  femmes  et  des  filles  ;  le  préfet  de  ce 
département,  de  Calvières,  le  commandant  des  trop 
fameux  volontaires  royaux,  René  de  Bernis,  et 
l'avocat  général  Trinquelague,  un  des  plus  ardents 
protecteurs  des  chefs  de  bandits,  Servan,  Truphême 
et  Trestaillons,  nommés  députés  grâce  à  la  terreur 
inspirée  par  ces  monstres  ;  la  Chambre  des  députés, 
se  levant  comme  un  seul  homme  pour  crier  :  C*est 
faux!  à  V ordre!  lorsque  M.  Voyer  d'Argenson, 
pourtant  un  des  complices  de  La  Fayette,  hasardait 
une  timide  allusion  à  des  bruits  vagues  sur  ce  qpii 
se  passait  dans  les  départements  méridionaux. 

Notre  malheureux  pays  n'était  pas  au  bout.  Il 
était  destiné  à  en  voir  bien  d'autres. 

Le  lecteur  a  sans  doute  remarqué,  dans  la  satire 
qui  précède,  une  allusion  au  dévouement  de  Madame 
la  Comtesse  de  Lavalette.  Il  sait  que  le  Comte, 
évadé  de  la  Conciergerie  la  veille  du  jour  fixé  pour 
son  exécution,  fut  caché  par  Madame  Bresson, 
femme  du  caissier  central  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  dans  une  chambre  de  l'hôtel  même  du 
Duc  de  Richelieu,  et  que,  le  9  janvier  i8i6,   trois 
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Anglais,  M.  Bmce,  le  capitaine  Hutchinson,  des 
gardes  anglaises,  et  le  Général  Wilson,  plus  géné- 
reux que  lord  Wellington,  qui  ayait  insisté  pour 
l'exécution  du  Prince  de  la  Moskowa,  aidèrent 
M.  de  Lavalette  à  sortir  de  Paris,  revêtu  du  cos- 
tume d'oflicier  des  gardes  britanniques,  et  à  gagner 
la  Bavière. 

Mais  ce  qu'il  ignore  probablement,  c'est  que  ces 
trois  braves  cœurs  acquittaient  une  dette  de  leur 
nation,  remontant  juste  à  cent  ans. 

En  1715,  il  y  eut  en  Ecosse  une  insurrection  en 
faveur  du  Prétendant.  Plusieurs  lords  prirent  les 
armes,  entre  autres  lord  Nithisdale.  Battus  et  cernés 
à  Preston  par  le  Général  Willis,  ils  durent  se  ren- 
dre et  furent  tous  condamnés  à  mort.  Milady  Nithis- 
dale, donnant  Texemple  à  Madame  de  Lavalette,  fit 
sortir  son  mari  de  la  tour  de  Londres,  à  l'aide  du 
déguisement  employé  depuis  par  la  Comtesse,  la 
veille  également  du  jour  où  il  devait  monter  sur 
lechafaud. 

Aussitôt  qu'il  fut  habillé,  elle  lui  dit  :  «  Ma  voiture 
est  dans  la  cour,  montez  dedans.  Allez  dans  Ger- 
man  Street,  n°  24.  Vous  trouverez  la  porte  ouverte 
et  des  personnes  prêtes  à  vous  servir.  »  Elle  était 
parvenue,  à  force  d'argent,  à  éloigner  les  gardes. 

Il  s'évada  sans  la  moindre  difliculté,  accompagné 
de  sa  fille,  âgée  de  douze  ans,  comme  celle  de  Lava- 
lette. Tous  deux  arrivèrent  en  peu  de  temps  dans 
German  Street;  mais  la  crainte  avait  fait  fermer 
toutes  les  portes.  Une  proclamation,  publiée  dans  la 
journée,  déclarait  coupables  de  haute  trahison  tous 
ceux  qui  donneraient  asile  aux  rebelles. 

Ne  sachant  que  devenir,  lord  Nithisdale  donnait 
au  cocher  l'ordre  de  retourner  à  la  tour,  lorsque  sa 
fdle  l'arrêta  et  lui  dit  :  «  Je  connais  un  Français  qui, 
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quoique  je  ne  Taie  vu  qu'une  seule  fois,  d'après  le 
bien  que  j'ai  entendu  dire  de  lui,  nous  sauvera,  j'en 
suis  sûre.  » 

Elle  se  fit  conduire  chez  lui.  Heureusement  il  était 
à  la  maison.  En  le  voyant,  elle  se  jeta  à  ses  genoux 
et  s'écria  :  «  Ah  !  Monsieur,  sauvez  mon  père,  on 
veut  lui  couper  la  té  te  demain  !  » 

Le  Français  la  releva  et  lui  dit  :  «  Mademoiselle, 
vous  ne  m'aurez  pas  accordé  votre  confiance  en  vain. 
Ayez  la  bonté  de  me  suivre.  » 

Après  avoir  conduit  les  deux  fugitifs  dans  l'en- 
droit le  plus  secret  de  son  appartement,  ordonné  à 
ses  gens  de  préparer  sa  voiture  de  voyage  et  d'aller 
chercher  des  chevaux  de  poste,  il  se  rendit  chez 
l'Ambassadeur  de  France,  en  obtint  un  passeport 
pour  lui,  sa  femme  et  sa  fille,  partit  sur-le-champ  et 
débarqua  les  proscrits  le  lendemain  à  Calais. 

Nous  avons  gardé  les  noms  de  ceux  qui,  après  la 
Comtesse  de  Lavalette.  sauvèrent  son  mari.  Mes- 
sieurs les  Anglais  ne  nous  ont  pas  gardé  celui  du 
Français,  sauveur,  après  milady,  de  lord  Nithisdale. 
En  revanche,  leur  Roi  se  conduisit  tout  autrement 
que  le  monarque  par  la  grâce  des  traîtres  et  des 
imbéciles. 

On  ne  s'aperçut  de  la  fuite  de  lord  Nithisdale  que 
lorsqu'on  vint  le  chercher  pour  lui  faire  poser  sa 
tête  sur  le  billot.  Le  Gouverneur  de  la  tour  de  Lon- 
dres alla  rendre  compte  à  Georges  P*"  qu'au  lieu  de 
lord  Nithisdale,  on  n'avait  trouvé  que  sa  femme,  et 
demanda  les  ordres  de  Sa  Majesté.  Le  Roi  réfléchit 
un  instant  et  dit  :  «  Sa  faute  est  trop  belle  pour  l'en 
punir.  Qu  on  la  mette  en  liberté.  Je  lui  rends  son 
douaire.  Elle  pourra  rester  en  Angleterre  ou  rejoin- 
dre son  mari.  Au  reste,  je  défends  qu'on  fasse 
aucune  enquête  sur  l'évasion  de  lord  Nithisdale.  » 
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En  France,  aussitôt  ([ue  le  cri  :  Le  prisonnier  est 
.sflMC^^' eut  retenti  sous  les  voûtes  de  la  (]oncierp^e- 
ric,  M.  Angles,  qui  depuis  deux  mois  avait  remplacé 
M.  Decazes  à  la  Prélecture  de  ])olice,  M.  Decazes 
liii-ménie  et  le  Procureur  général  Bellart,  au  san- 
glant renom,  bondirent  sur  Madame  de  Lavalette. 
Interrogatoire,  procès-verbal  et  mise  au  secret.  La 
Chambre  des  députés  tonna  et  la  Comtesse  lut  gar- 
dée six  semaines  en  prison,  Louis  XVIII  se  tut  (i). 
De  là  cette  épigramme  : 

«  De  notre  gros  Louis,  vous  désirez  savoir 

Ce  qu'on  pourra  trouver,  lors  fie  ses  funérailles  : 

On  assure,  du  moins,  c'est  facile  à  prévoir 

Qu'en  vain  l'on  cherchera  son  cœur  et  ses  entrailles.  » 


(i)  Dans  des  livres  (|ui  font  la  fortune  de  certains  édi- 
teurs, dont  l'engeance  aujourd'hui  pullule,  livres  rédigés 
ù  cpielques  centimes  la  ligne  par  de  pauvres  gens,  j'ai  lu 
que  Louis  XVIII  aurait  dit  en  apprenant  l'évasion  :  a  De 
nous  tous.  M"*  de  Lavalellc  est  la  seule  qui  ait  fait  son 
devoir.  » 

J'ai  raconté  comment  la  Ducdiesse  d'Angouléme  avait  fait 
repousser  la  Comtesse  par  sou  chevalier  d'honneur,  cl 
comment  MM,  Angles,  Decazes  et  BcUart  s'étaient  conduits 
avec  elle. 

Avant  d'implorer  Vantibonne^  Madame  de  Lavalette  s'était 
jetée  aux  pieds  du  Roi  qui  lui  avait  dit  :  «  Madame,  je  ne 
peux  faire  autre  chose  que  mon  devoir.  » 

C'est  sans  doute  cette  phrase  que  l'on  a  travestie. 

Du  reste,  la  police  perquisitionna  pendant  trois  semaines 
pour  ressaisir  le  fugitif;  les  trois  Anglais  furent  condamnés 
à  trois  mois  de  prison  chacun  ;  le  porte-clefs  de  la  Concier- 
gerie, qui  n'en  pouvait  mais,  empocha  trois  ans  et 
Louis  XVIII  ne  sourcilla  pas. 

Lorsque  le  Comte  obtint,  en  1822,  des  lettres  de  grâce,  il 
retrouva  sa  femme  folle  ;  et  folle  elle  mourut  longtemps 
après  lui. 


CHAPITRE  IV 


Conseiller  Rapporteur.  —  Lettre  du  Tzar.  —  Loi,  dite  d'aras 
nistie.  —  Mort  de  Fouché.  —  Commissaire  Français.  — 
Ordonnances  du  Roi.  —  Les  sept  membres  de  la  Commis- 
sion. —  Etablissement  de  comptes. 


Nous  voilà  considérablement  éloignés  de  Mou- 
nier  ;  mais  il  faut  arriver  au  12  janvier  1816  pour  le 
voir  donner  signe  d'existence.  Il  écrivait  ce  jour-là 
au  Duc  de  Mortemart  : 

«  La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
voir,  vous  m'avez  lait  espérer  que  vous  voudriez 
bien  m' attacher  à  quelqu'un  des  Conseils  de  la 
garde  nationale.  Permettez-moi  de  vous  rappeler 
cette  promesse. 

«  Je  désirerais  beaucoup  être  placé  ainsi  d'une 
manière  qui,  en  ne  me  laissant  pas  inutile  à  la  garde 
nationale,  me  dispenserait  d'un  service  actif  assez 
peu  en  rapport  avec  ma  position  générale  et  souvent 
en  contradiction  avec  mes  autres  fonctions. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Duc,  etc.  » 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  : 

ÉTAT-MAJOR  GARDE   NATIONALE   DE    PARIS 

GENERAL 

Pari<,  le  15  janvier  1816. 

Le  Maréchal^  Pair  de  France,  Commandant  en  clief. 
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Vu  la  démission  de  Monsieur  le  Chef  d'Esendron  d'Ktat- 
Major,  Armand  de  Basturd,  Conseiller  Rapporteur  près  le 
Conseil  Général  de  diseipline,  ladite  démission  motivée  sur 
sa  nomination  par  le  Roi  à  la  place  de  Commissaire  Géné- 
ral de  Police  du  Département  de  Tlsère. 

Et  sur  le  compte  avantageux  qui  lui  a  été  rendu  du  zèle, 
du  dévouement  et  de  rintelligence  de  Monsieur  Mounier, 
Conseiller  d'État,  Oilicier  de  la  Légion  d'honneur  et  Capi- 
taine d'État-Major,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  démission  de  Monsieur  Armand 
de  Bastard  est  acceptée. 

Art.  2.  —  Monsieur  Mounier  est  nommé  Conseiller  Rap- 
porteur près  le  Conseil  Général  de  discipline,  avec  rang  de 
Chef  d'Escadron,  en  remplacement  de  Monsieur  Armand  de 
Bastard. 

Art.  3.  —  Le  Major  Général  inspecteur  Général  des 
Conseils  de  discipline  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Signé  :  Le  Maréchal  Oudinot. 

Par  le  Maréchal  Pair  de  France 
Commandant  en  chef  : 

Le  Major  Général, 

Signé  :  Le  Duc  de  Mortemart. 

Pour  ampliation  : 

Le    Major    Général^ 

Le  Duc  DE  Mortemart. 

Par  le  Major  Général  : 
Le  Colonel  (VÉtai-Major,  Secrétaire  Général, 

De  Tilly, 


Mounier  était  élevé,  par  ce  brevet,  à  la  dignité  de 
pourvoyeur  de  Y  Hôtel  des  haricots,  maison  d'arrOt 
de  la  garde  nationale  ;  mais  peu  importe. 

L'ordre  des  dates  m'appelle  à  reproduire  une 
pièce  d'importance  plus  haute.  C'est  une  lettre  de 
l'Empereur  de  Russie  à  Louis  XVIII,  lequel  lui 
avait  fait  parvenir  l'avis  de  son  accession  au  traité 
dit  de  Sainte-Alliance,  production  du  \\\^sV\e\s\\\vi 
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d'une  illuminée  allemande,  la  Baronne  de  Kri'idner, 
combiné  avec  les  aspirations  mal  déiînies  de  Tûme 
rêveuse  du  Tzar  : 

«  Monsieur  mon  frère  !  la  lettre  par  laquelle 
Votre  Majesté  me  fait  part  de  son  accession  au 
traité  du  i^/^ô  septembre  m'a  causé  la  plus  vive 
satisfaction.  Je  me  suis  plu  à  reconnaître,  dans  les 
expressions  dont  elle  se  sert,  la  parfaite  identité  de 
ses  principes  avec  ceux  qui  ont  dicté  cet  acte,  et 
l'accord  des  sentiments  qui  Taniment  pour  le  bien- 
être  de  la  France,  envisagé  dans  ses  rapports  inti- 
mes avec  celui  de  l'Europe  entière. 

«  Désirant  mettre  la  dernière  main  a  Toeuvre 
salutaire  qui  doit  remplir  les  vues  de  la  Providence 
divine  sur  les  Souverains  et  les  peuples  confiés  à 
leur  sollicitude,  je  me  suis  empressé  de  ratifier  Ten- 
gemble  des  stipulations  destinées  à  consolider  la 
paix. 

«  L'inviolabilité  des  engagements  qui  en  dérivent 
peut,  seule,  mettre  un  terme  aux  malheurs  d'une 
nation  que  Votre  Majesté  est  appelée  à  réconcilier 
avec  elle-même  et  avec  tous  les  membres  de  la 
famille  européenne,  trop  longtemps  les  victimes  de 
ses  troubles  intérieurs  et  de  ses  dévastations  au 
dehors.  J'aime  à  croire  que  leur  confiance  ébranlée 
ne  tardera  pas  à  renaître.  Elle  seule  peut  garantir 
le  repos  de  la  France.  Mais  cette  confiance,  unique 
base  des  transactions  entre  les  Etats,  ne  saurait 
résulter  que  du  sj'stcinc  de  modération,  que  Votre 
Majesté  s'applique  à  faire  prévaloir  pour  le  bien  de 
son  peuple,  dans  la  vue  de  désarmer  toutes  les  pas- 
sions qui  l'agitent  encore,  et  de  confondre  les  inté- 
rêts qui  le  divisent  en  un  seul  intérêt  national. 

«  Pénétrée  comme  l'est  Votre  Majesté  de  l'impor- 
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tance  de  ses  augustes  fonctions,  éclairée  par  le  llam- 
beau  de  la  religion  et  de  Texpérience,  elle  apercevra 
sans  peine  les  conséquences  d*uii  enseinl>le  de  mesu- 
res invariablement  dirigées  vers  ce  but. 

«  La  France  devra  à  sa  sagesse  et  à  sa  modération 
lo  repos  dont  elle  a  besoin,  et  l'avantage  non  moins 
précieux  de  voir  substituer  par  degré,  à  T action 
dune  foiHîe  répressive,  celle  d'une  confiance  récipro- 
que entre  elle  et  les  autres  Etats. 

«  C'est    dans    la    douce    persuasion    que    Votre 

Majesté    partage   entièrement  mes  opinions  à  cet 

égard,  que  Je  la  prie  de  compter  sur  mon  amitié  la 

plus  active,  et  de  croire  aux  sentiments  inaltérables 

avec  lesquels  je  suis.  Monsieur  mon  trère,  de  Votre 

Majesté,  le  bon  frère, 

«  Alexandre.  » 

tt  Saint-Pétersbourg,  le  23  janvier/4  lévrier  1816.  m 

En  vovant  Alexandre  louer  Louis  XVIII  du  sys- 
tème  de  modération  que  Sa  Majesté  s* applique  à 
faire  prévaloir  y  on  se  croit  en  i)résencc  d'une  san- 
glante ironie. 

Lo  Duc  de  Feltre,  qui  avait  tenté  vainement  quel- 
ques démarches,  après  le  retour  de  l'île  d'Ellie, 
pour  obtenir  son  pardon  de  l'Empereur,  avait  pris 
en  haine  tous  les  oiliciers  de  la  lléj)ubli(iuc  et  de 
l'Empire,  et  pour  en  admettre  le  moins  possible 
dans  la  nouvelle  armée,  faisait  examiner  leur  con- 
duite par  une  Commission,  présidée  par  le  Maré- 
chal Victor,  revenu  de  Gand  avec  Louis  XVIII. 
Cette  Commission  où  figuraient  le  chevalier  de  Que- 
relles, ancien  chef  dans  les  bandes  royalistes  de 
l'Ouest,  le  Maréchal  de  camp  Prince  de  lîroglie, 
ancien  émigré  qui  n'avait  jamais  servi,  et  Borde 
soullo,  un  des  généraux  qui  avaient  décidé  la  défe^- 
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tien  du  6«  corps  dans  la  nuit  du  4  au  5  avril  i8i4, 
était  chargée  de  classer  les  officiers  en  quatorze 
catégories,  dont  la  dernière  se  subdivisait  elle-même 
en  sept  autres,  désignant  ceux  à  qui  Findulgence  du 
Roi  laissait  encore  l'espérance  de  rentrer  un  jour 
dans  l'armée,  et  ceux  qui  devaient  en  être  exclus 
définitivement.  Parmi  ces  derniers,  les  braves  gens 
des  Cent-Jours  étaient  en  première  ligne.  Une  déci- 
sion spéciale  avait  déclaré  rayés  des  contrôles  de 
l'armée  et  déchus  de  tous  droits  à  une  pension  de 
retraite  ou  à  un  traitement  quelconque,  les  officiers 
ayant  accompagné  l'Empereur  à  l'île  d'Elbe. 

A  l'ouverture  de  la  session,  le  Roi,  en  train  de 
digérer  son  ordonnance  du  24  juillet,  s'était  borné  à 
donner  une  seconde  épreuve  de  Sa  Majesté  et  son 
auguste  familley  y  compris  le  Duc  d'Orléans  (i), 


(i)  Cinq  jours  après  le  débat  de  l'adresse  à  la  Chambre 
des  pairs,  c'est-à-dire  le  18  octobre,  le  Duc  d'Orléans  fut 
exilé  à  Londres.  Président  du  troisième  Bureau,  il  s'était 
opposé  à  ce  que  l'on  consignât  au  procès-verbal  les  motifs 
donnés  par  M.  Jules  de  Polignac  et  trois  autres  pairs  de 
leur  refus  de  serment  d'obéissance  à  la  charte.  En  outre,  il 
avait  apiJuyé,  contre  l'opinion  du  Comte  d'Artois  et  du 
Duc  de  Berri,  divers  changements  de  rédaction,  destinés  à 
donner  au  langage  de  la  Chambre  un  caractère  plus  calme 
et  plus  modéré.  Ënlin,  pour  combler  la  mesure,  il  avait 
consenti  à  ce  que  les  paroles  qu'il  avait  prononcées  reçus- 
sent la  plus  grande  publicité  possible. 

Or,  on  ne  pouvait  pas  la  demander  aux  journaux,  bâil- 
lonnés par  la  censure.  Paul  Didier,  que  les  événements  de 
Grenoble  allaient  bientôt  faire  connaître,  s'était  chargé 
d'écrire,  sur  les  notes  dictées  par  le  Duc,  une  brochure  de 
vingt-quatre  pages  in-8°  ;  mais  sur  l'avis  que  la  police  de  la 
librairie  était  informée,  une  personne  du  Palais-Royal 
accourut  à  l'imprimerie,  retira  le  manuscrit  au  nom  du 
Prince,  solda  toutes  les  dépenses  et  lit  détruire  la  composi- 
lion. 
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jurant  fidélité  à  la  charte;  mais  les  deux  Cham- 
bres, dans  leurs  réponses  au  discours  du  Trône, 
rayant  invité  à  violer  cette  même  charte  eu  édictanl 
des  lois,  créant  de  nouveaux  délits,  de  nouveaux 
crimes  et  de  nouveaux  Tribunaux,  il  ne  s'était  fait 
tirer  l'oreille  que  pour  la  forme.  La  Presse  avait  été 
muselée,  la  liberté  individuelle  suspendue,  les  fonc- 
tionnaires, grands  ou  petits,  soigneusement  épurés, 
la  criminalité  par  intention  établie  par  M.  Pasquier, 
les  Cours  prévôtales  organisées  par  M.  Guizot. 

Les  Chambres  avaient,  de  plus,  voté  une  loi,  dite 
d'amnistie,  condamnant  les  trente-huit  personnes 
désignées  par  Farticle  2  de  l'ordonnance  du  24  juil- 
let et  les  régicides  à  sortir  du  royaume,  et  proscri- 
vant les  membres  ou  alliés  de  la  famille  de  TEmpe- 
reur. 

Avaient  été  exceptées  de  l'amnistie  les  personnes 
comprises  sous  l'article  i«*'  qui  n'étaient  pas  encore 
sous  la  main  de  la  justice  ;  celles  contre  qui  il  y 
avait  déjà  jugement  ou  commencement  de  poursuite  ; 
enfin,  les  auteurs  de  crimes  ou  de  délits  contre  les 
simples  particuliers. 

A  la  suite  de  cet  acte,  cent  mille  citoyens  furent 
mis  en  état  d'arrestation  à  la  fin  de  181 5  et  au  com- 
mencement de  18 16. 

Un  plaisant,  faisant  la  nique  à  la  loi  sur  les  cris, 
les  discours  et  les  écrits  séditieux,  avait  lancé  cette 
épigramme  : 

«  C'est  bien  injustement  qu'on  fronde 
Ce  bon  Gouvernement  royal, 
Quand  sa  clémence  sans  seconde 
Proclame  un  pardon  général 
Dont  il  excepte  tout  le  mond  j  !  » 

La  loi  d'amnistie,  exceptant  les  régicides,  fva^ije 
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celui  dont  M.  Dupont  (de  l'Eure)  disait  :  «  Je  n'ai 
jamais  vu  de  plus  hideux  coquin.»  Fouclié,  Duc 
d'Otrante,  que  Ton  avait  nommé  Ambassadeur  à  la 
cour  de  Saxe,  reçut  enfin  sa  punition,  trop  douce 
pour  ses  crimes.  Il  avait  livré  la  France,  non  pas 
même  aux  Bourbons,  à  nos  ennemis  !  pour  un  titre 
ministériel  qu'il  ne  garda  pas  deux  mois.  Il  mourut 
abandonné  sur  la  terre  d'exil. 

Mais  le  Prince  d'Eckmùhl,  qui,  jusqu'au  dernier 
moment,  avait  trompé  ses  frères  d'armes  en  les 
assurant  qu'aucune  réaction  n'était  à  craindre,  et  les 
avait  endormis  jusqu'à  ce  c[ue  le  peloton  d'exécution 
se  dressât  devant  eux,  n'eut  pas  même  l'honneur 
d'être  proscrit.  Il  resta  sali  par  le  manteau  do  pair 
avec  lequel  la  royauté  re^aurée  avait  récompensé 
ses  services,  sa  trahison  sous  le  Gouvernement  pro- 
visoire. 

Mounier  poursuivait  en  paix  sa  carrière  au  milieu 
de  tous  les  écroulements. 

Il  reçut  du  Ministre  des  Finances  cette  lettre, 
commencement  de  sa  fortune  politique  : 


MINISTÈUE  Paris  l^"  21  janvior  I81C. 

FINANCES 


J'ai  l'honneur,  Monsiciu»,  de  vous  adresser  une  expédition 
de  l'Ordonnance  rendue  par  le  Roi,  sur  ma  proposition,  le 
i8  de  ce  mois,  portant  nomination  des  Commissaires  Fran- 
çais i)our  l'exécution  des  Conventions  annexées  au  traité 
du  20  novembre  dernier. 

Vous  êtes  au  nombre  des  Commissaires  dépositaires  de 
l'inscription  de  3,;k)0,0(M)  francs  de  rente  destinée  à  payer 
les  créances  dues  à  des  sujets  des  Puissances  alliées.  Un 
dépôt  de  cette  importance  ne  pouvait  être  i)!acé  avec  plus 
de  sûreté. 
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Agréez,  Monsieur,  les  assurances  de  mes  senthuents  dis- 
liagués  trallachemenl  et  de  considération. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État 
des  Finances^ 

Le  Conilc  Cohvetto. 

P.-S.. —  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  prénoms 
qui  doivent  être  énoncés  dans  le  lihellé  de  rinscription, 

A  Monsieur  fJoiinier,  Conseiller  d'État, 


Cette  mission,  pénible  pour  nu  patriote  mais 
honorable  ù  tous  égards,  n'était  évidemment  confiée 
à  Mounier  que  par  suite  des  connaissances  que 
Napoléon  Tavait  mis  à  même  d'acquérir  en  lui  fai- 
sant exercer  les  fonctions  d'intendant  des  pays  con- 
quis. Même  au-delà  des  mers,  l'Empereur  protégeait 
encore  le  lils  de  son  ancien  Préfet  d'IUe-et- Vilaine. 

Edouard  eut-il  cette  pensée  ?  S'éleva-t-il  dans  son 
âme  un  sentiment  de  reconnaissance?  Une  larme 
perla-t-elle  dans  ses  yeux  au  souvenir  de  celui  ([ui 
l'avait  fait  ce  qu'il  était?  Il  est  malheureusement 
permis  d'en  douter. 

Voici  les  trois  ordonnances  déterminant  les  attri- 
butions de  Mounier  et  de  ses  collègues  dans  des  tra- 
vaux qui  durèrent  jusqu'à  la  veille  de  la  Conférence 
d'Aix-la-Chapelle  : 


MINISTERE  ORDONNANCE   DU    ROI 

UNAN'OES 

—  Donné  à  Pnri*.  le  15  janvier  1817. 

Lonis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
voulant  pourvoir  contbriiiénient  à  la  Convention  du 
90  novembre  i8i5,  à  la  liquidation  des  créances  qui  appar- 
tiennent aux  sujets  Espagnols. 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  des 
Finances,  de  Tavis  de  notre  Conseil, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  phemier.  —  II  sera  formé  une  Commission  spé- 
ciale pour  coopérer  avec  les  Commissaires  de  S.  M.  à  la 
liquidation  des  créances  des  sujets  Espagnols. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  Membres  de  la  dite  Commis- 
sion les  S"  Mounier,  Conseiller  d'État,  Président. 

Fumeron  d'Ardeuil,  maître  des  requêtes  ;  Bessières. 

Ils  entreront  en  fonctions  immédiatement  après  avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  de  notre  Chancelier. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  et  Secrétaires  d'État  des  Affai- 
res étrangères  et  des  Finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  chargés  de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  quinze 
janvier  de  l'an  de  grâce  1817  et  en  notre  règne  le  aa*. 

Signé  :  Louis. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Finances, 

Le  Comte  Corvetto. 


MINISTERE  ORDONNANCE  DU   ROI 

DES 

FINANCES 

—  Donné  à  Paris,  le  15  janvier  1817. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  pour  accélérer 
les  liquidations  à  faire  avec  les  Gouvernements  étrangers 
en  exécution  de  la  Convention  du  20  novembre  i8i5,  il  était 
indispensable  d'augmenter  le  nombre  de  nos  Commissaires 
chargés  de  coopérer  à  ces  liquidations. 

Ouï  le  Rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  des 
Finances  et  de  l'avis  de  notre  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  Membres  nouveaux 
de  la  Commission  de  Liquidation  instituée  par  notre 
Ordonnance  du  18  janvier  1816  : 

Le  S'  Mounier,  Conseiller  d'État,  Président  ; 

Le  S'  Maine  Biran,  Conseiller  d'État  ; 

Les  S"  Vandœuvre  et  Pastorct,  Maîtres  des  requêtes. 

Ils  entreront  en  fonctions  immédiatement  après  avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  de  notre  Chancelier. 

Art.  2.  —  Nos  ministres  des  Affaires  étrangères  et  des 
Finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de 
J'exécution  des  présentes. 
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Donné  au  Palais  des  Tuileries,   à  Paris,  le  i5  janvier  de 
Tan  de  grâce  1817  et  de  notre  règne  le  22*. 

Signé  :  Louis. 
Par  lé  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Finances, 

Comte  CoRVBTTo. 


MINISTERE  ORDONNANCE   DU   ROI 

DES 

FINANCES 

—  Donné  à  Pari*  lo  3  juin  1818. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

Vu  la  Convention  du  25  avril  et  la  Loi  du  6  mai  dernier 
concernant  la  libération  de  la  France  envers  les  Puissances 
étrangères  et  leurs  sujets. 

Sur  le  Rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  des 
Finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  Commissaires  français,  mem- 
bres des  Commissions  mixtes  et  d'arbitrage,  et  les  Commis- 
saires dépositaires  nommés  par  nous  en  exécution  du 
Traité  et  des  Conventions  du  20  novembre  i8i5  pour  la 
liquidation  des  créances  des  sujets  des  Puissances  alliées 
sont  supprimés. 

Art.  2.  —  Une  nouvelle  Commission  est  instituée  en 
conformité  de  l'article  12  de  la  Convention  du  25  avril  der- 
nier pour  faire,  aux  Gouvernements  étrangers,  la  remise  de 
toutes  les  pièces  qui  concernent  les  créances  de  leurs  sujets, 
et  servir  d'intermédiaire  aux  communications  entre  les 
Commissaires  de  ces  Gouvernements  et  les  diverses  Admi- 
nistrations françaises. 

Art,  3.  —  Sont  nommés  membres  de  ladite  Commis- 
sion  :  Les  S"  Mounier,  Conseiller  d'Etat,  Président; 
Hamond,  Hely  d'Oissel,  Malartic,  maîtres  des  requêtes  ; 
Bessières,  membre  de  rancienne  Commission  de  liquidation 
des  créances  espagnoles. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  3  juin  de  l'an  de  grâce 
1818,  de  notre  règne  le  23'. 

Signé  :  Louis. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Finances^ 

Comte  CoRVETTo, 


K 
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Des  sept  membres  des  Commissions  créées  par 
ces  ordonnances,  quatre  étaient,  comme  Mounier, 
de  jolies  girouettes  : 

M.  Maine  de  Biran,  ancien  garde  du  corps  de 
Louis  XVI.  Nommé  par  FEmpereur  conseiller  de 
prélecture  du  département  de  la  Dordogne,  sous- 
préfet  de  Bergerac,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Membre  du  corps  législatif.  Questeur  do  la 
Chambre  des  députés  sous  la  première  restauration 
et  chevalier  de  TOrdre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis. 

M.  de  Malartie,  secrétaire  de  légation  aStuttgard, 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  service  extraordinaire, 
scms  r Empire.  Maître  des  requêtes  ordinaire  du 
Conseil  du  Roi. 

M.  de  Pastoret,  nommé  par  l'Empereur  auditeur 
de  2®  classe,  service  ordinaire  près  les  Ministi*es, 
section  des  ponts-et-cliausées.  Maître  des  requêtes 
ordinaire  au  Conseil  du  Roi.  Ce  jeune  liomme  —  il 
était  jeune  —  avait  une  excellente  circonstance  atté- 
nuante aux  serments  peu  d'accord  qu'il  avait  déjà 
prêtés  ;  l'exemple  de  son  père,  ancien  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  déporté  le  i8  fructidor  ; 
secrétaire  du  Sénat  impérial  ;  secrétaire  de  la  Cham- 
bre des  pairs  du  Roi  ;  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  comte  de  l'Empire  ;  oliicier  de  la  Légion 
d'honneur  et  membre  du  Conseil  royal  do  l'Instruc- 
tion publique.  Vota  la  mort  du  Maréchal  Ney  comme 
pair. 

M.  Pavée  de  Vandccuvres,  auditeur  de  2°  classe, 
puis  chargé  de  l'approvisionnement  de  Paris,  enfin, 
baron  de  l'Empire.  Maître  des  requêtes  honoraire, 
nommé  par  le  Roi. 

Ce  n'était  pas  une  petite  affaire  que  de  se  débattre 
au  milieu  des  réclamations  élevées  de  toutes  parts. 
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Nous  avons  vu  que  deux  des  Conventions  annexées 
au  Traite  du  tio  novembre  i8i5  eréaient  un  fonds  de 
garantie  de  7  millions  de  rente,  soit  un  eapitai  de 
140,000,000  de  franes  pour  y  faire  faee.  Une  loi  du 
25  décembre  y  avait  ajouté  12  millions  de  rente,  40 
millions  en  capital.  Gouttes  d'eau  dans  la  mer  ! 

Les  étrangers  de  tous  états  demandaient,  en 
dehors  de  ces  t8o  millions  déjà  liquidés,  i  milliard 
390  millions  que  nous  aurions  été  obligés  de  payer 
sans  l'intervention  de  l'Empereur  de  Uussie  qui  fit 
transiger  à  320  millions  800  mille  francs,  soit  une 
rente  de  i6  millions  40  mille  livres. 

En  ajoutant  cette  dernière  somme 16. 040.000    » 

aux' 9  millions 9000.000    m 

de  rente  déjà  allribués,  on  voit  que  nos 
ennemis  devenaient  bons  rentiers  à  notre 

grand-livre  de a5  040.000    » 

Le^  particuliers  allemands  des  pays  ci-après  rece- 
vaient en  titres  de  rente  : 


» 


Anhalt-Dessau "îi  1 

Bade 8.oo{  » 

Bavière H0().75o  » 

Hambourg 5i8.i'U  » 

Hanovre 6229.805  » 

Hessc  Darmstadt.. 178.2^8  » 

Hesse  Kleclorale 11 .225  » 

Mecklenibourg , 10.000  » 

Mecklembourg-Sche'wrin (î .  270  » 

Nassau i .  750  » 

Oldenbourg laO.  i  l'i  » 

Prusse 2 .  248 .  95 1  » 

Prusse  et  Saxe lo'î .  H55  » 

Ucuts  (Principauté  de) 28'  » 

Saxe , 81 .  927  » 

Saxe-Gotba 5.i5o  » 
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Saxe-Meiningen 5oo  » 

Saxe-Weimar a. 376  » 

Schwartzbourg 9.787  » 

Villes anséatiques i. 018.396  w 

Waldeck i.8oa  » 

Wurtemberg 1-597  » 

Total  des  rentes 5. 349. 997    » 

Donnant  au  denier ao    » 

Un  capital  de 104-999.940    » 

J'ai  dit  plus  haut  que  Mounier  avait  eu  à  distribuer, 

d'une  part 180.000.000    ». 

De  Tautre 3ao.8oo.ooo    » 

Ensemble •       5oo.8oo.ooo    » 

Si  Ton  ajoute  à  cette  somme  : 

I*  La  contribution  de  guerre 700.000.000    » 

a'  Les  paiements  faits  par  le  Trésor  pour 
la  solde  et  Tentretien  des  troupes  étrangè- 
res antérieurement  au  i"  décembre  i8i3..        aoo.ooo.ooo    » 

3*  Ceux  faits  pour  le  même  objet  par  les 
administrations  départementales 4oo.ooo.030    v 

4°  La  solde  et  l'entretien  de  l'armée 
d'occupation  de  iSo.ooo  hommes,  comman- 
dée par  lord  Wellington  du  i"  décembre 
i8i5  au  I"  décembre  1818. 4^5. 000. 000    » 

5*  Les  intérêts  payés  pour  les  créances 
des  particuliers la  000.000    » 

6°  Pour  indemnité  aux  Comtes  de  Ben- 
theim  et  Steinfurt,  fixée  par  un  article 
additionnel  de  la  troisième  convention 
annexée  au  Traité  du  ao  novembre  i8i5  ..  4-947«^>oo    » 

On  trouve  un  total  de a.3oa.o47.aoo    » 


CHAPITRE  V 


Les  petits  cadeaux.  —  Conséquences  du  Gouvernement  de 
Fouché.  —  Lettre  du  Duc  de  Tarente.  —  Nouvelle  lettre 
du  Tzar.  —  Pour  affermir  la  Monarchie.  —  Décoration  de 
la  garde  nationale.  —  Mariage  du  Duc  de  Berri.  —  Nou- 
veaux Maréchaux.  —  Approbation  de  Sa  Majesté. 


Dans  le  total  qu'on  vient  de  lire,  ne  sont,  bien 
entendu,  pas  comprises  les  sommes  enlevées  des 
caisses  publiques,  la  valeur  des  magasins  perdus, 
celle  des  denrées  et  marchandises  réquisitionnées, 
non  plus  que  celle  des  cadeaux  que  se  faisaient  plus 
spécialement  les  troupes  allemandes. 

Je  n'en  citerai  que  quelques  exemples. 

Les  Prussiens,  en  arrivant  à  Orléans,  avaient 
frappé  sur  la  ville  une  contribution  de  guerre  de 
600,000  francs.  Trois  citoyens  partirent  pour  Paris, 
afin  de  tâcher  d"obtenir  une  réduction  de  leur  géné- 
ral en  chef.  Ils  le  trouvèrent  à  moitié  ivre,  fumant, 
accroupi  sur  le  tapis  de  sa  chambre  à  coucher.  En 
entendant  leur  demande,  Blûcher  s'emporta,  les 
accabla  d'injures,  puis  finit  par  consentir  à  une 
diminution  de  i5o,ooo  francs,  à  la  condition  d'un 
cadeau  de  40,000  francs  pour  son  secrétaire  particu- 
lier. 

Le  Commissaire  prussien  qui  venait,  chaque 
matin,   chercher  à  la    caisse    municipale   l'argent 
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nécessaire  à  la  solde  journalière  des  troupes,  pre- 
nait chaque  foi  i^  pour  lui  un  rouleau  de  1200  francs 
j)our  la  pei!u\  disait-il,  que  lui  donnait  cette 
course. 

Un  des  plus  (crvenls  royalistes  d'Orléans,  vou- 
lant leter  ses  alliés,  invite  les  principaux  orticicrs  à 
dîner  dans  un  chdteau  qu'il  possède  sur  les  bords 
de  la  Loire.  A  la  fin  du  repas,  rollicier  placé  à  sa 
droite  lui  demande  Theure;  il  s'empresse  de  tiiHîr 
une  magnifique  iiu)ntre  à  répétition,  dont  le  Prus- 
sien s'empare  sous  prétexte  de  rexaiuiner,  et  qu'il 
met  ensuite  dans  son  gousset  en,  disant  qu'il  garde 
le  petit  horloge  en  souvenir  de  son  hôte. 

Ce  dernier  faisait  usage  d'une  très  belle  tabatière 
en  or  qu'il  laissait  en  évidence  sur  la  table  ;  un 
autre  oiïicier,  son  voisin  de  gauche,  voyant  dispa- 
raître la  montre,  s'empare  du  petit  goffre  pour  en 
faire  cadeau  à  sa  femme,  restée  à  Berlin. 

Le  général  Steinaeckert,  commandant  la  ville, 
voulut  (pie  le  Conseil  municipal  lui  votât  une  épée 
d'honneur  !  L'épée  lui  fut  oflerte  le  jour  de  son 
départ  ;  mais  il  avait  changé  d'idée.  Il  refusa  l'épée 
et  exigea,  à  la  place,  un  rouleau  de  napoléons  en  or 
et  12.4  francs  en  argent. 

Le  Colonel  du  ^i""  régiment  de  la  garde  wurtem- 
bergeoise,  cantonné  à  Chéroy,  dans  l'Yonne,  reçoit 
son  ordre  de  départ.  11  fait  saisir  le  Maire,  chez 
lequel  il  était  logé,  et  lui  déclare  qu'il  le  gardera 
prisonnier  tant  ([u'il  ne  lui  aura  pas  payé  une  ran- 
çon de  2,400  francs.  Pendant  que  deux  membres  du 
Conseil  municipal  se  rendent  îi  Sens  pour  réunir 
cette  somme,  le  même  ollicier  convoque  près  de  lui 
les  maires  de  toutes  les  communes  où  il  avait  des 
détachements.  Ils  arrivent  en  hâte  ;  mais  on  les 
arrête  au  fur  et  à  mesure  et  on  les  conduit  dans  une 
grange  où  des  soldats  leur  lient  la  main  droite  avec 
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le  pied  gauche,  en  leur  aniionyai)t  ([u'ils  ne  recou- 
vreront Fusage  de  leurs  membres  et  de  leur  per- 
sonne qu'après  versement  entre  les  mains  du  (Colo- 
nel, de  400,  5oo  ou  600  francs,  selon  rimportance 
de  chaque  village.  Quelques-uns,  contre  lesquels 
leurs  administrés  avaient  sans  doute  une  dent,  res- 
tèrent liés  et  enfermés  pendant  trois  joui's  et  trois 
nuits,  à  attendre  leur  rançon. 

J'ai  dit  que,  sans  Masséna,  le  duc  d'Angouléme 
aurait  livré  Toulon  aux  Anglais  connue  garantie 
d'un  emprunt.  Il  avait,  en  outre,  écrit  à  Ferdi- 
nand VII  pour  le  prier  de  faire  entrer  ses  troupes 
dans  le  royaume  comme  auxiliaires  du  roi  de 
France,  et  donné  des  ordres  pour  qu'elles  fussent 
reçues  en  alliées  dans  les  places  fortes  du  Midi. 

Tant  que  TEmpereur  avait  été  debout,  le  roi  d'Es- 
pagne s'était  tenu  en  repos  ;  mais  après  son  abdica- 
tion, voyant  que  l'on  pouvait,  sans  aucun  péril, 
prendre  part  à  la  curée,  il  avait  fait  passer  les 
monts  à  deux  petits  corps  d'armée,  ([ui  s'étaient  mis 
a  piller  comme  les  soldats  des  autres  puissances, 
comme  les  volontaires  roj-aux. 

Telles  étaient  les  conséquences  des  actes  du  (iou- 
vernement  de  Fouché  et  des  menées  de  la  Chaml)re 
des  Cent- Jour  s.  Chambre  qui  restera  l'éternel  le 
honte  de  notre  histoire  (i).  Gouvernants  et  Députés 


; 

(1)  On  n'y  comptait  i)as  moins  de  120  avocats  qui  la 
dominaient,  parce  que,  pres(|ue  seuls,  ils  étaient  capables 
d'improviser. 

Benjamin  Constant,  chargé  de  rédijçer  Yacte  addiiionnel^ 
y  avait  introduit,  sous  l'article  26  —  on  a  le  droit  de  croire 
que  ce  ne  lut  pas  par  irréllexion  —  cette  dérense  singu^ 
lière  : 

«  Aucun  discours  écri^  excepté  les  rapports  des  Commis- 
sions et  IcB  comptes  qui  sont  rendus,  ne  peut  être  lu  dans 
l'une  ou  l'autre  des  Chambres.  » 
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sont  coupables  de  la  seconde  invasion  avant  les 
Princes  qui  en  profitèrent,  et  responsables  de  tout 
le  sang  versé  par  les  Bourbons. 

Et  pourtant,  la  plupart  de  ces  hommes  indignes, 
sous  le  nom  d'indépendants,  puis  sous  celui  de 
libéraux,  jouirent  d'une  immense  popularité  soUs 
la  Restauration  auprès  de  la  foule  ignorante.  Ils 
rameutèrent  contre  la  dynastie  revenue  derrière  les 
envahisseurs,  au-devant  desquels  eux  s'étaient  pré- 
cipités, et  Juillet  i83o  les  hissa  en  masse  au  pinacle, 
salués  comme  de  grands  patriotes,  acclamés  comme 
des  héros  !...  Ils  furent  les  premiers  cochers  du  fia- 
cre de  Louis-Philippe,  après  avoir  été  des  traîtres 
ou  des  imbéciles, 

La  nécessité  de  donner  tout  de  suite  une  idée  de 
l'importance  extraordinaire  de  la  mission  confiée  à 
Mounier,  grâce  aux  connaissances  qu'il  avait  acqui- 
ses au  service  de  l'Empereur,  m'a  forcé  d'anticiper 
sur  les  dates.  J'y  reviens  : 

Le  5  avril  1816,  Wilhelmine  qui,  comme  nous 
l'avons  constaté  ailleurs,  adorçiit  le  ruban,  eut  le 
chagrin  d'en  voir  reprendre  quelques  centimètres  à 
son  mari  : 


GRANDE  CHANCELLERIE 


DB 


L'ORDRE  ROYAL 

DR  LA 

LÉGION  D'HONNEUR 


2*   DIVlStOK 
§•    BUREAU 


Paris,  le  5  avril  IS\6. 


Monsieur  le  Baron, 


î^ar  son  ordonnance  du  28  juillet  i8i5,  Sa  Majesté  a  aboli 
l'Ordre  de  la  Réunion,  et  fait  défense  à  tous  ses  sujets 
d'en  prendre  les  titres  et  d'en  porter  la  décoration. 

Le  Roi  s'est  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  les 
décorations  avaient  été  distribuées  aux  Membres  de  l'Ordre 
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de  la  Réunion;  Sa  Majesté  a  été  informée  que  la  remise 
de  ces  décorations  avait  été  faite  par  le  Grand  Chancelier, 
et  aux  frais  de  FOrdre. 

Le  Roi  m'a  prescrit  d'engager  tous  les  Membres  de  l'Ordre 
de  la  Réunion  à  rendre  les  décorations  qu'ils  avaient  reçues, 
et  de  mettre  sous  ses  yeux  le  tableau  des  personnes  qui 
se  seront  conformées  à  ses  intentions,  et  de  celles  qui 
auront  négligé  de  le  faire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  Monsieur 
le  Baron,  de  vouloir  bien  faire  parvenir  à  la  Grande  Chan- 
cellerie de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  la  déco- 
ration que  vous  avez  reçue. 

Il  vous  en  sera  donné  un  récépissé. 

Agréez,  Monsieur  le  Baron,  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  Maréchal  Duc  de  Tarente, 

Le  Ministre  d*Etatf  Grand  Chancelier  de  VOrdre 
royal  de  la  Légion  d'honneur, 

Macdonald, 

P.-S»  —  Veuillez  bien  me  renvoyer  également  les  Bre- 
vets, Diplômes  et  autres  titres  que  vous  pouvez  avoir  reçus 
de  l'Ordre  de  la  Réunion. 

A  Monsieur  le  Baron  Mounier, 

Officier  de  la  Légion  d'honneur. 


Quoi  que  cela  soit  de  nature  à  nuîi*e  uu  peu  au 
récit  des  faits  et  gestes  de  Mounier,  il  faut  que  je 
donne  à  sa  date  une  nouvelle  lettre  du  Tzar,  qui 
montre  avec  quelle  sollicitude  il  veillait  sur  la 
France  et  combien  il  s'efforçait  d'inculquer  des 
idées  libéi*alés  à  Louis  XVIII. 


«  Monsieur  mon  frère,  il  ma  été  infiniment 
agréable  d'apprendre  parla  lettre  que  Votre  Majesté 
vient  de  m'écrire,  que  le  Général  Pozzo  di  Borgo 
continue  à  mériter  son  suffrage  par  le  zèle  avec 
lequel  il  remplit  auprès  d'Elle  la  mission  c[ue  je  lui 
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ai  confiée.  J'ai  été  très  sensible  aux  motifs  qui  ont 
fait  désirer  a  Votre  Majesté  de  lui  donner  des  preu- 
ves de  sa  satisfaction,  et  je  la  remercie  de  Tempres- 
seinent  qu'Elle  a  bien  voulu  mettre  h  me  faire  part 
de  ses  intentions  à  son  égard.  Mais  quel  que  soit  le 
plaisir  que  j'eusse  éprouvé  à  pouvoir  déférer  aux 
vœux  de  Votre  Majesté,  je  n'ai  pu  néanmoins  me 
dispenser  de  consulter  avant  tout,  dans  cette  cir- 
constance, l'intérêt  général  qu'il  importe  si  éminem- 
ment de  ne  jamais  perdre  de  vue,  à  raison  de  l'état 
actuel  des  rapports  politiques  et  de  la  marche  des 
événements. 

«  Votre  Majesté  n'ignore  pas  que  la  persévérance 
avec  laquelle  les  diflicultés  inhérentes  aux  derniè- 
res négociations  de  Paris  ont  été  surmontées  n'a  pu 
manquer  de  laisser  des  impressions  profondes  dans 
l'esprit  des  divers  (Cabinets  sur  la  nature  des  rap- 
ports d'intimité  existants  entre  la  Russie  et  la 
France. 

«  Dans  cette  disposition  des  esprits,  une  marque 
de  faveur  extraordinaire  donnée  par  Votre  Majesté 
à  la  personne  que  j'ai  chargée  d'être  auprès  d'Elle 
l'organe  de  mes  intentions  ne  servirait  qu'à  éveiller 
et  à  fortifier  ces  germes  de  préventions  et  d'inquié- 
tude à  une  époque  où  il  importe,  au  contraire,  de 
détruire  toutes  les  méfiances  et  d'écarter  toutes  les 
combinaisons  que  ces  senlimenls  pourraient  faire 
éclore  au  détriment  de  la  confiance  et  de  l'unani- 
mité ([ui  a  si  heureusement  prévalu  dans  les  stipu- 
lations du  mois  de  novembre  dernier.  A  ces  consi- 
dérations, que  Votre  Majesté  appréciera  sans  doute 
dans  toute  leur  étendue,  se  joint  celle,  non  moins 
inq)ortante,  qu'il  existe  une  loi  expresse  qui  défend 
à  tout  Ministre  de  Russie  d'acquérir  et  de  posséder 
une  propriété   quelconque  en  pays  étranger.  Nul 
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exemple  ne  venant  à  l'appui  d'un  fait  particulier  tel 
que  celui  de  la  dotation  et  du  titre  dont  il  s'agit, 
je  ne  saurais  consentir  à  une  exception  de  la  loi  en 
faveur  du  Général  Pozzo  di  Borgo  qu'à  l'époque  où 
l'ensemble  des  relations  politiques  n'apportera  plus 
d'obstacle  à  l'accomplissement  des  désirs  bienveil- 
lants de  Votre  Majesté.  S'il  était  nécessaire  d'indi- 
quer plus  expressément  cette  époque,  il  semble  à 
juste  titre  que  ce  pourrait  être  celle  où  la  cessa- 
tion de  l'occupation  militaire  du  territoire  français 
et  raffermissement  de  la  Monarchie  sur  des  bases 
solides  et  libérales,  autoriserait  les  Puissances 
alliées  à  considérer  leur  ouvrage  comme  entière- 
ment consolidé.  Tel  serait  à  tous  égards  le  moment 
convenable  où  les  souverains  pourraient  se  livrer  à 
l'impulsion  de  leur  gratitude  envers  ceux  qui  ont 
été  les  organes  de  leurs  intentions,  en  caractérisant, 
par  des  récompenses  éclatantes,  la  reconnaissance 
publique  que  les  Ministres  respectifs  auront  si  jus- 
tement méritée. 

«  C'est  à  ces  seuls  motifs,  dont  Votre  Majesté  ne 
saurait  méconnaître  la  justesse,  que  je  la  prie  d'at- 
tribuer la  résolution  que  j'ai  prise  de  n'acquiescer, 
que  dans  un  sens  dilatoire,  aux  vœux  qu'Elle  a  bien 
voulu  m'exprimer  par  sa  lettre.  En  lui  faisant  con- 
naîtra sans  restrictions  quelconques  les  raisons 
auxquelles  j'ai  cru  devoir  déférer  en  cette  circons- 
tance, fai  eu  à  cœur  d'offrir  à  Votre  Majesté  un  nou- 
veau témoignage  de  la  confiance  qu'Elle  m'inspire 
et  de  la  considération  la  plus  distinguée  avec 
laquelle  je  suis, 

«  Monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté  le  Bon 

frère, 

«  Alexandre. 

«  Saiût^Pétersbourg,  lo  îig  nvi'il  1816.  » 
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Pour  afîbriiiir  la  Monarchie  sur  les  hases  solides 
et  libérales  dont  lui  parlait  Alexandre,  Louis  XVIII 
s'était  alUlié,  lun  des  premiers,  avec  le  Comte  d'Ai*- 
tois,  M.  Jules  de  Polignac,  son  premier  aide  de 
camp,  et  M.  Alexis  de  Noailles  à  la  célèbre  Congré- 
gation fondée  par  les  pères  jésuites. 

Il  rétablissait  les  biens  de  mainmorte,  qu'avait 
fait  disparaître  la  Révolution,  et  mettait  rensei- 
gnement sous  la  surveillance  des  Archevêques  et 
des  évéques.  Les  Comités  royalistes,  formés  dans 
chaque  ville,  chaque  bourgade,  intervenaient  dans 
le  choix  et  dans  les  actes  des  moindres  autorités. 

Le  général  Despinois,  fougueux  royaliste,  comman- 
dant de  la  V^  division,  suivait  les  errements  du 
Général  Maison,  son  prédécesseur. 

Le  Général  Maison,  nommé  par  TEmpereur  à 
tous  ses  grades,  Gomte  de  TEmpire  et  Grand  Offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur,  avait  l'eçu  à  Calais, 
en  i8i4,  Louis  XVIII  arrivant  d'Hartwell.  Le  Roi 
Tavait  nommé  Gouverneur  de  l^aris.  Evincé  au 
•jo  mars  par  le  Général  lïuUin,  il  avait  repris  son 
commandement  à  la  rentrée  des  Bourbons.  Persé- 
cuteur acharné  des  officiers  de  l'ancienne  armée,  il 
avait  soumis  aux  formalités  les  plus  humiliantes 
ceux  qui  étaient  venus  habiter  Paris,  après  le  licen- 
ciement de  l'armée  de  la  Loire  ;  interdit  ce  séjour  à 
un  grand  noml)re  et  enfermé  à  l'Abbaye  plusieurs 
centaines  de  ces  braves.  Il  avouait  lui-même  avec 
orgueil  que  sa  surveillance  s'était  exercée  sur 
i(),;;'4î2  militaires.  Son  commandement  lui  avait  été 
retiré;  mais,  comme  fiche  do  consolation,  il  avait 
revu  le  titre  de  gouverneur  de  la  îi<^  division,  sans 
lettre  de  service,  c'est-à-dire  sans  fonctions,  avec  un 
traitement  annuel  de  3o.(H)o  fr. 
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Le  Colonel  Baron  Roger  de  Peireleau,  (|ni  avait 
enipOclié  les  Anglais  de  s'emparer,  pen<lant  les 
Cent-Jours,  de  la  Marlinitpie,  était  eondaniné  à 
mort.  A  mort,  le  Général  Debelle,  commué  en  dix 
ans  de  détention  (i),  A  mort,  le  Général  Travot, 
cominué  en  vingt  ans  (a).  A  mort,  le  Général  Char- 
tran.  A  mort,  les  Généraux  Lelebvre-Desnouettes, 
Rigaud  et  Gilly,  heureusement  en  fuite.  A  mort,  le 
Général  Gruyer,  eonnnué  en  vingt  ans  de  détention. 
A  neuf  ans  de  prison,  le  Général  Radet,  ancien 
Grand  prévôt  de  rarmée  impériale. 

Enfin  le  complot  de  Grenoble,  tramé  par  Paul 
Didier  en  faveur  du  Duc  d'Orléans,  fournissait 
ample  pâture,  au  mépris  de  la  Charte,  aux  tribunaux 
exceptionnels  de  risére. 

Les  insurgés  avaient  eu  six  morts  ;  les  soldats  de 
ToiMlre  comptaient  un  sergent  atteint  d'un  coup  de 
feu  problématique.  Mais  le  Général  Donnadieu, 
commandant  la  division  militaire,  le  Comte  de 
Montlivault,  Préfet  du  Département,  et  le  chevalier 
de  Vautré,  Colonel  de  la  légion,  voulaient  des 
récompenses.  Une  simple  échauflburée,  (ju'il  ne 
tenait  même  qu'à  eux  d'éviter,  prit  dans  leurs  rap- 
ports les  proportions  d'une  insurrection  Ibrmidabh». 
Le  Conseil  du  Roi,  circonvenu  et  entraîné  par 
M.  Decazes,  refusa  jusqu'aux  grûces  demandées  par 


(i)  Celte  commutation  fut  demandée  par  le  Duc  d'An- 
goulême,  qui  se  décida  celte  seule  fois  à  intervenir. 

(2)  Le  Général  Travot  ne  fut  pas  fusillé  grâce  à  l'attitude 
menaçante  de  la  population  de  Rennes.  Sexagénaire,  il 
devint  fou  à  la  lecture  de  l'acte  (|ui  lui  infligeait  vingt 
années  de  détention,  peine  plus  cruelle  pour  lui  que  la 
mort,  et  mourut  pe,u  de  temps  après,  sans  avoir  recouvré 
sa  raison. 
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le  Conseil  de  guerre  et  la  Cour  prévôtale  !  Le  sang 
de  vingt-cinq  malheureux  coula  pour  la  fortune  de 
trois  ambitieux. 

Louis  XVIII  avait  ôté  du  ruban  à  Mounier  :  il  lui 
en  rendit  quelque  peu,  mais  d'un  ordre  bien  insigni- 
fiant ; 

OAItDE  NATIONALE  DE  PARIS 

ParU,  ce  25  mai  1816. 

Monsieur  le  Baron  Mounier,  chef  d'escadron  d'État-major 
de  la  Garde  nationale. 

S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  Roi,  Colonel-général  des  Gar- 
des nationales  du  royaume,  vous  ayant,  par  son  arrêté  de 
ce  jour,  accordé  la  décoration  créée  pour  la  Garde  nationale 
de  Paris  par  l'Ordonnance  du  Roi  du  5  février  i8i6,  j'ai 
riionneur  de  vous  prévenir  que  vous  êtes,  dès  à  présent, 
autorisé  à  porter  cette  décoration,  en  attendant  le  brevet 
que  je  vous  en  ferai  expédier  aussitôt  que  vous  m'aurez 
adressé  vos  nom  et  prénoms. 

J'ai  riionneur  de  vous  saluer  avec  une  parfaite  considéra- 
tion. 

Le  Commandant  en  chef  y 
Maréchal  Oudinot, 


Le  27,  dans  la  petite  ville  du  Lude,  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Sarthe,  la  Cour  prévô- 
tale, qui  s'y  était  transportée  avec  la  guillotine  et  le 
bourreau,  jugea  vingt-trois  habitants  accusés  d'avoir 
désarmé  un  cultivateur  lors  des  troubles  de  la  Ven- 
dée durant  les  Gent-Jours,  et  d'avoir  eu  Vintention 
d'en  désarmer  deux  autres.  Pour  corser  leur  crime, 
on  les  dénomma  Bande  des  vautours  de  Bonaparte, 
Quatre  eurent  la  tête  tranchée.  Les  autres  vautours 
s'en  tirèrent,  qui  avec  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, qui  avec  dix,  huit  ou  cinq  ans  de  prison. 

Le  3i,  le  lieutenant  Leblanc,  des  chasseurs  de  la 
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garde  impériale,  fut  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  la  dégradation  militaire. 

Le  8  Juin,  la  déportation  et  la  dégradation  de  la 
Légion  d'honneur  étaient  infligées  au  Général  Bon- 
naire  ;  son  aide  de  camp,  le  lieutenant  Mietton, 
était  condamné  à  mort. 

Le  17,  peu  de  jours  après  la  dernière  exécution 
faite  à  Grenoble,  Charles-Ferdinand,  Duc  de  Berri, 
second  fils  du  Comte  d'Artois,  épousait,  îi  Téglise 
Notre-Dame  de  Paris,  Marie-Carolinc-Thérèse,  des 
Deux-Siciles. 

Aucune  grâce  ne  fut  accordée  aux  condamnés 
politiques  ;  mais  il  y  eut  force  banquets,  revues, 
bals  et  feux  d*artifice.  Les  gens  de  cour  obtinrent  des 
titres,  des  grades  et  des  cordons.  Les  Bourbons 
n'avaient  pas  encore  fait  de  maréchaux.  Ils  en  con- 
fectionnèrent quatre  : 

Le  Duc  de  Coigny,  ancien  émigré  ; 

Le  Comte  de  Vioménil,  de  même  origine,  qui 
s'était  signalé  par  ses  violences  dans  les  j)rocès  des 
deux  jumeaux  de  la  Réole  et  du  (iénéral  Travot  ; 

Le  Comte  Bcurnonville,  ce  Général  <jui,  se 
rangeant  du  côté  de  rennemi  le  2  avril  iSi/J,  fut  le 
collègue  de  M.  de  Talleyrand  et  de  Tabbé  de  JNIon- 
tesquiou  dans  le  premier  Gouvernement  j)rovi- 
soire  ; 

Clarkc,  Duc  de  Fellre  !  !  Premier  prix  de  servi- 
lité. 

Mounier  eut  sa  part  dans  les  faveurs  distribuées  : 


MINISTERE  Pari»,  le  21  juin  181G. 

DB    LA 

MAISON  DU  ROI 

Je  m'empresse  de  vous  féliciter,   Monsieur  le  Baron,   de 
raclivilé  avec  laquelle  vous  avez  iail  toutes  les  dispositions 
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relatives  à  l'arraiigement  da  Palais  de  TElysée  et  de  la 
manière  dont  vous  avez  dirigé  rillnmination  du  jardin  des 
Tuileries  le  jour  du  mariage  de  S.  A.  R.  M''  le  Duc  de 
Berry.  Les  soins  que  vous  vous  êtes  donnés  ont  obtenu  la 
plus  honorable  récompense,  puisqu'ils  ont  mérité  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté,  et  je  suis  heureux  d'avoir  à  vous 
transmettre  le  témoignage  de  sa  satisfaction. 

Agréez,  Monsieur  le  Baron,  Tassurance  de  ma  considéra^ 
tioQ  distinguée. 

Le  Directeur  général  du  Ministère 
de  la  Maison  du  Roi, 

Comte  DB  Praiwim 
A  Monsieur  le  Baron  Mounier, 
Intendant  des  Bâtiments, 


Wilhelmine  ne  dut  pas  être  contente,  et  il  ne 
parait  pas  qu'Edouard  fut  plus  satisfait,  car  il  reste 
pendant  quelques  mois  sans  histoire,  confiné  dans 
ses  multiples  fonctions,  insensible  au  bruit  des 
fusillades  et  du  couperet  de  la  guillotine  qui  ne 
cesse  de  tomber  et  ne  se  relève  que  pour  tomber 
encore. 

Il  ne  réapparaît  qu'au  mois  de  novembre  pour 
écrire  une  lettre  où  il  montre  un  désintéressement 
qui,  dans  sa  position,  ne  me  fera  pas  lui  tresser  la 
moindre  couronne,  mais  qu'il  serait  peu  généreux 
de  passer  sous  silence  : 


CHAPITRE  VI 


Preuve  de  Patriotisme.  —  Lettre  du  Chancelier  de  France. 
—  Complots.  —  Terreur  blanche.  —  Démission.  —  Gou- 
vernement des  Epurateurs.  —  Dessous  d'une  conspiration 
immense. 


«  A  Monsieur  de   Chabrol,  Préfet  de  la  Seine, 

a  Paris,  le  5  novembre  1816. 

«  Monsieur  le  Comte, 

«  J'ai  été  compris  dans  la  répartition  du  contin- 
gent du  département  de  la  Seine  dans  Temprunt  de 
cent  millions,  ordonné  Tannée  dernière,  pour  une 
somme  de  onze  cents  francs  que  je  me  suis  empressé 
d'acquitter. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  renonce 
au  remboursement  de  cette  somme. 

«  Je  vous  prie  d'en  faire  prendre  note,  et  d'agréer 
l'assurance  de  la  haute  considération,  etc.  » 

Et  le  silence  se  refait  autour  de  lui,  après  cette 
preuve  de  patriotisme,  jusqu'au  mois  de  janvier 
181 7,  où  la  lettre  suivante  nous  le  révèle  employé 
aux  travaux  parlementaires,  en  sus  de  ceux  dont  il 
est  déjà  surchargé  : 
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MINISTKllE  Paris,  le  U  janvier  1817. 

m*.  LA 
JUSTICE 

J'ai  reçu,  Monsieur,  le  tal)lcau  que  vous  m'avez  adressé 
des  trois  rédaelions  suecessives  du  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  deux  articles  du  Code  de  commerce.  La  troisième 
rédaction,  c'est-à-dire  celle  proposée  d'après  les  observa- 
tions de  la  Commission  nommée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, est  celle  qui  sera  préférée,  et  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur en  fera  la  proposition  après-demain  à  la  Chambre  des 
députés.  Son  Excellence  voulant  la  faire  précéder  d'un 
exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  cette  rédaction,  dési- 
rerait que  vous  A'oillussiez  bien  lui  en  faire  un  projet  et 
que  vous  le  lui  adressassiez  pour  demain  avant  midi. 

M.  de  (ierando  avait,  il  est  vrai,  préparé  un  travail  à  ce 
sujet,  mais  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  l'ayant  trouvé  un 
peu  long,  a  désiré  que  je  vous  priasse  de  lui  en  proposer 
un  autre. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Chancelier  de  France, 

Dampray. 

A  Monsieur  Moiinicr,  Conseiller  d'État, 


Les  deux  articles  du  Code  de  commerce  à  modifier 
étaient  ceux  relatiis  aux  lettres  de  cbanp^e  ii5  et  i6o. 

M.  Dambray  avait  pris  les  Sceaux  h  la  suite  d'un 
remaniement  ministériel  du  ^  mai  1816,  à  la  place 
de  M.  Barhé-Marbois,  rendu  à  sa  chère  présidence 
de  la  Cour  des  Comptes.  M.  Gueizot,  maître  des 
requêtes,  secrétaire  général,  malgré  le  zèle  ardent 
et  l'excessive  rigueur  qu'il  avait  déployés  dans  l'épu- 
ration des  Tribunaux  et  la  composition  des  Cours 
prévôtales,  avait  dii  se  retirer,  le  dévot  chancelier 
ne  pouvant  tolérer  un  protestant.  Le  trop  célèbre 
Procureur  général  Trinquelague,  élevé  à  la  dignité 
de  sous-secrétaire  d'Etat,  lui  avait  succédé. 

Le   Ministère  de  l'intérieur  avait  été  donné  à 
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M.  Laine.  M.  de  Vaublanc  battait  en  brèche  M.  Deçà- 
zes,  qu'il  accusait  de  trahison.  De  phis,  il  avait 
indisposé  M,  de  Richelieu  en  donnant  au  frère  du 
Roi,  revêtu  en  i8i4  ^  titre  purement  honorifique 
de  Colonel  général  de  la  Garde  nationale,  le  com- 
mandement et  Tadministration  directe,  absolue,  de 
toutes  les  milices  citoyennes  du  royaume.  Cette 
administration,  Gouvernement  dans  le  Gouverne- 
ment, était  confiée  aux  deux  aides  de  camp  du 
Comte  d'Artois,  MM.  de  Bruges  et  Jules  de  Polignac 
et  au  conseiller  d'État  AUent.  M.  de  Vaublanc  infor- 
mait le  Comte  de  tout  ce,  qui  se  passait  dans  le 
Conseil  des  Ministres,  des  mesures  décidées,  tant 
dans  les  autres  départements  que  dans  celui  dont  il 
était  titulaire,  et  prenait  ses  ordi'cs. 

On  pense  bien  que  cette  modification  n'avait  rien 
changé  à  la  marche  du  pouvoir,  et  que  la  réaction 
n'avait  pas  moins  continué  de  s'en  donner  à  cœur- 
joie. 

La  lune  de  miel  du  Duc  de  Berri  s'était  écoulée  au 
bruit  habituel  du  montage  et  du  démontage  des 
bois  de  justice  et  des  feux  de  peloton. 

Le  27,  s'ouvrirent  à  Paris  les  débats  de  l'aftaire 
connue  sous  le  nom  de  Procès  des  patriotes  de 
18 16.  Monté  par  un  agent  de  police  que  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  ne  put  retrouver,  en  dépit 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  le  complot,  base  do 
l'accusation,  consistant  à  faire  sauter  les  Tuileries  à 
l'aide  de  quinze  ou  vingt  barils  de  poudre,  fit  con- 
damner trois  hommes  à  la  peine  des  parricides  ; 
une  femme  et  six  accusés  à  la  déportation  ;  huit 
autres  à  dix,  huit  et  six  ans  de  détention  ;  un  à  cinq 
années  d'emprisonnement. 

Le  20  juillet,  trois  exécutions  ù  uiort  avaient  lieu 
à  Carcassonne,  à  la  suite  d'un  prétendu  complot  des 
détenus  politigue^^  forgé  par  un  policîew 
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Le  21  juillet,  une  feiumc  pénétrait  aux  Tuileries 
dans  la  salle  des  Maréchaux  à  l'heure  où  le  Roi 
allait  habituellement  à  la  messe,  et  se  rangeait  sur 
le  passade  du  cortège,  tenant  un  ])lacet  cprelle  pré- 
senta successivement  au  Comte  d'Artois  et  au  Duc 
de  Berri  qui,  l'un  et  l'autre,  le  repoussèi*ent  de  la 
main. 

Louis  XVIII  parut  a  son  tour.  Elle  se  jeta  à  ses 
genoux  en  implorant  sa  clémence.  «  Je  ne  puis  vous 
accorder  votre  demande  »,  lui  répondit-il  sans  sus- 
pendre sa  marche. 

Cette  femme  était  Madame  Mouton-Duvernet,  dont 
le  mari  avait  été  condamné  à  mort,  le  19,  par  le 
Conseil  de  guerre  de  Lyon. 

Le  29,  ce  général  tombait  percé  de  plusieurs  bal- 
les qui  lui  traversèrent  le  corps.  Les  dames  les  plus 
qualifiées  de  Lyon  dansèrent  sur  la  partie  même  du 
sol  ou  il  s'était  abattu  et,  dans  un  banquet  qui  eut 
lieu  quelques  jours  après  son  exécution,  les  con- 
vives se  firent  servir  un  ibie  de  mouton ^  lequel  fut 
aussitôt  percé  de  cent  coups  de  couteau  au  milieu 
des  toasts  célébrant  sa  fin  tragi([ue. 

Le  22  juillet,  la  Cour  prévôtale  de  Montpellier 
avait  prononcé  cinq  sentences  capitales  :  une  de  dix 
ans  de  réclusion  ;  une  des  travaux  forcés  à  perpér 
tuité  ;  deux  de  dix  ans  de  surveillance  de  la  haute 
police. 

Le  II  août,  le  Conseil  de  guerre  de  Paris  con- 
damna à  la  peine  de  mort  les  Généraux  Drouet- 
d'Erlon,  Lallemand  aîné,  Lalleniand  jeune,  Clausel, 
Braver  et  Ameilh.  Ils  étaient  à  l'étranger. 

Les  23  et  24  septembre,  Nimes  voyait  guillotiner 
six  hommes,  dont  deux  vieillards  de  soixante-dix  et 
soixante-quinze  ans  et,  en  outre,  deux  femmes. 

Toutes   les  condamnations,  sauf  celles  relatives 
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aux  patriotes  de  181G  çt  aux  ovèneiueiits  de  (Ireiio- 
ble,  ainsi  qu'aux  personnes  nonunénient  ilésignées 
dans  Tordonnance  du  24  juillet  i8i5,  étaient  rendues 
pour  des  faits  appartenant  à  l'époque  des  (]ent- 
JoUrs,  antérieurs,  par  eonsécpient,  à  eette  ordon- 
nance, comme  à  la  proclamation  de  (Cambrai  et  à  la 
loi  du  la  janvier  181G,  qui  disposait  : 

«  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous 
ceux  qui,  directement  ou  indirectement  y  ont  pris 
part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Napoléon 
Bonaparte.  L'ordonnance  du  24  juillet  dernier  con- 
tinuera toutefois  à  être  exécutée  à  l'égard  des  indivi- 
dus compris  dans  son  article  I*'^  » 

Proclamation  de  Cambrai,  ordonnance  du  24  juil- 
let, loi  du  12  janvier  n'avaient  été  que  d'infâmes 
pièges  où  étaient  venues  se  prendre  une  foule  de 
victimes  qui,  sans  cela,  se  seraient  mises  en  lieu 
sur. 

Les  Bourbons  avaient  promis  de  ne  tuer  que  rf/.v- 
wea/" hommes!  La  France  était,  avec  eux,  loin  de 
compte. 

Les  infortunés  citoyens  qui  parvenaient  à  sauver 
leurs  têtes,  quand  la  lâcheté  ou  le  fanatisme  ne  les 
mettait  pas  dans  l'impossibilité  de  trouver  des 
défenseurs,  et  n'étaient  condanmés  par  les  Cours 
criminelles  qu'à  la  prison,  se  voyaient  ruinés  par 
les  frais  énormes  de  leur  procès,  les  amendes,  la 
privation  de  partie  de  leurs  pensions  de  retraite, 
les  somii^es  fabuleuses  exigées  comme  cautionne- 
ment de  bonne  conduite  à  leur  sortie. 

Les  Tribunaux  correctionnels  qui  ne  pouvaient,  à 
leur  .grand  deuil,  faire  fusiller  ni  guillotiner  per- 
sonne et  ne  ramassaient  ([ue  les  miettes  des  (ilours 
prévôtales  et  des  Cours  d'assises,  se  rattrapaient  de 
leur  mieux  au  moyen  de  ces  peines  pécuniaires, 
ajoutées  à  leurs  sentences. 
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Les  Préfets  venaient  à  leur  tour  glaner  derrière 
eux  et,  en  vertu  de  la  loi  sui(pensivci  de  la  liberté 
individuelle,  bannissaient  les  gens  «  objets  d'inquié- 
tude pour  les  bons  citoyens  et  de  scandale  pour  les 
chrétiens  »,  à  cent  cinquante  ou  deux  cents  lieues 
de  leur  résidence,  détruisant  ainsi  une  foule  de 
positions  et  semant  partout  dé  nouvelles  ruines. 

L'ordonnance  du  5  septembre  1816,  qui  dissolvait 
la  Chambre  introuvable^  provoquée  par  M.  Decazes, 
non  par  amour  du  pays  mais  dans  rintérét  de  sa 
position  personnelle,  avait  été  saluée  comme  un 
bienfait  inespéré  et  Fannonce  d'une  nouvelle  ère. 
Par  malheur,  le  char  était  lancé  et  ne  pouvait  être 
arrêté  instantanément.  Chateaubriand,  d'ailleur9, 
avait  poussé  le  cri  de  guerre  :  «  Sauvez  le  Roi 
quand  même  !  y>  On  allait  bien  voir,  en  l'an  de 
grâce  1817,  qu'il  ne  s'était  pas  adressé  à  des  sourds, 
et  que  la  clémence  de  celui  qui  ne  manquait  jamais 
de  poser  dans  ses  discours  officiels  comme  le  père 
de  son  peuple,  n'était  qu'une  sinistre  farce.  Aussi 
lui  soldait-on  sa  fausse  paternité  en  bonne  haine, 
témoin,  entre  autres,  cette  épigramme  : 

«  C'est  à  bon  droit  que  la  peinture 
Est  le  premier  de  tous  les  arts. 
Puisqu'il  offre  eu  miniature 
Louis  XVIII  à  nos  regards. 
En  bois,  en  ébène,  en  albâtre, 
Il  plaît,  il  charme  tous  les  yeux  ; 
Il  n'est  déjà  pas  mal  en  plâtre, 
En  terre,  il  serait  beaucoup  mieux.  » 

Mounier  ne  taquinait  pas  la  Muse.  Il  se  conten- 
tait de  se  démener  en  simple  prose  pour  se  faire 
rayer  des  contrôles  de  la  Garde  nationale  : 
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«  A  Monsieur  le  Maréchal  Oudinof,  Duc 

de  Reggio, 

«  Paris,  le  7  mars  1817» 

«  Monsieur  le  Maréchal, 

«  Mes  occupations  ayant  été  fort  augmentées  par 
la  présidence  de  deux  Commissions  auxquelles  le 
Roi  a  daigné  m'appelcr,  il  ne  me  serait  plus  possi* 
ble  de  donner  le  temps  nécessaire  aux  fonctions  de 
chef  d'escadron  rapporteur  du  Conseil  général  de 
discipline  de  la  Garde  nationale,  que  vous  avez  bien 
voulu  me  confier. 

«  Je  me  trouve  obligé  de  prier  Votre  Excellence 
d'agréer  ma  démission,  ainsi  que  Texpression  des 
regrets  que  j'éprouve  en  cessant  de  faire  partie  d'un 
corps  aussi  honorable  et  aussi  utile  que  celui  de  la 
Garde  nationale  de  Paris. 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  offrir, 
Monsieur  le  Maréchal,  mes  nouveaux  remerciements 
de  la  bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée  et 
les  hommages  du  respect  avec  lequel,  etc.  » 

GARDE   NATIONALE   DE   PARIS 

Pari.*,  le  17  uiai>  181  T. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  Baron,  votre  lettre  du  8  de  ee  mois 
par  laquelle  vous  m'informez  (jne  vos  nombreuses  oecupa- 
tions  ne  vous  permettent  plus  de  eontinuer  les  l'onetions  de 
Chef  d'escadron  rapporteur  du  Conseil  général  de  disci- 
pline. Les  motifs  sur  lesquels  vous  appuyez  la  demande  que 
vous  faites  de  votre  démission  me  paraissant  fondés,  je  me 
vois  obligé  de  Taccepter,  persuadé  ([u'il  me  sera  ditlicile  de 
vous  donner  un  successeur  qui  réunisse  plus  de  titres  à 
mes  regrets. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Baron,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

Maréchal  Oudinot. 
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Libre  de  ec  côté,  Moimier  reclisparaît  poiir  se 
consacrer  au  débrouillement  des  réclamations  des 
fiujets  de  tous  les  Souverains  de  TEurope.  Cette 
particularité  «  réclamations  des  sujets  »,  dont  ron 
pourrait  facilement  faire  «  réclamations  de  tous  les 
sujets  »,  est  à  retenir  pour  le  cas  où,  chose  invrai- 
semblable, un  de  nos  Gouvernements,  un  jour  par 
hasard,  se  mettrait  en  tête  de  métamorphoser  cha- 
cun de  nos  désastres  en  un  de  ces  placements  mer- 
veilleux que  les  Allemands  ont  découvert  dans  la 
seule  journée  d'Iéna. 

Et  notez,  en  outre,  religieusement  ceci  :  Nous 
avons  été  tellement  et  si  à  fond  dépouillés  en  i8i4» 
i8i5  et  1870,  ([ue  pas  le  moindre  besoin  ne  serait  de 
(Commissions  ni  de  paperasses,  toujours  coûteuses, 
et  de  Présidents  qui  ne  se  donnent  pas.  Un  déména- 
gement consciencieux,  laissant  les  quatre  murs, 
sans  les  portes  et  les  fenêtres  ne  nous  dédommage- 
rait que  chétivement  de  tout  ce  que  Ton  nous  a  pris 
et  des  mille  et  un  préjudices  que  Ton  nous  a  causés. 
J'ai  dit. 

J'ai  donné,  je  crois,  du  travail  auquel  dût  se 
livrer  Mounier,  un  aperçu  plus  que  suffisant  pour 
n'avoir  pas  à  y  revenir  et  à  le  suivre,  lui,  et  ses 
Commissions,  dans  le  détail  de  leurs  protocoles, 
procès-verbaux,  états  provisoires,  états  définitifs 
de  répartition,  recettes  et  dépenses. 

Quelques  lignes  sur  les  douceurs  du  Gouverne- 
ment de  son  choix,  pendant  Tannée  181 7,  m'aide- 
ront à  ne  pas  briser  la  chaîne  des  temps,  et  nous  le 
retrouverons  en  1818,  tentant  une  nouvelle  évolu- 
tion, ou  tenté  par  elle. 

I/Ordonnance  du  5  septembre  n'ayant  pas  été  sui- 
vie de  mesures  d'exécution  propres  à  en  assurer 
l'efl'et,  les  vieux  errements  ne  pouvaient  que  conti- 
nuer. 
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M.  Decazes  s'était  borné  a  changer  ou  à  renvoyer 
quatre  ou  cinq  préfets  les  plus  exaltés  et  à  destituer 
les  plus  décriés  des  subalternes.  Tout  le  personnel 
administratif  improvisé  par  les  Comités  royalistes, 
ou  imposé  au  Gouvernement  par  les  épurateurs  de 
i8i5  et  de  1816,  restait  donc  autant  dire  tout  entier 
en  fonctions.  Seulement,  la  majorité  de  la  nouvelle 
Chambre  se  montrait  disposée  à  respecter  les  garan- 
ties inscrites  dans  la  Charte,  et  le  Gouvernement, 
provoquant  moins  les  vengeances,  n'encourageait 
plus  aussi  ostensiblement  les  réactionnaires. 

Des  condamnés  par  contumace,  confiants  dans  la 
fameuse  Ordonnance,  y  gagnaient  de  mourir  en 
prison,  sans  avoir  pu  obtenir  le  jugement  qu'ils 
étaient  venus  solliciter. 

Un  vieux  royaliste,  M.  Rioust,  avait  l'idée  de 
•publier  un  opuscule,  où  il  essayait  d'excuser,  au 
point  de  vue  royaliste  et  monarchique,  le  rôle  de 
l'ex-conventionnel  Carnot  durant  les  Cent- Jours. 
Le  i®*"  avril,  le  tribunal  de  police  correctionnel  de 
Paris  le  condamnait  à  deux  ans  de  prison,  10,000 
francs  d'amende,  10,000  francs  de  cautionnement  de 
bonne  conduite,  dix  ans  de  privation  de  ses  droits 
civiques  et  de  famille,  cinq  ans  de  surveillance 
de  la  haute  police,  et  aux  dépens,  cela  s'entend 
toujours. 

Le  6  juillet,  exécution  à  Bordeaux  de  trois  cons- 
pirateurs, dont  l'un,  qjai  soutenait  avoir  organisé  la 
conspiration  pour  le  compte  des  autorités,  était 
aT^ent  de  police. 

Le  22,  condamnation  à  la  peine  de  mort  de  qua- 
tre paysans  par  la  Cour  d'assises  de  Melun.  L'un 
d'eux,  cabaretier  à  Ponthiéry,  était  en  fuite.  Ils 
étaient  reconnus  coupables  d'avoir  formé  un  com- 
plot ayant  pour  but  de   s'emparer  de   la  ville  de 
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Foutainebloau,  de  désarmer  les  gendarmes  aiasi 
que  le  régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  la  Garde 
royale  casernes  dans  cette  ville,  de  se  porter  ensuite 
sur  Melun  et  d'en  désarmer  également  la  gendar- 
merie et  la  garnison,  puis  de  marcher  sur  Paris  et 
de  renverser  le  gouvernement  du  Roi  :  le  tout  h  eux 
quatre.  C'étaient  de  bien  hardis  criminels. 

Le  6  septembre,  exécution  à  la  plaine  de  Gre- 
nelle de  deux  fourriers  du  3°  régiment  d'infanterie 
de  la  Garde  royale,  accusés  par  un  sergent-major 
d'avoir  conçu  le  projet  de  profiter  de  la  première 
revue  à  laquelle  assisteraient  les  Princes  de  la 
famille  royale  pour  tirer  sur  ceux-ci. 

La  pénurie  en  grains,  fourrages  et  bétail  causée 
par  le  séjour  en  France  des  1,200,000  soldats  alliés^ 
les  contributions  en  argent  levées  par  eux  ;  la  des- 
truction d'une  multitude  de  bâtiments  d'exploita- 
tion rurale  ;  la  fuite  et  le  séjour  dans  les  bois  d'un 
nombre  considérable  de  gens  de  la  campagne,  ne 
pouvaient  manquer  d'amener  la  disette.  Elle  éclata, 
terrible,  et  amena  des  révoltes  de  pauvres  gens, 
incapables  do  payer  le  pain  4  et  5  francs  les  quatre 
livres.  La  force  publique  tua  passablement  et  blessa 
plus  encore,  sans  recevoir  une  égratignure.  Cela 
n'empêcha  pas  les  Cours  prévôtales  de  sévir.  Deux 
de  ces  Cours,  toutefois,  celles  de  l'Yonne  et  du  Loi; 
ret,  eurent  seules  le  triste  privilège  de  prononcer 
des  sentences  de  mort. 

Le  9  juin,  on  exécute  à  Sens  trois  cultivateurs.  Le 
2  juillet,  une  femme  et  quatre  journaliers  périrent 
sur  l'échafaud  à  Montargis. 

Ce  ne  fut  ([ue  le  i'3  août  que  le  Gouvernement  se 
décida  à  amnistier  tous  les  individus  condamnés 
correctionnellement  pour  faits  relatifs  à  la  rareté 
des  subsistances,  et  fit  cesser  les  poursuites  com- 
mencées pour  la  même  cause. 
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Cependant,  le  Lieutenant- Ci énéral  Conuel  était 
jaloux  de  voir  que  le  Général  Baron  Donnadieu 
avait  gagné  à  Grenoble  le  titre  de  Vicomte  et  le 
grand  cordon. 

Créature  du  Général  montagnard  Rossignol,  exé- 
cuteur impitoyable  des  dévastations  et  des  vengean- 
ces ordonnées  en  Vendée  par  celui-ci  qui,  en  quel- 
ques mois,  avait  fait  de  lui  un  Général  de  division, 
M.  Canuel,  que  TEmpereur  avait  constamment 
refusé  d'employer,  s'était  rallié  aux  Bourbons  avec 
toute  Tardeur  d'un  mécontent  et  l'exaltation  d'un 
ambitieux  sur  qui  pèse  un  passé  qu'il  veut  faire 
oublier.  Craignant  d'être  inquiété  après  le  retour  de 
l'île  d'Elbe,  il  s'était  réfugié  en  Vendée,  dans  les 
rangs  de  ces  insurgés  qui  avaient  eu  si  longtemps  en 
lui  un  persécuteur  implacable,  et  sous  les  drapeaux 
desquels  il  n'avait  pas  ramené  la  victoire. 

Il  avait  présidé  le  conseil  de  guerre  devant  lequel 
avait  comparu  le  Général  Travot,  son  vainqueur,  et 
récusé  par  l'accusé,  s'était  indépendamment  joint 
aux  autres  juges  pour  rejeter  la  récusation. 

Tel  était  l'homme  qui  commandait  en  181G  etiSij 
la  division  militaire  dont  Lyon  était  le  quartier 
général. 

Faute  d'insurrection  à  réprimer,  il  chercha,  dès 
le  mois  d'octobre  181 6,  avec  le  maréchal  de  camp 
Maringonné,  commandant  la  subdivision  du  Rhône, 
à  en  organiser  une  dans  le  genre  de  celle  qui  avait 
si  bien  réussi  au  Général  Donnadieu  et  au  Colonel 
de  Vautré,  devenu  Maréchal  de  camp. 

Des  of liciers  sans  traitement  ou  à  demi-solde,  des 
sous-olliciers  de  la  ligne  ou  de  la  gendarmerie, 
embrigadés  en  police  militaire,  parcoururent  tous 
les  lieux  publics  où  ils  jouaient  le  rôle  de  mécon- 
tents. 
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Les  coinmcnccments  de  leurs  mauœuvres  eurent 
parfois  un  côté  comique. 

Le  comte  de  Fargues,  maire  de  Lyon,  les  maires 
de  plusieurs  communes  voisines,  jusqu'aux  autorités 
ecclésiastiques,  ayant  aussi  leurs  hommes  chargés 
de  découvrir  les  ennemis  du  Gouvernement,  il 
arriva  que  les  agents  de  chacun  s'entre-faisaient  des 
propositions  plus  échevelées  les  unes  que  les  autres 
pour  renverser  les  Bourbons  et  se  criblaient  de  rap- 
ports à  se  faire  couper  la  tête  à  tous. 

Mais,  de  temps  à  autre,  quelques  pauvres  gens, 
cédant  au  cri  de  la  misère  ou  à  l'irritation  de  vexa-^ 
tions  récentes,  approuvaient  les  déclamations  des 
provocateurs,  et  étaient  brusquement  arrêtés  comme 
atteints  et  convaincus  de  conspiration. 

Quand  les  agents  manquaient  d'auditeurs  faciles 
à  se  compromettre,  ils  inventaient,  pour  toucher 
néanmoins  leur  salaire,  et  il  pleuvait  des  complots 
en  règle. 

M.  de  Sainneville,  Commissaire  général  de  police, 
prouva  à  plusieurs  reprises  au  Général  Canuel  la 
fausseté  des  allégations  qu'il  lui  présentait  comme 
émanées  àe  fidèles  serçiteiirs  du  Roi,  Il  n'y  eut  pas 
moins  des  condamnations  en  police  correctionnelle, 
«  moins  par  justice  que  par  égard  pour  ceux  qui 
avaient  inventé  la  conspiration  »  écrivait  au  minis- 
tre de  la  police  M.  de  Chabrol,  préfet  du  Rhône. 

Ce  département  vécut  ainsi  dans  l'inquiétude  et 
dans  l'attente  de  quelque  formidable  explosion, 
mais  sans  que  rien  de  sérieux  éclatât,  jusqu'au  com- 
mencement de  juin  1817,  époque  où  M.  de  Sainne- 
ville, dont  la  perspicacité  était  devenue  bien  gênante, 
partit  en  congé  pour  Paris,  où  M.  Pasquier,  prenant 
la  place  de  M.  Dambrey,  était  rentrée,  il  y.  avait 


UN   PAIR   DK   FRANCE   POLICIER.  Jf) 

déjà  quelques  mois,  dans  son  ancienne  position  de 
Garde  des  sceaux. 

Le  8,  les  Généraux  Canuel  et  Maringonné  furent 
au  comble  de  leurs  vœux.  Gnlce  à  un  certain  capi- 
taine Ledoux,  de  la  légion  de  l'Yonne,  ils  eurent  à 
combattre  et  à  vaincre  une  conjuration  dont  les  fau- 
teurs devaient  proclamer  Napoléon  11  et  donner  ù 
trois  sous  la  livre  de  pain  qui  en  coûtait  onze. 

Deux  anciens  officiers,  conjurés  véritables,  ne 
trouvant  plus  Ledoux,  qui  s'était  dérobé  au  moment 
de  leur  donner  ses  derniers  ordres  pour  la  révolte 
de  Lyon  qu'il  s'était  chargé  de  diriger,  le  cherchent 
vainement  tout  le  jour.  Enfin,  à  ii  heures  du  soir, 
ils  le  voient  entrer  chez  le  Général  commandant  la 
division  militaire.  Ils  attendent  sa  sortie,  et  l'un 
d'eux  le  tue  d'un  coup  de  pistolet. 

Voilà  pour  l'insurrection  de  Lyon. 

Extra-muros,  onze  communes  se  soulèvent  à  la 
voix  du  capitaine  de  dragons  à  demi-solde  Oudin  et 
Garlon  chef  d'un  corps  franc  pendant  les  Cent- 
Jours,  qui  croient  eux  aussi  que  c'est  arrivé.  Les 
paysans  sonnent  le  tocsin  avec  fureur  ;  un  pauvre 
curé  est  injurié  ;  les  gardes-champétres  sont  hous- 
pillés ;  on  crie  fort  :  Vwe  V Empereur  !  mais  aucun 
ordre  n'arrivant  de  Lyon,  personne  ne  quitte  sou 
village,  à  l'exception  de  quelques  non  initiés  qui, 
entendant  sonner  le  tocsin,  courent  par  les  cliamps 
armés  de  seaux,  en  demandant  oii  est  le  feu. 

Le  lendemaiii,  9,  dix  gendarmes,  dix  chasseurs  à 
cheval  et  une  compagnie  d'infanterie  se  portent,  par 
l'ordre  des  deux  généraux,  sur  le  théâtre  des  événe- 
ments. Un  gendarme  tire  son  sabre  en  poursuivant 
un  révolté,  qui  lui  envoie  un  coup  de  fusil  inolfensif 
pour  l'arrêter  et  ne  pas  l'être. 

Voilà  pour  l'insurrection  des  campagnes, 
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Et  ce  fut  tout.  C'était  assez.  Los  Généraux,  et 
M.  de  Chabrol,  qui  ne  voulut  pas  leur  abandonner 
entièrement  Thonneur  d'avoir  sauvé  l'Etat  et  le 
Trône,  étaient  venus  à  bout  «  d'une  conspiration 
immense  qui  avait  menacé  le  repos  de  toute  une 
nation  et  qu'ils  avaient  miraculeusement  compri- 
mée. » 

Deux  cent  quinze  arrestations  eurent  lieu  h  Lyon, 
trois  cents  dans  les  village.'?  insurgés.  La  Cour  pré- 
vôtale  fonctionna  et  les  porteui*s  de  seaux  apprirent 
à  leurs  dépens  oii  était  le  feu.  Je  ne  veux  pas  entrer 
dans  les  détails  de  procès  où  les  juges,  dirigés  par 
la  passion,  montrèrent  le  plus  cynique  mépris  de 
toutes  les  lois.  Un  résumé  sulïira. 


CHAPITRE  YII 

Cour  prtvclale.  —  Ch.ingemcnt  de  Ministère.  —  Demande 
d'audience  au  Duc  d'Orléans.  —  Commission  de  liquida- 
tion. —  Lettre  du  Tzar.  —  Révélation  du  Colonel  Fabvier. 
—  Lettres  des  Ducs  de  Raguse  et  Richelieu. 


Au  i*^''  septembre,  la  Cour  prévôtale,  qui  avait 
divisé  les  prévenus  en  catégories  pour  trouver  plus 
ample  matière  à  fortes  peines,  avait  jugé  cent  cin- 
quante-cinq accusés,  prononcé  vingt-huit  condam- 
nations à  mort  et  distribué  avec  une  libéralité 
exceptionnelle  la  déportation,  les  travaux  forcés,  la 
détention,  Temprisonnement,  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  des  cautionnements  de  bonne  con- 
duite hors  de  proportion  avec  la  fortune  de  ceux 
qui  devaient  les  verser.  Cent  dix  des  condamnés 
étaient  atteints  comme  auteurs  ou  chefs  de  sédition. 
La  Cour  prévôtale  en  découvrit  jusqu'à  douze  dans 
une  commune  qui  ne  fournissait  que  dix-huit  pré- 
venus. 

Le  Gouvernement  ne  donna  signe  d'existence 
dans  une  boucherie  où  douze  têtes  tombaient  en  un 
jour  qu'après  la  chute  de  la  dixième.  M.  le  Baron 
Pasquier  écrivit  pour  «  applaudir  au  zèle  éclairé  et 
soutenu  des  magistrats  »,  et  «  approuver  les  mesu- 
res adoptées  relativement  à  la  marche  de  l'instruc- 
tion et  à  Tordre  des  jugements.  » 
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Le  compte  des  insurgés  campagnards  bien  et 
dûment  réglé,  la  Cour  prévôtale  passa  à  celui  des 
citadins.  Mais  M.  de  Sainneville  avait  rejoint  son 
poste  et,  malgré  le  mauvais  vouloir  des  autres 
autorités,  il  était  parvenu  à  voir  clair  dans  ïim^ 
mense  conspiration. 

Le  Ministère,  qui  avait  prodigué  en  hâte  les  croix, 
les  grades,  les  titres  et  les  pensions,  d'abord  incré- 
dule à  ses  rapports,  dut  céder  devant  les  plaintes, 
les  lettres  aux  députés  et  aux  hauts  fonctionnaires, 
venues  de  tous  les  côtés. 

Le  Duc  de  Ragusc  fut  envoyé  à  Lyon.  La  vérité 
apparut  ;  mais  ceux  qui  étaient  morts  Tétaient  irré- 
vocablement ;  les  récompenses  données  ne  pouvaient 
être  reprises  et  le  Gouvernement  n'eut  pas  le  cou- 
rage de  gracier  en  masse,  tous  les  condamnés  à  la 
détention,  à  la  déportation  et  aux  travaux  forcés  ; 
ils  n'obtinrent  que  de  larges  commutations.  La 
Justice  ne  lâche  pas  facilement  sa  proie.  Gracier 
tout  le  monde,  c'était  se  condamner  soi-même,  et 
M.  Canuel  n'aurait  plus  eu  aucun  motif  d'être 
Baron, 

Le  12  septembre,  M.  Mole  remplaçait  au  Minis- 
tère de  la  marine  le  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr, 
que  l'on  y  avait  mis  pour  se  débarrasser  de- 
M.  Dubouchage,  et  le  Maréchal  prenait  le  porte- 
feuille de  la  guerre  en  remplacement  du  Duc  de  Fel- 
tre. 

Ce  dernier  changement  qui,  malgré  l'importance 
acquise  par  Mounier,  passait  encore  très  haut  au- 
dessus  de  sa  tête,  avança  pourtant  de  beaucoup 
l'époque  de  son  intronisation  parmi  les  sommités. 

Le  duc  de  Feltre  s'était  montré  si  plat  courtisan, 
que  l'on  s'était  figuré  pouvoir  obtenir  de  lui  au 
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moins  la  création  d'une  armée,  puisqu'il  les  faisait 
sortir  du  sol  sous  Napoléon.  Mais  Clai^ke  n'avait 
pas  été  le  seul  de  Tancienne  administration  et  de 
Tancienne  armée  à  prouver  que  tout  son  mérite  de 
jadis  résidait  uniquement  dans  la  stricte  exécution 
des  ordres  du  maître.  L'Empereur  n'était  plus  là. 
Abandonné  à  ses  propres  forces,  le  duc  de  Feltre 
s'était  noyé  dans  les  quatre-vingt-six  légions  bour- 
boniennes. 

Or,  pour  obtenii'  des  alliés,  au  bout  de  trois  ans, 
l'évacuation  du  territoire  et  des  places  fortes  qu'oc- 
cupaient les  i5o,ooo  liommes  du  Duc  de  Wellington, 
il  ne  fallait  pas  seulement  solder  la  contribution  de 
guerre  et  les  créances  dont  la  licpiidation  était  con- 
fiée à  Mounier  ;  il  était  nécessaire  de  leur  prouver  que 
les  Bourbons  n'avaient  plus  besoin  des  services  sti- 
pulés dans  ce  paragraphe  des  instructions  données 
au  généralissime  anglais  par  les  Ministres  des  coa- 
lisés : 

«  Nos  augustes  Souverains,  tout  en  répugnant  à 
l'emploi  de  leurs  troupes  pour  le  maintien  de  la 
police  et  de  l'administration  intérieure  du  pays, 
ont  cependant,  en  considération  de  l'intérêt  majeur 
qui  les  porte  à  affermir  le  Souverain  sur  le  trône  de 
France,  formellement  promis  au  Roi  de  le  soutenir 
par  les  armes  contre  toute  convulsion  révolution- 
naire. » 

Cette  preuve,  il  n'y  avait  qu'une  armée  digne  de 
ce  nom  qui  pût  la  fournir.  Le  Maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr,  lors  du  ministère  Ïalleyrand-Fouché 
avait  déjà  gratifié  les  Bourbons  d'une  garde  royale, 
il  leur  donna  l'armée  qui  leur  faisait  défaut. 

La  fin  de  l'année  1817  fut  marquée  par  la  rentrée 
à  la  Chambre  des  députés  de  Gille  César,  suivi  d'un 
peloton  de  vingt-quatre  indépendants. 


84  LES   GIROUETTES   POLITIQUES. 

Au  commencement  de  1818,  un  familier  du  Palais- 
Royal  adresse  à  Mounier  les  deux  lettres  cfui  sui- 
vent —  Louis  XVIII  avait  levé  Texil  du  Duc  d'Or- 
léans dès  le  mois  de  février  181 7,  quoique  Didier, 
avant  de  s'étendre  lui-môme  sur  la  planche  fatale,  a 
Grenoble,  eût  fait  donner  au  Roi  par  le  Général 
Donnadieu  le  conseil  d'éloigner  le  plus  possible  ce 
Prince  de  son  trône  et  de  la  France  : 

«  C'est  avec  bien  de  l'empressement,  Monsieur  le 
Baron,  que  je  viens  de  vous  obéir;  non  seulement 
j'en  aurai  toujours  à  le  faire,  mais  j'étais  sûr  que  la 
Commission  dont  vous  me  chargiez  pour  Monsei- 
gneur le  Duc  d'Orléans,  lui  serait  agréable.  Il  vous 
propose  de  le  venir  voir  lundi  prochain  à  i  heure. 

<(  J'apprends  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  nous 
faire  remettre  un  état  des  prix  des  entrepreneurs  des 
bâtiments  du  Roi  :  j'en  suis  bien  reconnaissant. 

«  Ce  n'est  pas  le  premier  service  que  S.  A.  S.  doit 
à  votre  obligeance  pour  elle  ;  mais  le  plaisir  de  vous 
remercier,  tout  réel  qu'il  puisse  être,  ne  sera  sûre- 
ment pas  le  plus  grand  de  coux  qu'elle  aura  à  vous 
entretenir. 

«  Agréez,  je  vous  prie,  l'hommage  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Du  Broval. 

u  Palais-Royal,  u  janvier  1818. 

((  Monsieur  le  Baron  Mounier.  » 

((  Je  ne  résiste  pas  plus  longtemps.  Monsieur  le 
Baron,  à  la  crainte  de  vou3  paraître  négligent.  Mon- 
seigneur espérait  pouvoir  vous  indiquer  prompte- 
ment  un  autre  rendez-vous  à  la  place  de  celui  qu'un 
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devoir  indispensable  a  remplir  vons  avait  eni penché 
d'accepter.  J'ai  donc  attendu  ses  ordres,  et  je  viens 
encore  de  les  provoquer,  à  son  grand  eliagrin,  car  il 
a  peine  à  différer  de  vous  voir.  Mais  ses  engage- 
ments sont  noniîireux  à  présent.  Il  m'a  ordonné  de 
lui  reparler  la  semaine  procliaine  de  celui  ([u'il 
prendra  si  volontiers  envers  vous  ;  j'aurai  donc 
l'honneur  de  vous  écrire  plus  tard,  et  ce  sera,  soyez- 
en  sur,  le  plus  tôt  que  nous  pourrons. 

((  Agréez,  Monsieur,  un  nouvel  hommage  de  ma 
grande  et  sincère  considération. 

«   Du   BllOVAL. 

«  Palais-lloyal,  iG  janvier  1818.  m 

L'audience  promise,  puis  indéfiniment  reculée, 
eut-elle  lieu  ?  Je  l'ignore  ;  mais,  avec  Mounier,  on 
est  sûr  de  ne  pas  se  tromper  en  voyant  dans  ce  com- 
mencement de  rapports  avec  le  Palais-Royal  le 
signe  d'une  tentative  d'orientation  nouvelle  de  la 
girouette. 

Le  5  mai,  Mounier  écrivait  au  Duc  de  Richelieu  : 

«  Monsieur  le  Duc, 

«  La  Commission  que  j'ai  l'honneur  de  présider 
va  terminer  ses  travaux.  Je  me  plais  à  croire  que 
vous  avez  été  satisfait  des  efforts  de  ses  membres 
pour  répondre  à  la  confiance  dont  ils  avaient  été 
honorés. 

«  Permettez-moi,  en  les  recommandant  à  votre 
bienveillance,  de  vous  indiquer  ceux  qui  me  parais- 
sent avoir  mérité  ime  marque  particulière  de  la 
faveur  de  Sa  Majesté. 

«  Votre  Excellence  a  pu  juger  elle-même  la  capa- 
cité et  le  zèle  ou,  pour  mieux  dire  le  dévouement 
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que  M.  d'Oissel  a  montré  dans  la  partie  difficile 
dont  il  était  spécialement  chargé.  Les  résultats  de 
ses  travaux  sur  les  arrérages  de  rentes  ont  eu  évi- 
demment une  influence  avantageuse  dans  la  déter- 
mination des  sommes  assignées  à  chaque  Puissance. 

«  M.  d'Oissel  a  été  préfet  pendant  plusieurs 
années  ;  il  est  maître  des  requêtes  et  j'espère  que 
Votre  Excellence  ne  trouvera  point  déplacé  que  je 
la  prie  de  le  faire  nommer  Conseiller  d'Etat. 

«  Les  talents  de  M.  Maine  de  Biran  et  de  M.  Gui- 
zot  sont  connus.  Ils  les  ont  employés  avec  empres- 
sement dans  des  affaires  souvent  fastidieuses  et 
n'ont  point  été  rebutés  par  la  sécheresse  de  la 
matière. 

«  Je  dois  également  parler  de  M.  le  maître  des 
requêtes  Malartic,  qui  s'est  fait  remarquer  par  un 
zèlç  particulier  et  par  la  régularité  de  son  assiduité 
au  travail. 

«  Votre  Excellence  trouvera  peut-être  convenable 
d'accorder  une  marque  de  satisfaction  à  ceux  de  mes 
collègues  que  je  viens  de  désigner.  Je  la  prierais, 
dans  ce  cas,  de  les  faire  nommer  à  un  grade  supé- 
rieur dans  la  Légion  d'honneur.  M.  Maine  de  Biran 
est  officier  ;  M.  Guizot  et  M.  de  Malarticne  sont  que 
chevaliers.  » 

Dans  une  autre  lettre,  Mounier  demandait  pour 
M.  Duprat,  secrétaire  général  de  la  Commission  de 
liquidation,  auditeur  au  Conseil  d'État  pendant  plu- 
sieurs années,  la  réintégration  dans  sa  place  et  le 
titre  de  maître  des  requêtes. 

Il  est  à  présumer  que  toutes  ses  demandes  furent 
accordées.  Quant  à  lui,  le  i°''  juin,  le  Roi  le  nomma 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  même  jour,  le  Tzar  adressait  une  lettre  flat- 
teuse  au  Duc  de  Richelieu  ; 
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«  En  visitant  les  provinces  méridionales  de  mon 
Empire,  et  notamment  les  pays  jadis  confiés  à  vos 
soins,  j'y  ai  retrouvé  à  chaque  pas,  Monsieur  le 
Duc,  j'y  ai  admiré  avec  une  satisfaction  qui  se  repor- 
tait sans  cesse  vers  vous,  le  fruit  de  vos  travaux,  de 
vos  intentions  droites  et  pures,  constannnent  recti- 
fiées par  une  vigilance  infatigable. 

«  Odessa  a  principalement  fixé  mon  attention. 

«  L'aspect  de  cette  belle  cité,  dont  l'état  florissant 
atteste  une  administration  aussi  intègre  qu'éclairée 
et  active,  a  ajouté  encore  aux  sentiments  d'estime 
que  la  belle  carrière  que  vous  avez  fournie  a  dû 
m'inspirer. 

«  Depuis  longtemps  j'ai  eu  à  cœur  de  vous  donner 
un  témoignage  de  ma  reconnaissance,  le  moment  oii 
j'ai  pu  me  convaincre  par  moi-même  de  toute 
l'étendue  des  services  aux  pays  naguère  confiés  à 
votre  sollicitude,  m'a  semblé  oflrir  h  cet  égard 
l'occasion  la  plus  convenable,  malgré  la  position  où 
vous  a  placé  aujourd'hui  la  confiance  de  votre  Sou- 
verain et  de  votre  patrie.  Il  m'est  doux  de  la  saisir 
en  vous  créant  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- André, 
dont  je  me  plais  à  vous  transmettre  la  décoration, 
et  de  vous  réitérer  en  même  temps  l'assurance  do 

toute  mon  estime. 

«  Alexandre,  » 

«  Moscou,  le  I"  juin  1818.  » 

Un  mois  après,  une  lettre  d'un  autre  genre  parve- 
nait au  Duc  de  Richelieu.  Pour  la  comprendi'e,  il 
faut  savoir  que,  lors  de  la  mission  à  Lyon  du  Duc 
de  Raguse,  ce  Maréchal  avait  pour  chef  d'état-major 
le  brave  et  intelligent  Colonel  Fabvier.  Ce  fut  cet 
officier  qui,  le  premier,  fit  entrer  le  doute  dans  l'es- 
prit de  Marmont,  circonvenu  à  son  arrivée  par  les 
flatteries  et  les  récits  fantaisistes  des  a\x\ox\\Çi^  5i\V\r 
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les  et  militaires.  Le  premier  aussi,  le  Colonel  leva 
le  voile  qui  recouvrait  les  événements  de  Lyon  ; 
dans  une  brochure  intitulée  :  Lyon  en  l8i ^^  qui 
était  un  acte  de  rare  courage  et  une  noble  action  : 

«  Chàlillon,  i"  juillet  i8i8. 

«  A  Son  Excellence  Monsieur  le  Duc 

de  Richelieu, 

«  Monsieur  le  Duc, 

«  Vous  vous  rappellerez  sans  doute  les  sentiments 
pénibles  que  j'éprouvais  il  y  a  plusieurs  mois 
lorsqu'au  retour  d'une  mission  toute  pacifique,  les 
passions  se  déchaînèrent  contre  moi,  quoique  les 
résultats  les  plus  évidents  et  les  plus  salutaires 
attestassent  à  la  France  entière  et  les  intentions 
paternelles  de  Sa  Majesté  en  me  chargeant  de  cette 
mission  et  le  but  de  mes  efforts.  Je  pus  mépriser  les 
écrits  obscurs  qui  furent  répandus  contre  moi  ;  je 
dédaignai  même  de  répondre  aux  sorties  violentes 
qui  retentirent  dans  la  Chambre  des  députés  ; 
j'avais  pour  moi  l'approbation  publique  et  solen- 
nelle du  lloi,  le  sentiment  d'avoir  bien  fait  et  l'ar- 
deur de  mes  amis  à  me  défendre  et  à  fixer  l'opinion 
sur  les  circonstances  qui  caractérisent  les  événe- 
ments qui  ont  momentanément  troublé  la  seconde 
ville  du  royaume.  Aujourd'hui  que  la  résolution 
généreuse  que  prit  dans  le  temps  le  Colonel  Fabvier 
est  un  motif  d'accusation  contre  lui,  aujourd'hui  que 
l'on  veut  mettre  en  question  la  véracité  de  ses  récits 
lorsque  ses  récits  lui  ont  été  inspirés  par  son  amour 
du  bien  public  et  son  attachement  pour  moi,  je  dois 
prendre  la  parole,  et  par  mon  assertion  y  ajouter 
tout  le  poids  que  je  peux  leur  donner. 

«  Les  rapports  que  vous  avez  reçus  de  moi,  Mon- 
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sieur  le  Duc,  lorsque  toute  la  vérité  m'a  été  connue, 
établissent  tous  les  faits  dont  le  Colonel  Fabvier  a 
publié  le  tableau  :  tout  ce  (ju'il  a  écrit  peut  être  jus- 
tifié, et  si  jamais  une  enquête  faite  avec  courage  et 
impartialité  constate  aux  yeux  de  la  France  ce  qui 
s'est  passé  dans  ce  malheureux  pays,  on  verra  ([ue 
de  choses  il  aurait  pu  dire  encore  ;  et  vous  savez. 
Monsieur  le  Duc,  que  ce  n'est  pas  la  premièi*e  fois 
que  j'exprime  le  vohi  de  cette  enquête.  Beaucoup  de 
gens  ont  paru  blâmer  les  révélations  (jue  le  Colonel 
Fabvier  a  faites,  et  ceux-là  même  n'avaient  pas 
trouvé  mauvais  des  attaques  injustes.  Singulier  pri- 
vilège que  celui  qui  autoriserait  l'attaque  et  proscri- 
rait la  défense  ! 

«  On  s'est  récrié  contre  la  censure  qui  a  été  faite 
des  actes  d'un  Tribunal  malheureusement  trop  célè- 
bre. Je  sais  le  respect  qu'on  doit  à  la  chose  jugée  ; 
mais  lorsque  les  lois  sont  impuissantes  pour  réparer 
les  iniquités,  il  faut  que  l'opinion  en  fasse  justice, 
qu'elles  lui  soient  signalées,  afin  d'en  prévenir  le 
retour  ;  ainsi,  loin  qu'il  soit  contraire  aux  intérêts 
de  la  société  de  montrer  au  grand  jour  ce  triste 
monument  des  passions  des  hommes,  cette  manifes- 
tation est  conforme  aux  devoirs  d'un  bon  citoyen, 
et  certes,  ce  serait  assurer  la  durée  de  leurs  déplo- 
rables effets  que  de  les  enfouir  au  centre  de  la 
terre,  comme  certaines  gens  en  ont  exprimé  le  désir 
avec  tant  de  candeur. 

«  On  a  prétendu  que  c'était  attenter  à  la  dignité 
du  Gouvernement  que  de  signaler  la  coupable  con- 
duite de  ses  agents.  L'honneur  du  Gouvernement 
n'est  pas  dans  l'impunité  de  ceux  qu'il  emploie. 

((  L'homme  qui,  revêtu  d'un  pouvoir,  en  use  dans 
un  but  différent  de  celui  pour  lequel  il  lui  a  été 
confié,  l'homme  qui  en  tolère  un  emploi  condamna- 
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ble,  Tun  et  Tautre  sont  coupables.  Dépositaires 
d'une  portion  de  rautoritc  royale,  de  cette  autorité 
protectrice  et  salutaire  à  l'ombre  de  laquelle  repo- 
sent les  citoyens,  ils  sont  responsables  dumalqu'ils 
ont  fait  comme  du  mal  qu'ils  n'ont  pas  empêché  :  le 
dépôt  qu'ils  ont  entre  les  mains  est  un  trésor  dont 
le  bon  emploi  intéresse  autant  et  plus  encore  le  Sou- 
verain que  les  citoyens,  car  si  la  victime  d'une 
injustice  est  blessée  dans  ses  droits,  le  Souverain 
est  menacé  dans  le  premier  de  ses  biens,  dans  l'af- 
fection de  ses  peuples...,  et  quelle  épouvantable 
conséquence  ne  résulte-t-il  pas  de  la  conduite 
d'agents  faibles  ou  passionnés  de  représenter  aux 
yeux  du  peuple  celui  qui  est  dépositaire  de  la  toute 
puissance  comme  incapable  de  protéger,  et  de 
représenter  au  Prince  le  peuple,  que  les  souffrances 
ont  blessé,  comme  son  ennemi,  quand  au  fond  du 
cœur  ce  peuple  ne  demandait  pour  prix  de  sa  fidé- 
lité et  de  son  dévouement  que  la  protection  qu'il 
était  en  droit  d'exiger,  protection  qui  était  égale- 
ment dans  l'intérêt,  dans  les  devoirs  et  dans  les 
sentiments  du  monarque  de  lui  accorder. 

«  Pour  combattre  les  assertions  du  Colonel 
Fabvier,  le  Général  Canuel  se  prévaut  du  dédom- 
magement très  léger  que  je  demandais  en  sa  faveur 
en  même  temps  que  j'insistais  sur  la  nécessité  de 
son  changement.  Il  ne  devait  voir  dans  ma  conduite 
que  irion  impartialité  et  les  incertitudes  qui  m'envi- 
ronnaient encore.  La  vérité  ne  se  montre  qu'avec 
lenteur  au  grand  jour,  et  celui  qui  la  cherche  de 
bonne  foi  la  contemple  souvent  pendant  longtemps 
avairt  de  la  reconnaître  ;  ce  n'est  que  plus  tard  que 
j'ai  acquis  les  lumières  qui  ont  fixé  d'une  manière 
absolue  mon  opinion  sur  le»  événements  dé  Lyon. 
Le  Général  Ganuel  attaque  en  calomnie  le  Colonel 
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Fabvier  :  il  doit  me  comprendre  dans  son  accusa- 
tion, car  je  déclare  ici  solennellement  que  l'écrit 
qu'il  attaque  ne  renferme  que  la  vérité.  Au  surplus, 
si  le  Général  Canuiel  appelle  devant  les  Tribunaux 
tous  ceux  qui  professent  hautement  la  même  opi- 
nion, il  y  fera  comparaître  la  France  presque 
entière. 

«  Je  vous  demande  pardon,  Monsieur  le  Duc,  de 
la  publicité  que  je  donne  à  cette  lettre  ;  vous  rendrez 
justice  au  motif  qui  me  décide  et  vous  êtes  trop 
familier  avec  les  sentiments  de  délicatesse  et  d'hon- 
neur Dour  ne  pas  l'approuver. 

«  Je  prie  Votre  Excellence  de  recevoir  Tassurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  Maréchal  Duc  de  Raguse,  » 


La  faiblesse,  pour  ne  pas  employer  un  autre  mot, 
du  Gouvernement  qui  avait  accordé  au  Général 
Canuel,  en  dédommagement  de  la  perte  de  son  com- 
mandement, une  inspection  générale  d'infanterie, 
l'avait  enhardi. 

Malgré  la  lettre  du  Duc  de  Raguse,  Z;-o«  en  i8 1  y 
ne  fut  pas  pardonné  au  Colonel  Fabvier  et  brisa  sa 
carrière  militaire  sous  la  Restauration.  Quant  à 
Marmont,  le  président  du  Conseil  le  cingla  de  cette 
épître,  évidemment  dictée  par  le  Roi  : 

«  Saint-Cloud,  du  8  juillet  1818. 

«  Monsieur  le  Maréchal, 
«  Ainsi  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  le  man- 
der hier,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  la  lettre  que. 
vous  m'avez  écrite  et  que  vous  paraissiez  vouloir 
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rendi*c  publique.  Sa  Majesté,  qui  venait  de  la  rece- 
voir de  votre  part  directement,  m'a  expressément 
ordonné  de  vous  faire  connaître  combien  elle  désap- 
prouvait la  démarche  que  vous  vous  proposiez  de 
iaire.  IjC  Roi  ne  peut  (ju'étre  extrêmement  étonné 
qu'un  de  ses  grands  oiliciers  veuille  publiquement 
lui  rappeler  ses  devoirs  et  lui  tracer  sa  conduite  et 
la  marche  qu'il  a  à  tenir. 

«  Os  conseils,  qui  pourraient  n'être  que  l'expi^es- 
sion  de  l'attachement  et  d'un  dévouement  respecta- 
ble quand  ils  sont  seci*ets,  prennent  un  tout  autre 
caractère  par  la  publicité  qu'on  leur  donne,  et  le 
Roi  ne  les  verrait  qu'avec  le  plus  grand  mécontente- 
ment. Quant  il  moi,  Monsieur  le  Maréchal,  qui 
pense  qu'une  lettre  écrite  est  autant  la  propriété  de 
celui  qui  la  reçoit  que  de  celui  qui  l'écrit,  je  regret- 
terais que  vous  livriez  au  public  celle  que  vous 
auriez  jugé  à  propos  de  m'adresser  sans  mon  con- 
sentement. Assez  d'autres  moyens,  ce  me  semble, 
se  présenteraient  à  vous  pour  atteindre  le  but  que 
vous  proposiez  par  cette  publication. 

Recevez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

«  Richelieu.  » 


CHAPITRE  VIII 


Libération  du  territoire.  —  Conférence  d'Aix-la-Cliapelle.  — 
A  Aix-la-Chai>elle.  —  Quelques  lignes  des  Mémoires  de 
Blounier.  —  Lettre  à  M.  Duvau.  —  Crise  ministérielle.  — 
DémisâiojA  du  Duc  de  UicheUeu.  —  Fin  de  la  crise. 


Si  le  Duc  de  Richelieu,  à  rintérieur  du  ii)yaunte, 
agissait  trop  en  ancien  émigré  et  en  courtisan,  il  se 
montrait  du  moins  bon  patriote  devant  Tétranger. 
Depuis  trois  ans,  Tobjet  de  toutes  ses  pensées,  le 
but  de  tous  ses  efforts  était  d'obtenir  des  alliés  la 
libération  définitive  du  territoire. 

L'article  5  du  Traité  du  20  novembrt*  i8i5,  en 
fixant  à  cinq  années  le  maximum  de  l'occupation 
militaire,  ajoutait  «  qu'elle  pouvait  finir  avant  ce 
terme  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  Souverains  alliés, 
apiH^s  avoir  mûrement  examiné  la  situation,  s'accor- 
daient il  reconnaître  que  les  motifs  de  cette  occupa- 
tion avaient  cessé  d'exister.  » 

Cet  examen,  provoqué  par  M.  de  Richelieu  et 
objet  de  communications  entre  les  quatre  grandes 
(loui*^  dès  les  premiers  jours  de  1817,  ne  nous  avait 
pas  tout  d'abord  été  favorable.  Les  Cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin,  toujours  poursuivis  par  le  sou- 
venir de  notre  gloire  et  de  leur  humiliation  passée, 
voyaient  du  péril  pour  l'Europe  à  devancer  le  terme 
fixé  pour  le  maxinmm   de  V occupation,,.,  et  puis 
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ceux  de  leurs  soldats  qui  nous  gardaient  à  vue 
étaient  pour  eux  autant  de  moins  à  nourrir  et  à  sol- 
der. 

M.  de  Richelieu,  voyant  qu'il  n'obtiendrait  rien 
d'eux,  s'était  décidé  à  recourir  à  rEinpereur  de 
Russie,  et  non  seulement  Alexandre  avait  fait  fléchir 
le  mauvais  vouloir  des  deux  principaux  Ministres 
de  Frédéric-Guillaume  et  de  François  II  au  sujet  de 
l'examen  de  notre  complète  libération  dans  le  cours 
de  la  troisième  année  en  une  conférence  de  tous  les 
alliés,  mais  il  avait  été  décidé,  sur  sa  demande,  que 
Tannée  d'occupation  serait  diminuée  de  3o,ooo  hom- 
mes à  partir  du  i^^  août  1817.  Depuis  lors,  la  pres- 
sion du  Tzar  n'avait  pas  cessé  et,  dans  les  premiers 
jours  de  mai  1818,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  la  Russie  avaient  adressé  à  leurs  Minis- 
tres près  de  toutes  les  autres  Cours  une  note  dans 
laquelle  elles  annonçaient  «  que  les  Souverains 
alliés  se  réxxmv^iieiiXj  prochainement  pour  prononcer 
sur  la  cessation  ou  la  prolongation  de  l'occupation 
militaire  de  la  France  ;  que  l'article  5  du  Traité  du 
20  novembre  réservant  aux  quatre  Cabinets  la  déci- 
sion exclusive  de  cette  question,  aucun  plénipoten- 
tiaire d'une  autre  Cour  ne  serait  admis  à  la  réunion; 
que  cette  réunion  serait  une  simple  conférence  et 
non  un  Congrès^  et  que  cette  note  avait  pour  but 
d'éviter  toute  interprétation  qui  tendrait  à  lui  don- 
ner ce  caractère.  » 

La  conférence  donc,  et  non  pas  le  Congrès,  se  tint 
à  Aix-la-Chapelle.  Les  Ministres  des  quatre  Cours 
y  arrivèrent  du  20  au  25  septembre.  Le  Roi  de 
Pi'usse  entra,  le  26,  dans  cette  ancienne  cité,  deve- 
nue son  domaine  à  la  suite  des  partages  de  18 14,  et, 
le  môme  jour,  Edouard  Mounier  fit  comme  le  Roi  de 
Prusse. 

((  Je  suis  arrivé  à  4  heures  et  demie,  a-t-il  écrit 
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dans  ses  noies  sur  ce  voyage,  et  fai  été  accueilli 
avec  empressement  par  les  habitants,  M.  le  Duc  de 
Richelieu  était  arrivé  de  Spa,  à  cheval,  une  demi- 
heure  auparavant  avec  M.  de  Caraman.  » 

Son  Excellence  M.  le  Duc  de  Richelieu,  Ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
étrangères,  président  du  Conseil  des  Ministres  de 
S.  M.  T.  C,  avait  désigné  pour  le  suivre  à  la  confé- 
rence : 

M.  de  Rayneval,  conseiller  d'État,  directeur  de  la 
Chancellerie  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  le  Baron  Mounier,  conseiller  d'Etat  ; 

M.  Bourjoz,  maître  des  requêtes,  chef  de  division 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  Baudard,  chef  du  secrétariat  ; 

M.  Challaye,  maître  des  requêtes,  sous-chef  de 
division  ; 

M.  Damour,  chef  de  bureau  ; 

M.  Pontois,  attaché  au  Département  des  Affaires 
étrangères  ; 

M.  Billecocq,  attaché  au  Département  des  Affaires 
étrangères  ; 

M.  Bruzzo,  attaché  au  Département  des  Affaires 
étrangères  ; 

M.  le  Comte  George  de  Caraman,  premier  secré- 
taire de  l'Ambassade  de  France  à  Londres. 

Mounier,  enivré,  a  noté  chacune  des  postes  qu'il 
a  franchies  pour  prendre  sa  part  des  coups  de  canon 
tirés  en  l'honneur  du  Roi  de  Prusse.  Il  chercha  vai- 
nement à  en  subodorer  la  fumée,  le  monarque  entra 
dans  Aix-la-Chapelle  incognito  : 

«  Je  suis  parti  de  Pains  le  22  sejptembre  1818  et 
passé  par  Compiègne,  Noyon,  La  Fère.     16  postes. 

«  Le  23,  de  La  Fère  à  Saint-Quentin 
et  Gambray 'j  ^ ,  'iW 
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«  Le  24,  de  Cambray  à  Mons,  Bray, 
Haine-Saint-Pierre,  Nivelles i3  p.    1/2 

«  Le  q5,  de  Nivelles  à  Sombref, 
Namur,  Hiiy,  Liège i3  p .    1/2 

«  Le  26,  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle . .       5  p.    1/2 

«  Total 56  p.    1/4 

11  était  logé  rue  Saint-Pierre,  n^  695,  avec  M.  le 
Duc  de  Richelieu,  M.  de  Rayneval,  M.  Baudard, 
M.  Damour  et  M.  Billecocq, 

La  maison  était  louée  dix  mille  cinq  cents  francs 
par  mois.  «  Iljy  a  deux  mois  que  le  loj^er  se  paie  », 
ajoute  Mounier. 

Le  28,  arrivée  des  Empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  au  bruit  d'une  salve  de  cent  et  un  coups  de 
canon.  Aix-la-Chapelle,  qui  ne  donnait  pas  ses  gites, 
pouvait  supporter  cette  dépense. 

Le  4  octobre,  Edouard  dansa  par  suite  de  cette 
invitation  du  premier  bourgmaître  et  des  députés  du 
Conseil  comnmnal  de  la  ville  d'Aix-la-Chapelle  : 

«  Les  hauts  Souverains  ayant  daigné  agréer  le 
bal  que  la  ville  d'Aix-la-Chapelle  aura  l'honneur  de 
leur  donner  le  \  de  ce  mois,  à  7  heures  du  soir,  dans 
la  salle  de  la  nouvelle  Redoute,  nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  y  assister. 

«  Aix-h\-Cliapclle,  le  1'^  octobre  1818.  » 

Voici  quels  étaient  les  Ministres  des  Puissances 
étrangères  : 

Autriche  :  le  Prince  de  Metternich  ; 
Angleterre  :  Robert  Stuart,  Castlereagh,  Welling- 
ton ; 
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trusse  :  Prince  de  Hardenberg,  Comte  de  Berns- 
torff; 

Russie  :  Comte  Xesscli*odc  et  Comte  Capo-d'Is- 
tria. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  des  négociations,  je 
Teux  transcrire  quelques-unes  des  notes  prises  par 
Mounier  : 

«  L'Électeur  de  Hesse  a  écrit  qu*il  se  proposait  de 
prendre  le  titre  de  Roi.  Les  cinq  Ministres  ont  déli- 
béré sur  ce  singulier  incident,  et  ont  arrêté  de  lui 
écrire  sur-le-champ  qu  aucune  des  grandes  Puissan- 
ces ne  lui  reconnaîtrait  ce  titre.  Le  grand  Diic  de 
Darmstadt  avait  envoyé  un  courrier  pour  dire  que 
si  son  cousin  se  déclarait  Roi,  il  en  ferait  autant.  » 

«  L'Empereur  Napoléon  s'est  brouillé  avec  toute 
sa  maison.  Ses  cuisiniers  français  l'ont  quitté.  Il  a 
été  obligé  de  prendre  un  cuisinier  chinois.  » 

«  Le  Prince  de  Metternicli  disait  en  partant  de 
Vienne  :  «  Il  faut  que  nous  nous  hâtions  d'arranger 
nos  affaires.  Dieu  sait  où  la  tête  de  l'Empereur 
Alexandre  sera  dans  deux  ans.  Sa  mélancolie 
augmente  de  jour  en  jour.  » 

«  Gentz,  qui  était  embarrassé  de  répondre  à  une 
ûote  de  M.  de  Richelieu,  demandait  conseil  à  M.  de 
Metternich  :  «  Mettez-vous  à  cheval  sur  l'impudeur 
et  la  force,  puis  raisonnez  tout  à  votre  aise  »,  lui 
répondit  le  Ministre  autrichien.  » 

«  En  recevant  la  nouvelle  du  nouveau  change- 
ment de  Ministres  en  Espagne,  l'Empereur  d' Autri* 
ehe  a  dit  :  «  C'est  trop  fort  :  Ferdinand  rend  trop 
difficile  pour  tous  les  autres  rois  de  régner.  » 
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«  M.  Baring  me  disait  à  l'occasion  du  choix  fait 
de  lord  Wellington  pour  traiter  les  ari*angeinents 
de  finances  :  sans  doute  lord  Castlereagli  se  char- 
gera des  aiïaires  relatives  aux  mouvements  de  trou- 
pes. » 

«  G'est  une  tête  très  forte  que  celle  de  lord  Wel- 
lington pour  les  chiffres.  Il  me  disait  :  «  L'escompte 
auquel  vous  avez  droit  pour  la  solde  avancée  monte 
à  tant. 

«  Je  l'ai  calculée  en  déjeunant  ce  matin  :  il  avait 
dit  juste.  » 

«  Le  Prince  Wolkonsky,  premier  aide  de  camp  de 
l'Empereur  de  Russie,  auquel  je  disais  que  mon  opi- 
nion était  que  les  Russes  avaient  voulu  l)rider  les 
magasins  de  Moscou,  et  que  l'incendie  s'était 
étendu,  me  répondit  :  «  Les  magasins  et  le  reste 
aussi.  » 

Dans  une  note  adressée  à  M.  le  Duc  de  Richelieu 
par  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  il  était 
dit: 

<(  L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été,  depuis 
longtemps,  le  sujet  des  méditations  suivies  des 
Cabinets,  et  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Aix-la- 
Chapelle  s' étant  mutuellement  communiqué  les  opi- 
nions qu'ils  s'étaient  formées  à  cet  égard,  les  augustes 
Souverains,  après  les  avoir  pesées  dans  leur  sagesse, 
ont  reconnu  avec  satisfaction  que  l'ordre  de  choses 
heureusement  établi  en  France  par  la  restauration 
de  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle,  et  le 
succès  qui  a  couronné  jusqu'ici  les  soins  paternels 
de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  justifient  pleinement 
l'espoir  d'un  affermissement  progressif  de  cet  ordre 
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de  choses,  si  essentiel  pour  le  repos  et  la  prospérité 
de  la  Fronce,  et  si  étroitement  lié  à  tous  les  grands 
intérêts  de  l'Europe.  » 

Tout  ce  pathos  masquait  la  cause  véritable  de  la 
résolution  que  Ton  allait  prendre  :  Le  Tzar  voulait 
que  notre  territoire  lut  évacué. 

11  fut  décidé  qu'il  le  serait  le  3o  novembre  et  que 
les  deux  cent  soixante-cinq  millions  de  francs  res- 
tant dûs  sur  la  contribution  de  guerre  seraient 
acquittés  :  cent  millions  en  inscriptions  de  rente  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  por- 
tant  jouissance  du  22  septembre  et  au  cours  du 
5  octobre  1818  ;  cent  soixante-cinq  millions  par  neu- 
vièmes, de  mois  en  mois,  à  partir  du  G  janvier  1819, 
au  moyen  de  traites  du  Trésor  royal  de  France  sur 
les  maisons  Hope  et  O^,  Baring  frères  et  C'®. 

Avant  de  quitter  Aix-la-Chapelle,  Mounier  écrivit 
à  M.  Duvau  la  lettre  qui  suit  : 

«  Aix-la-Chapelle,  21  novembre  1818. 

«  Je  ne  veux  point  partir  sans  crier  gare  et  sans 
vous  avoir  remercié,  mon  cher  Duvau,  de  votre  lon- 
gue et  intéressante  lettre  :  je  dirais  volontiers  mani- 
feste — -  car  c'en  est  un  de  v©s  opinions.  —  Nous 
vivons  dans  une  atmosphère  différente  et,  quoique 
d'accord,  je  n'en  doute  pas,  sur  les  principes  de 
même  que  par  la  tendance  de  nos  esprits  vers  les 
choses  nobles  et  élevées  qui  accompagnent  les  insti- 
tutions des  Gouvernements  mixtes,  il  y  a  longtemps 
que  je  m'étais  aperçu  que  nous  divergions  journelle- 
ment dans  l'application.  J'ai  trouvé  dans  votre  let- 
tre tous  les  reproches  que  font  ordinairement  les 
ultra-royalistes  au  Ministre,  et  beaucoup  de  faits 
auxquels  vous  attachez,  à  mon  gré,  beaucoup  trop 
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d*iinportance.  Il  y  en  a  plusieurs,  k  la  vérité,  sur 
lesquels  je  suis  entièrement  de  votre  avis,  mais  je 
n'en  tire  pas  les  mômes  conséquenees,  et  surtout  pas 
des  conséquences  aussi  étendues.  Au  reste,  tout  cela 
est  oiseux.  Quelle  que  soit  la  cause,  le  parti  roya- 
liste pur  ne  peut,  dans  les  circonstances  actuelles, 
entrer  en  ligne  de  compte  comme  parti,  et  tous  ses 
membres  raisonnables  ne  peuvent  balancer  à  se 
réunir  aux  constitutionnels  pour  repousser  l'ennemi 
commun  :  La  faction  dissolvante  composée  des  Jaco- 
bins et  des  Napoléonistes.  Maintenant,  l'opinion 
générale  est  suflisamment  évidente.  Il  s'agit  de  voir 
si  elle  peut  être  dirigée  et  contenue  dans  la  voie 
tracée  par  la  charte. 

«  Si    le   Gouvernement    n'y    réussit    pas,    nous 

•  aurons  de  nouvelles  chances  de  révolution  à  courir. 
Nous  aurons  devant  les  yeux  la  perspective  d'arriver 
îi  l'anarchie  par  un  despotisme  flasque  et  délavé,  où 
d'arriver  au  despotisme  militaire  par  l'anarchie.  Il 
y  a  de  quoi  réfléchir,  de  quoi  s'inquiéter,  de  quoi 
s'alarmer  même  si  l'on  y  prend  quelque  plaisir,  car 
je. vois  le  malade,  je  sens  la  maladie,  chacun  boit  un 
remède  différent  et  le  prend  comme  infaillible; 
mais  je  n'aperçois  pas  les  médecins  qui  doivent  en 
choisir  un  et  l'appliquer.  Je  les  aperçois,  pour  mieux 
dire,  disputant  sur  les  ruines  et  ne  pouvant  rédiger 
leur  consultation. 

«  Il  ne  tiendrait  donc  aussi  qu'à  moi  de  m'alar- 
mep,  mais  j'en  ai  peu  le  goût,  et  j'aime  mieux  comp- 
ter encore  quelque  peu  sur  ce  bonheur  providentiel 
qui  nous  a  conduits  du  Traité  de  i8i5  à  celui  de 

-  1818  !  Nous  sommes  toujours  ici  dans  la  meilleure 
position,  et  nous  avons  du  moins,  pour  consoler 
l'humanité,  les  apparences  d'une  longue  paix  en 
Europe.    Mais    voilà  assez   de  flots  d'encre    pour 
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aujourd'hui.  Je  pars  demain,  et  je  vous  verrai  au 
milieu  de  la  semaine. 
«  Mes  hommages,  etc. 

«  Edouard  Mounïer.  » 


Après  le  service  que  M.  de  Richelieu  venait  de 
rendre  à  la  France,  on  pouvait  croire  sa  position 
inébranlable.  Il  n'en  fut  rien  par  toutes  sortes  de 
raisons,  dont  la  meilleure  était  que  Ton  n'avait  plus 
besoin  de  lui. 

11  faut  ajouter  que  M.  Decazes  prévoyait  que  la 
Chambre  supprimerait  le  Ministère  de  la  police,  ne 
s'y  trouvait  pas,  d'ailleurs,  à  sa  place,  et  ne  voyait 
pas  sans  une  secrète  envie  riniluence  acquise  à 
M.  de  Richelieu  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Europe  ;  les  Souverains  ne  traitaient  qu'avec  ce 
Ministre;  leurs  représentants  n'interrogeaient  et 
n'écoutaient  que  lui  seul. 

Le  ministère-  commença  à  se  désagréger  par  la 
démission  de  M.  Corvetto.  Il  fut  remplacé  par 
M.  Roy  et  l'on  pensa  que  la  lézarde  ne  s'étendrait 
pas  plus  loin.  Erreur  profonde  I 

Mounier,  de  plus  en  plus  aux  aguets  autour  des 
ministères  chancelants,  nous  ayant  laissé  un  récit 
des  dernières  convulsions  de  celui  de  M.  de  Riche- 
lieu, je  lui  cède  la  parole.  Il  prend  les  faits  au 
milieu  du  mois  de  décembre  1818,  en  pleine  crise  : 

«  Vers  le  i5,  M.  Decazes  paraissait  entièrement 
décidé  k  donner  sa  démission.  Cela  était  même  con- 
venu avec  M.  de  Richelieu. 

«  Le  Ministère  de  la  Police  devait  être  supprimé  ; 
M.  de    Chabrol  devenait   Garde,  des    sceaux  ;   le 
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Général  de  Lauriston,  Ministre  de  lagnerre  ;  Duver- 
gicr  de  Hanrane  remplaçait  Barante. 

«  Cependant  au  moment  de  l'exécution,  on  fut 
efïrayé  des  conséquences  de  la  retraite  de  M.  Deçà- 
zes.  Lui-même  répandit  beaucoup  que  les  libéraux 
le  pressaient  de  rester. 

«  Enfin,  le  jeudi  17,  M.  de  Richelieu  se  rendit 
chez  lui.  Il  y  eut  une  grande  explication,  et  on  con- 
vint de  marcher  d'accord.  Puis  conseil  cliez  le  Roi. 
Il  n'y  en  avait  pas  eu  la  veille  (jour  ordinaire). 

«  Le  Roi  a  beaucoup  parlé  concorde,  union, 
nécessité  de  paraître  Ministre. 

«  On  a  arrêté  de  donner  toutes  les  lois  libérales 
demandées,  et  de  proposer  la  suspension  des  élec- 
tions pendant  trois  ans. 

«  On  a  attribué  ce  plan,  qui  a  remplacé  le  l'cnou- 
vellement  intégral,  à  l'abbé  de  Montesquiou. 

«  L'union  est  difficile  lorsqu'au  fond  on  n'est  pas 
d'accord.  Le  mercredi  et  le  jeudi  encore  M.  de  Riche- 
lieu se  réjouissait  de  la  nomination  de  M.  Ravez. 
MM.  de  C.  et  M.  P.  regrettaient  ouvertement  M.  de 
Serre. 

«  Barante  m'a  assuré  que  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1816  avait  été  obtenue  dès  le  mois  de  juin 
par  M.  Decazes  du  Roi.  11  fallut  trois  mois  pour 
convaincre  M.  de  Richelieu  et  M.  Laine  de  sa  néces- 
sité. 

«  Le  lundi  21  au  soir,  M.  Mole  a  donné  sa 
démission.  M.  de  Richelieu  a  suivi  cet  exemple. 

«  Le  lendemain  mardi  22,  M.  Laine,  puis  M.  Deca- 
.'.  zes  et  M.  Pasquier. 

«  Le  Maréchal  Saint-Cyr  a  déclaré  qu'il  se  reti- 
rerait avec  M.  Decazes. 

«  Le  mercredi  matin,  M.  Roy  a  également  déclaré 
qu'il  se  retirerait.* 

«  Le  Roi  a  demandé  de  délibérer  jusqu'à  5  heures 
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pour  se  prononcer.  Il  a  chargé  alors  M.  de  Richelieu 
de  former  un  nouveau  Ministère.  M.  Decazes  devait 
être  envoyé  à  Saint-Pétersbourg  ou  à  Naples. 
M.  Laine  s'y  est  fortement  opposé.  Alors  on  a  dit 
qu'il  suffirait  qu'il  allât  à  Libourne. 

«  Le  jeudi  24»  M*  ^^  Richelieu  a  choisi  pour  les 
sceaux  M.  Siméon  ;  pour  les  finances  M.  Mollien  ; 
pour  l'intérieur  Guvier  et  Fontanes  ;  pour  la  guerre 
Lauriston  ;  pour  la  marine  Yillèle.  Tournon  direc- 
teur général  de  la  Police. 

«  Le  soir,  réunion  chez  lui  entre  Siméon,  Yillèle, 
Lauriston,  Mollien,  Mole  et  Laine.  Refus  des  nou- 
veaux Ministres,  si  ce  n'est  Lauriston. 

«  Le  vendredi  25,  M.  de  Richelieu  a  demandé  à  se 
retirer  et  que  M.  Decazes  formât  un  Ministère.  Le 
Roi  a  supplié  ce  dernier  d'y  consentir.  Il  a  fépondu 
qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  succéder  à  M.  de  Riche- 
lieu. On  parle  de  M.  de  T.  comme  d'une  transition, 

«  Le  samedi  26,  M.  de  Richelieu  propose  un  nou- 
veau Ministère.  Mole  aux  sceaux.  Laine  à  l'inté- 
rieur, Roy  aux  finances,  Lauriston  à  la  guerre,  Yil- 
lèle à  la  marine. 

Refus  de  M.  Roy.  Dégoût  absolu  de  M.  de  Riche- 
lieu. Il  envoie  sa  démission.  Déclare  qu'il  ne  se 
mêlera  plus  de  rien. 

«  A  la  suite  du  combat  intérieur  nécessaire  pour 
former  cette  décision,  il  a  une  attaque  horrible  de 
spasmes  nerveux  et  se  trouve  mal. 

«  Dimanche  27,  on  cherche  à  persuader  M.  Deca- 
zes à  former  un  ministère  avec  ses  trois  autres  col- 
lègues. Conférences  chez  M.  Pasquier  où  assistent 
Decazes,  Saint-Cyr  et  Roy.  On  croit  généralement 
ce  soir  au  ministère  de  ces  quatre  avec  Louis  et  de 
Serre. 

((  Le  samedi  26,  à  la  suite  de  la  Démission  de 
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M.  de  Richelieu,  M.  Dccazes  entreprit  de  former  un 
Ministère  dans  lequel  il  ne  figurerait  point.  En  con- 
séquence, il  indiqua  le  général  DessoUe  qui  lut 
appelé  chez  le  Roi. 

«  La  liste  qu'il  arrêta  était  celle  que  nous  avons 
vue  depuis,  si  ce  n'est  Bérenger  à  rintérieur  et  Jau- 
eourt  à  la  marine. 

«  M.  Bérenger  déclara  qu'il  n'acceptait  pas,  et 
développa  les  motifs  d'après  les([uels  il  pensait 
qu'aucun  Ministère  ne  pouvait  se  former  sans 
M.  Decazes. 

<(  Les  autres  Ministres  demandèrent  en  consé- 
quence comme  une  condition  sine  qiia  non  que 
M.  Decazes  en  lit  partie. 

«  Le  Dimanche  le  Roi  ordonna  à  M.  Decazes  d'en- 
trer dans  la  nouvelle  administration  qui  se  forme 
dimanche  soir  et  lundi  matin. 

0  M.  de  Jaucourt  refuse  la  Marine.  On  va  cher- 
cher Portai.  M.  Roy  serait  resté  aux  finances;  mais 
n'a  pas  voulu  d'un  autre  Ministère. 

«  Le  lundi  a8  au  soir  M.  Decazes  se  débattait 
encore  pour  refuser. 

Le  Moniteur  du  3o  décend)re  lit  enfin  connaître 
les  noms  des  nouveaux  ministres  : 

Le  Général  Marquis  DessoUe,  Pair  de  France, 
Ministre  des  affaires  étrangères,  président  du  con- 
seil. 

M.  DessoUe  dut  cette  haute  position  aux  circons- 
tances suivantes  : 

Major  général  de  la  garde  nationale  lors  des  évé- 
nements de  1814,  il  avait  assisté  à  la  conférence  qui, 
dans  la  nuit  du  4  »ti  5  avril,  décida  la  cliute  de 
r  Empire. 

Cette  présence  avait  établi,  entre  l'Empereur  de 
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Russie  et  lui,  des  relations  devenues  encore  plus 
fréquentes  lors  de  la  seconde  invasion.  Crétait,  en 
outre,  à  ce  Général  que  Louis  XVIII,  en  considé- 
ration de  ces  anciens  rapports,  avait  confié  la  mis- 
sion de  recevoir  le  Tzar  à  la  frontière  et  de  raccom- 
pagner à  Paris  lors  de  la  courte  apparition  que  ce 
souverain  y  avait  faite,  quelques  semaines  aupai'a- 
vant,  pendant  la  conférence  d'Aix-la-(]hapelle.  Sa 
nomination  ne  pouvait  donc  déplaire  à  Alexandre. 
J'oubliais  de  dire  qu'à  cette  mission  lionorifique, 
M.  DessoUe,  qui  n'était  que  Comte  de  TEmpire 
lorsqu'il  votait  la  mort  du  maréchal  Ney,  avait 
gagné  le  titre  de  Marquis. 

M.  de  Serre,  Président  delà  Chambre  des  députés, 
Garde  des  sceaux  ; 

M.  le  Baron  Louis,  ministre  des  Finances  ; 

M.  Portai,  Ministre  de  la  Marine  ; 

Le  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  Ministre  de  la 
Guerre. 

Le  Ministère  de  la  Police  était  suppriuié,  et 
M.  Decazes  réalisait  son  rêve  en  mettant  la  main 
sur  celui  de  l'Intérieur. 


CHAPITRE  IX 

Adresse  de  M.  Decnzes.  —  La  noie  secrète,  —  Système  de 
bascule.  —  Comment  Mounier  fut  nommé  Pair.  —  Lettre 
d'avis.  —  Ordonnance  du  Roi. 


M.  Portai,  que  nous  apercevons  pour  la  première 
fois,  était  ce  môme  M.  Portai  que  TEmpereur  avai* 
nommé  Membre  de  l'Institut,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  ;  le  Roi,  Maître  des  requêtes  ordinaire  au 
Conseil  d'Etat  ;  l'Empereur,  reniai tre  des  requêtes, 
et  le  Roi,  Conseiller  d'Etat,  pour  voir  un  peu  qui 
l'emporterait  et  ferait  la  conquête  définitive  de  son 
serment.  Le  titre  de  Ministre  était  un  rude  coup  de 
marteau  pour  fixer  dans  le  mur  bourbonien  ce  ser- 
ment folâtre. 

Quoique  le  Général  Dessolle  eiit  été  le  Président 
du  Conseil,  le  véritable  chef  du  nouveau  Cabinet 
était  en  réalité  M.  Decazes,  plus  aftermi  que  jamais 
dans  sa  position  de  favori  du  Monarque. 

Mais  l'heureux  mortel  avait  contre  lui  le  pavillon 
Marsan,  où  l'on  n'avait  jamais  cessé  de  tramer  sa 
chute.  Il  faut  dire  qu'il  ne  Tavait  pas  volé.  Traîtreu- 
sement attaqué,  il  s'était  vigoureusement  défendu. 
Par  malheur,  l'adversaire  était  l'héritier  présomptif. 

A  la  veille  des  élections,  qui  avaient  eu  lieu  dans 
vingt  départements  les  20  et  26  octobre,  tant  pour 
remplacer,  selon  la  loi  électorale  d'alors,  une  série 
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de  ciuquante-deux  députés  sortants,  que  les  mem- 
bres de  la  Chambre  décédés  ou  démissionnaires,  la 
Congrégation  et  les  bureaux  de  Fadministration  de 
la  Garde  nationale,  s'étaient  remués  de  telle  sorte, 
que  les  Préfets  avaient  signalé,  ce  n'était  pas  la  pre- 
mière fois,  aux  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la 
Police,  qu'en  dehors  de  la  Congrégation,  tout  ce  qui 
tenait  à  la  Garde  nationale  annonçait  des  disposi- 
tions hostiles  aux  candidats  désignés  par  le  Cabinet. 

M.  Decazes  ne  pouvait  pas  empêcher  le  pavillon  de 
Marsan  d'être  Congréganiste  à  son  aise  ;  mais  il  ne 
lui  était  pas  impossible  de  s'opposer  à  ce  (|ue  son 
hôte  principal  continuât  de  jouer  plus  longtemps  le 
Pôle  de  La  Fayette  II  n'y  avait  pas  manqué. 

Le  Roi  était  très  irrité  contre  son  fi'ère  pour  deux 
raisons  qui  justifiaient,  et  au-delà,  ce  sentiment. 

La  première  était  le  complot  dit  du  bord  de  Veau, 

Les  généraux  Donnadieu,  Canuel,  Chappedelaine, 
rois  à  l'écart  par  le  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  des 
Officiers  supérieurs  en  retraite  ou  en  disponibilité 
et  autres  enfants  perdus  du  parti  ultra-Royaliste,  se 
réunissant  au  café  Valois,  du  Palais-Royal,  ou  sur 
la  terrasse  des  Tuileries  qui  longe  le  cours  de  la 
Seine,  dès  le  commencement  de  juillet  i8i8,  avaient, 
sans  se  cacher  le  moins  du  monde,  mis  en  commun 
leurs  mécontentements,  échangé  leurs  vues  et  con- 
certé des  mesures  plus  que  radicales. 

Ils  avaient  résolu  d'enlever  le  Roi  par  un  coup  de 
main,  de  le  contraindre  à  abdiquer  ou  de  renfer- 
mer, d'arrêter  tous  les  ministres  et  de  placer  la  cou  - 
ronne  sur  le  front  du  Comte  d'Artois. 

La  seconde  raison  était  plus  sérieuse  que  ce  com- 
plot en  plein  air,  quoiqu'il  menaçât  Louis  XVIII  du 
sort  de  Paul  1*'^  et  que  l'on  s'y  fut  déjà  distribué  les 
places  :  le  Général  Canuel  à  la  guerre  ;  le  Général 
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Donnadieu  au  commandement  de  la  division  mili- 
taire de  Paris  ;  M.  de  Chateaubriand  aux  affaires 
étrangères  ;  M.  de  Villèle  à  l'intérieur  et  M.  de  la 
Bourdonnaye  au  ministère  de  la  Police. 

Le  comte  d'Artois,  inquiet  comme  les  ultra-roya- 
listes du  départ  prochain  des  troupes  étrangères, 
avait  fait  rédiger  par  M.  de  VitroUes  un  Mémoire 
destiné  à  l'empereur  Alexandre,  et  dans  lequel  on 
signalait  à  ce  Prince  les  maux  causés  par  la  poli- 
tique du  ministère  et  les  moyens  d'y  remédier,  en 
exigeant  du  Roi  des  garanties  d'hommes  et  de  prin- 
cipes :  c'est-à-dire  de  changer  le  système  de  gouver- 
nement en  changeant  les  Ministres. 

Cet  appel  à  l'étranger,  connu  sous  le  nom  de  Note 
secrète,  qui  risquait  de  faire  maintenir  les  1120.000 
hommes  restants  du  corps  d'occupation  dans  nos 
forteresses,  avait  moins  frappé  Louis  XVIII,  mis  au 
courant  par  son  favori,  que  le  complot  du  bord  de 
l'eau  où  il  était  question  de  le  découronner  et  de 
l'enfermer,  pour  le  moins  ;  mais  il  lui  avait  été  un 
motif  de  plus  dans  l'empressement  qu'il  mit  à 
approuver  une  ordonnance  que  M.  Decazes  avait 
présentée  à  sa  signature. 

Datée  du  3o  novembre,  cette  ordonnance  pronon- 
çait la  suppression  de  l'administration  de  la  Garde 
nationale  telle  cfue  l'avait  instituée  M.  de  Vaublanc 
le  18  novembre  i8i5,  et  remettait  la  disposition  de 
cette  Garde  aux  autorités  civiles,  sous  la  direction 
du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Cet  acte  de  vigueur,  qui  enlevait  aux  Royalistes 
une  armée,  avait  porté  au  comble  l'exaspération  de 
ce  parti  contre  le  Ministre  de  la  Police.  Le  comte 
d'Artois,  réduit  au  titre  honorifique  de  Colonel- 
Général  des  gardes  civiques,  ses  deux  fils  et  la 
Duchesse  d'Angbuléme  avaient  ressenti  vivement 
l'injure. 
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Dans  un  des  derniers  conseils  (pii  fivaienl  ])r(V('Hlé 
la  chute  du  Ministère  du  duc  de  Richelieu,  les  Minis- 
tres ayant  obligé  le  Uoi  de  faire  connaître,  sinon  sa 
volonté,  du  moins  son  opinion  sur  la  marche  à 
suivre,  Louis  XVIII.  embarrassé,  avait  fini  par 
dire,  après  un  long  silence  :  «  Kh  bien,  plantons 
notre  drapeau  sur  TordonnanVe  du  5  septend)re  ; 
continuons  à  suivre  la  ligne  (pii  nous  a  réussi  jus- 
qu'à ce  jour;  tendons  toujours  la  main  à  droite  et  à 
gaudie,  et  disons  comme  (]ésar:«  Celai  (^ ni  n  est 
pafi  contre  moi  est  pour  moi.  » 

Cette  phrase  contenait  en  germe  h*  sj'sfrme  de 
bascule,  qui  fut  toute  la  polili(pie  de  M.  Decazes. 

A  peine  au  pouvoir,  le  nouveau  Ministère  j)ul  se 
dire  (pie  son  existence  durerait  ])eu  et  serait  cepen- 
dant bien  orageuse. 

La  majorité  de  la  (^lunnbre  des  l*airs,  servant  les 
rancunes  du  pavillon  de  Marsan,  entreprit  de  le  ren- 
verser. M.  Decazes  ])ara  le  coup  en  i'aisant  rendi'c 
une  ordonnance  créant  d'un  seul  coup  ()0  Pairs, 
choisis  en  pres(pie  totalité  parmi  les  notabilités 
militaires  et  administratives  de  IKnipire. 

Mounier,  qui  fut  compris  dans  cette  pronu)tion, 
en  ayant  raconté  les  péripéties  dans  un  de  ces  frag- 
ments qu'il  commençait  déjà  à  rédiger,  pour  se  pré- 
parer au  journal  complet  leim  ])ar  lui  plus  tard,  il 
est  juste  de  lui  faire  place.  Son  récit  commence  au 
jeudi  21  mars  1819: 

«  Après  dîner,  j*arrivai  chez  M.  Decazes.  On 
annonçait  une  nouvelle  promotion  de  Pairs  pour 
fortifier  la  phalange  ministériel lt\ 

«  Ceux  dont  la  nomination  avait  été  annoncée 
la  veille  n'étaient  pas  assez  nondjreux  pour  assurer 
la  victoire. 


IJO  LiSS   GIROUKTTES  POLITIQUES. 

«  Guizot  me  dit  que  j'étais  un  de  ces  nouveaux 
Pairs.  Je  pris  cela  pour  une  plaisanterie,  et  lui 
répondis  sur  le  même  ton.  Voyant  mon  incrédulité, 
il  me  prend  sous  le  bras  pour  m'entraîner  dans  la 
pièce  voisine. 

«  M.  Decazes  Taperçoit,  et  m'appelle.  Il  me  con- 
duit dans  un  coin  du  salon  et  me  parle  ainsi  (en 
substance)  : 

—  «  Nous  vous  faisons  nommer  Pair  !  Je  voulais 
vous  surprendre  ;  mais  Guizot  a  vu  la  liste,  et  puis- 
(|u'il  allait  vous  le  dire,  je  suis  bien  aise  de  vous 
Tannoncer  moi-même. 

—  «  Je  n'y  avais  nullement  pensé,  répoudis-je. 
Vous  me  prenez  sans  vert  ;  mais  sans  chercher 
d'autres  objections,  mon  défaut  de  fortune  me  parait 
un  obstable  insurmontable  ! 

—  «  Vous  pouvez  bien  faire  un  petit  majorât  de 
Baron  ? 

—  «  Non. 

—  ce  Qu'avez-vous  donc  ? 

—  «  Douze  ou  quinze  mille  francs  de  rente  sur 
le  Grand-Livre. 

—  «  Eh  bien,  avec  cela  vous  pouvez  bien  faire 
un  majorât  de  dix  mille  francs  ? 

—  «  Non,  parce  que  j'ai  deux  enfants. 

—  «  N'importe  nous  croyons  nécessaire  d'appeler 
dans  la  (Chambre  des  Pairs  des  hommes  utiles  par 
leur  considération,  leur  caractère  et  leurs  talents.   • 

—  «  Sans  doute,  mais  je  pensais  que  vous  les 
choisissiez  parmi  les  liommes  connus  par  de  grands 
emplois,  et  considérables  par  leur  fortune. 

—  «  Il  n'y  a  pas  assez  d'hommes  dans  cette  posi- 
tion pour  remplir  notre  objet.  Nous  voulons  former 
une  réunion  capable  de  résister  à  toutes  les  impul- 
sions de  la  Chambre  des  députés  ;  qui  défendent  la 
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Chambre  et  le  Roi.  Votre  nom,  votre  conduite  vous 
y  appellent.  Quant  aux  majorais,  Tordonnauce  de 
1817  sera  révoquée.  On  ne  demandera  point  de 
majorât  pour  que  les  nouveaux  Pairs  signent.  Seu- 
lement il  faudra  former  un  majorât  pour  la  trans- 
mission de  la  Pairie,  et  vous  avez  le  temps  de  voir, 
«  Barante  et  vous,  vous  êtes  dans  la  même  situa- 
tion à  cet  égard. 

«  En  un  mot  nous  sommes  décidés  à  vous  faire 
nommer. 

«  Le  lendemain  5,  Barante  m'annonça  chez 
M.  de  Rumford  que  la  nomination  était  signée. 

«  Il  m'a  raconté  depuis  qu'il  avait  appris  par 
M.  Decazes  que  lui  (Barante)  et  moi  nous  étions 
sur  une  première  liste  de  ^o  personnes  remise 
au  Roi  pour  choisir  une  vingtaine  de  Pairs  ;  que 
cette  liste  avait  été  préparée  par  M.  Decazes,  com- 
muniquée aux  autres  Ministres  sans  qu'il  en  eût 
connaissance.  Le  Roi  n'a  fait  sur  nos  deux  noms 
qu'une  observation  :  c'est  que  nous  étions  bien 
jeunes.  Aussi  n'étions-nous  pas  dans  la  première 
liste  arrêtée  a  20  ;  mais  lorsque  le  rejet  de  la  loi 
proposée  pour  l'année  financière  a  eu  lieu,  on  s'est 
décidé  à  faire  une  nomination  de  60  Pairs,  et  nous 
y  avons  été  compris. 

«  Telle  est  l'histoire  de  ce  que  j'ai  pu  apprendre 
(le  l'origine  d'un  événement  qui  peut  avoir  une  si 
grande  influence  sur  mon  existence  à  venir,  et  la 
situation  de  ma  famille.  » 

Mouuier  reçut  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  6  mats  I819. 

«  Monsieur  le  Baron, 
«  J  ai  l'honneur  de  vous  adresser  Vexlv^U,  àq  Vov^ 
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donnance  dû  Roi,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  par 
laquelle  Sa  Majesté  vous  a  élevé  à  la  dignité  de  Pair 
de  France. 

«  Je  vous  invite  ù  présenter  immédiatement  à 
.Monsieur  le  Chancelier,  Président  de  la  Chambre 
des  Pairs,  l'extrait  ci-joint,  ainsi  que  votre  acte  de 
naissance,  afin  qu'il  puisse  faire  remplir  sans  délai 
les  formalités  qui,  aux  termes  du  règlement  de  la 
Chambre,  doivent  précéder  votre  admission  et  la 
prestation  de  votre  serment. 

«  Je  me  félicite  d'avoir  à  vous  annoncer  la  faveur 

que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous  accorder,  et  je 

saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  vous 

prier  d'agréer  l'assurance  de  la  haute  considération 

avec  laquelle  j'ai  l'honneur    d'être.   Monsieur    le 

Baron,   votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 

.  teur. 

Le  Marquis  Dessolle. 

A  Monsieur  le  Baron  Monnier,  Conseiller  da  Roi, 

«  Ordonnance  du  Roi. 

«  Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ; 
Salut  : 

,  <(  Vu  l'article  aj  de  la  Ciiarte  Constitutionnelle, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Sont  nommés  Membres 
de  la  Chambre  des  Pairs  les  dénommés  ci-après  : 

«  Le  Baron  Mouaier,  Conseiller  d'État,  etc.,  etc., 
etc. 

«  Art.  2.  —  Il  est  expressément  dérogé  en  faveur 
des  Pairs  ci-dessus  nommés  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle premier  de  notre  ordonnance  du  25  août  1817. 
En  conséquence  les  dits  Pairs  prendront  immédia- 
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tement  séance  dans  la  Chambre  des  Pairs,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  eneore  instituée  le  majo- 
rât exigé  par  l'artiele  précité. 

«  Devront  toutefois,  les  dits  Pairs,  pour  jouir  du 
bénéfice  de  notre  ordonnance  du  19  août  181 5,  et 
rendre  la  dignité  de  Pair  héréditaire  clans  leurs 
familles,  instituer  un  majorât  (|ui  leur  sera  conféré 
par  nos  lettres  Patentes.  Ils  prendront  dans  la 
Chambre  le  rang  du  titre  de  Pairie  dont  ils  auront 
institué  le  majorât. 

«  Juscpi'à  cette  institution,  ils  prendront  rang 
après  le  dernier  Pair  antérieurement  nommé  et  reçu 
selon  Tordre  de  nomination  de  la  ])résente  ordon- 
nance. 

«  Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
département  des  Affaires  étrangères.  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  et  notre  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  sont  chargés  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, 

«  Donné  au  Château  des  Tuileries  le  cinquième 
jour  du  mois  de  mars  de  Pan  de  grâce  mil  huit  cent 
dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  a^*. 

Signé:  Louis. 
«  Par  le  Roi, 

le  ministre  {secrétaire  (VÉtat  au  Département  des 

Affaire ii   étrangères,  président  du   conseit  des 

ministres  : 

Signé  :  Le  Marquis  Dessollk. 

<(  Pour  extrait  conforme  :  le  Ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  Affaires  étrangères,  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres. 

«  Le  Marquis  Dessolle.  » 


CHAPITRE  X 


Missions  étrangères.  —  Dans  FOaest.  —  La  loi  Gouvion- 
Saint-Cyr.  —  Mesures  libérales.  —  lïmrvelle  rupture.  — 
La  Pie  conspiratrice,  —  Nouveau  remaniement.  —  Déci- 
sion Rendue  par  le  Roi, 


Ce  lut  pendant  cette  année  1819,  que  les  Missions 
de  France  commencèrent  à  preûdre  un  développe- 
ment considérable. 

J'en  veux  dire  ici  quelques  mots,  qui  m'éviteront 
plus  tard  de  revenir  trop  en  arrière  pour  expliquer 
leur  origine. 

L'institution  des  missions  étrangères,  détruite 
par  la  Révolution,  avait  été  rétablie  sous  l'Empire  ; 
mais  l'interruption  de  toutes  nos  relations  mari- 
time$  l'avaient  condamnée  à  l'immobilité  et,  quand 
les  mers  furent  rouvertes,  de  longues  années  lui 
étaient  nécessaires  pour  renouer  ses  anciens  rap- 
ports et  réorganiser  son  apostolat.  L'abbé  de  Rau- 
zaïi,  ancien  chapelain  de  l'Empereur,  conçut  ou  on 
lui  suggéra  le  projet  d'appliquer  le  principe  de 
l'Institution,  devenue  momentanément  inerte,  non 
plus  à  la  conversion  des  idolâtres  des  lointaines 
contrées,  mais  à  celle  des  incrédules  du  royaume. 
Guidé  par  les  conseils  de  l'abbé  Liautard,  chef  d'une 
importante  maison  d'éducation,  encouragé  et  aidé 
d'argent  par  les  membres  les  plus  considérables  de 
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la  Congrégation,  qui  mirent,  en  outre,  à  son  service 
toute  leur  influence,  il  loua  uu  vaste  local  rue 
Notre-Dame-des-Champs . 

Il  s'adjoignit  comme  collègue  un  homme  d'un 
caractère  remuant,  à  l'esprit  plein  de  ressources  et 
d'audace,  l'abbé  de  Forbin-Janson,  et  comme  instru- 
ments  quelques  prêtres  robustes,  parleurs  hardis. 

Les  missionnaires  se  répandirent,  des  i8it),  dans 
les  départements  de  l'Ouest,   et  ce  fut  à  Angers 
qu'ils  plantèrent,  en  grande  pompe,  la  première  des 
,  fameuses  croix  de  mission. 

On  vit  là  cinq  cents  hommes  se  disputer  le  far- 
deau d'une  croix  énorme,  derrière  laquelle  mar- 
chaient le  Préfet,  le  Maire,  ses  Adjoints  et  toutes 
les  Autorités  civiles  et  militaires  de  la  ville,  pour 
demander  pardon  k  Dieu  et  aux  hommes  des  faits  de 
la  Révolution.  Gela  s'appelait  les  réparations. 

En  1817,  ^^^  missionnaires  se  mirent  à  brûler 
publiquement  tous  les  mauvais  livres,  et  les  onivres 
de  Voltaire  et  de  Rousseau,  qui  leur  tond)èrent  sous 
la  main,  leur  servirent  à  allumer  les  feux. 

p]n  1818,  quand  il   devait  y  avoir  quelque  part 

prédication  et  réparations,  l'autorité,  ([ui  savait  (fue 

le  mouvement  partait  de  haut,  ordonnait  de  fermer 

les  théâtres.    Les  missionnaires  prêchaient  contre 
les  acquéreurs   de  ^  biens  nationaux,  et  avaient   le 

gi*and  tort  de  se  mêler  de  politique. 

Ils  formaient  partout  des  chceurs  d'hommes  et  de 
femmes,  de  jeunes  filles  et  de  jeunes  gens,  qui  chan- 
taient aux  cérémonies  des  cantiques  dits  de  mission . 

Naturellement,  le  commerçant  n'avait  pas  tardé  à 
faire  son  apparition  au  milieu  des  prêches  et  des 
réparations  :  chapelets,  scapulaires,  crucifix,  petites 
croix  en  or  et  en  ai'gent  voire  en  cuivre,  médailles, 
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l)agiies  bénies,  recueils  de  cantiques,  livres  de  piété, 
gravures,  images  coloriées  se  vendaient  à  profusion. 

En  1819,  il  s'en  écoulait  à  la  mission  d'Avignon 
pour  plus  de  cent  mille  francs. 

Personne  n'étant  forcé  d'acheter,  il  n'y  aurait 
eu  rien  à  dire,  si  les  missionnaires  n'avaient  réveillé 
les  haines,  plus  endormies  qu'éteintes,  et  semé  par- 
tout la  discorde  en  excitant  les  gens  religieux  contre 
les  indévots. 

Des  désordres  graves  ne  tardèrent  pas  à  se  pro- 
duire. A  Brest,  l'évéque  de  Quimper  ayant  voulu 
faire  planter  une  croix,  la  foule  cria:  A  bas  les  mis- 
sionnaires !  Pas  de  mission!  Plus  de  jésuites!  La 
troupe  et  les  marins  menacèrent  de  se  joindre  a  elle 
et  la  mission  dut  battre  précipitamment  en  retraite 
le  cinquième  jour. 

M.  Decazes  se  vit  forcé  de  destituer  le  Maire  et  les 
deux  Commissaires  de  police  de  Brest,  pour  n'avoir 
pas  su  maintenir  l'ordre. 

Cette  digression  indispensable  faite  aussi  succinc- 
tement que  possible,  je  rejoins  Mounier  essayant 
son  manteau  de  Pair. 

Son  attachement  aux  Bourbons  et  ses  services  ne 
lui  auraient  peut-être  pas  encore  valu  cette  haute 
dignité,  —  on  a  vu  que  le  Roi  le  trouvait  jeune,  — 
sans  une  circonstance  qui,  en  le  mettant  en  lumière, 
avait  montré  qu'il  pouvait  être  utile  dans  une 
assemblée  délibérante. 

J'ai  dit  que  le  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  avait 
doté  les  Bourbons  d'une  armée.  Ce  fut  l'objet  de 
son  projet  de  loi  sur  le  recrutement  des  corps  de 
troupes  et  l'avancement  des  officiers.  Cette  loi, 
approuvée  par  les  ministériels  et  les  indépendants, 
avait  été  attaquée  avec  une  violence  inouïe  par  les 
Royalistes  des  deux  Chambres.  Les  députés  oppo- 
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gants  ruvaient  combattue  en  se  plaçant  sur  le  ter^ 
rain  de  la  Charte,  selon  l'expression  de  M.  de  Vil- 
lèle  ;  les  Pairs  rétrogrades,  en  apercevant  à  travers 
riniagination  de  M.  de  Chateaubriand  le  spectre  de 
Louis  XVI  et  le  chemin  dés  abîmes  où  allaient 
encore  une  fois  périr  la  Monarchie  et  la  légitimité. 

Au  fond,  Députés  et  Pairs,  peu  confiants  dans 
une  armée  nationale,  redoutaient  le  départ  des 
troupes  alliées,  qui  faisaient  la  véritable  force  des 
Bourbons,  et  leur  avaient  permis  de  faire  couler 
tant  de  larmes.  ^ 

La  loi  qui  a  gardé  le  nom  de  (iouvion-Saint-Cyr, 
avait  été  votée  néanmoins.  Or,  avant  d'avoir  été 
présentée  aux  Chambres,  le  Conseil  d'Etat  l'avait, 
selon  l'usage,  minutieusement  examinée  :  «  Mounier, 
a  dit,  justement  cette  fois,  son  panégyriste  M.  Poi*- 
talis,  s'ignorait  encore  lui-même,  c'est  alors  que  se 
révéla  son  rare  talent  de  discussion.  Il  étonna  les 
plus  capables  et  les  plus  expérimentés.  »  Ce  fut  là, 
sans  nul  doute,  ce  qui  décida  Louis  XVIII  à  passer 
par-dessus  sa  jeunesse. 

Il  entrait  sur  la  scène  politique  au  milieu  d'une 
situation  troublée,  dont  les  étrangers  eux-mêmes  ne 
se  dissimulaient  pas  la  gravité  menaçante. 

Le  i3  mars,  le  comte  de  Goltz  se  vovait  forcé  de 
rassurer  le  Roi  de  Prusse  et  il  lui  écrivait  : 

«  La  masse  du  peuple  est  et  sera  probablement 
très  difficile  à  mouyoir.  Aussi  n'a-t-on  plus,  connue 
en  1792,  un  milliard  de  biens  nationaux  à  lui  offrir. 
On  ne  pourrait  pas  de  nouveau  créer  quelques  mil- 
liards d'assignats  avec  lesquels  on  a  pu  faire  tant 
de  choses.  Un  second  Duc  d'Orléans-Égalité  n'au- 
rait pas  à  dépenser  96  millions  pour  soulever  le 
peuple.  y> 

En  dépit  des  points  noirs  à  l'horizon,  les  non- 
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veaux  Ministres  débutèrent  franchement  par  des 
mesures  libérales  et  firent  voter  trois  projets  de  loi 
établissant  la  liberté  de  la  presse.  La  Congrégation 
leur  donna  presque  aussitôt  un  premier  avertisse- 
ment. 

Le  3  mai,  les  missions  de  France  inaugurèrent  un 
calvaire  et  une  maison  de  retraite  construits  sur  le 
mont  Valérien,  acheté  par  Fabbé  de  Forbin-Janson. 

Le  17,  à  propos  de  nombreuses  pétitions  deman- 
dant à  la  Chambre  des  députés  le  rappel  de  ceux 
que  la  loi  d'amnistie  de  18 16  avait  —  singulier 
assemblage  de  mots  —  exilés  ou  bannis,  éclata 
l'orage  qui  ne  devait  pas  cesser  de  gronder  sur  la 
tête  de  M.  Decazes,  pris  entre  deux  feux.  Les  indé- 
pendants, comme  il  fallait  s'y  attendre,  appuyèrent 
les  pétitionnaires.  Ils  se  croyaient  fondés  k  avoir 
gain  de  cause,  en  échange  du  concours  qu'ils  prê- 
taient aux  Ministres  contre  les  ultras.  Ils  furent 
déçus. 

Le  Ministre  de  la  Justice  auquel  il  incombait  de 
leur  répondre  se  montra  provocateur  et  maladroit. 
Ancien  soldat  de  l'armée  de  Condé,  M.  de  Serre, 
parfait  galant  homme,  était  parfois  cassant  et  n'était 
pas  toujours  maître  de  sa  parole,  qui  dépassait  sa 
pensée. 

Il  déclara  que,  si  la  Chambre  pouvait  avoir  pleine 
confiance  dans  la  clémence  du  Roi  pour  les  bannis 
dont  l'exil  n'était  pas  temporaire,  elle  n'avait  rien  à 
en  attendre  en  faveur  des  régicides,  qui  ne  seraient 
jamais  pardonnes. . .  jamais  !  Sur  ce  mot  imprudent, 
les  pétitions  furent  repoussées  par  l'ordre  du  jour, 
votés  par  les  Députés  ministériels  unis  aux  ultra- 
Royalistes.  Pourtant,  les  Ministres  avaient  déjà 
expédié  des  lettres  de  grâce  à  plusieurs  régicides  ; 
à  ce  moment  même  ils  en  délivraient  de  nouvelles 
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et  ils  allaient  bientôt  rouvrir  les  portes  de  la  France 
aux  derniers  proscrits.  Mais  ils  ne  voulaient  pas 
faire  de  déclaration  officielle  qui  eût  soulevé  contre 
eux  les  clameurs  de  la  Cour  et  des  ultras.  Otte 
contradiction  entre  leurs  actes  et  leurs  paroles  n'en 
fit  pas  moins,  à  la  suite  de  cette  séance,  éclater 
entre  le  Ministère  et  les  Indépendants  une  rupture 
qu'il  eût  été  facile  d'éviter  en  s'abritant  pour  tout  le 
monde  derrière  la  clémence  Royale  et  en  ne  pronon- 
çant pas  le  fatal  moi  jamais  ! 

Le  25  mai,  nouvel  assaut  donné  par  M.  Rodet, 
député,  au  sujet  d'un  secours  assez  considérable 
alloué  à  l'établissement  des  Missions,  qualifiées  par 
lui  de  scandaleuses,  au  milieu  d'un  inénarrable 
tapage. 

Le  3  juin,  charge  en  masse  des  Indépendants,  qui 
viennent  de  prendre  le  titre  de  libéraux,  contre  les 
capitulations  des  régiments  suisses. 

Il  existe,  sous  la  date  du  19  de  ce  mois,  un  frag- 
ment de  journal  de  Mounier  fort  intéressant  : 

«  Juin  1819. 

«  Je  dînais  le  samedi  19  chez  Monsieur  de  Mézi. 
J'étais  assis  à  côté  de  Monsieur  de  Fagel  (Ministre 
des  Pays-Bas).  Voici  ce  qu'il  m'a  raconté  :  «  Je  con- 
naissais Madame  de  Staël  que  j'avais  rencontrée 
dans  plusieurs  pays  de  l'Europe.  Elle  m'avait  invité 
plusieurs  fois,  soit  à  dîner,  soit  à  ses  routs.  J'avais 
toujours  refusé  par  différentes  raisons  et  sous  diffé- 
rents prétextes. 

«  Enfin,  au  commencement  de  181 7,  elle  m'en- 
voya, par  son  fils,  un  billet  qui  me  demandait  de 
passer  chez  elle  au  moment  que  je  choisirais.  Il  n'y 
avait  plus  moyen  de  reculer.  J'y  allai,  à  l'heure 
indiquée,  elle  m'attendait  seule. 
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«  Pourquoi,  donc,  dit-elle,  avez-vous  tant  résisté 
à  venir  me  voir?  Je  lui  répondis  que  je  n'étais  pas  à 
'  mater  pour  Madame  de  Staël. 

«  La  conversation  continua  quelque  temps  sur  ce 
ton,  puis  elle  l'amena  sur  mes  voyages  et  se  mit,  à 
parler  des  Cours  du  Nord.  J'attendais  pour  juger  oii 
elle  en  voulait  venir  :  car  il  me  semblait  qu'elle 
avait  une  pensée  dirigeante  qu'elle  ne  voulait  point 
laisser  reconnaître. 

«  Enfin,  elle  s'étend  en  questions  sur  le  Roi,  sur 
le  Prince  d'Orange,  sur  le  Comte  Frédéric,  leurs 
figures,  leurs  goûts,  leurs  dispositions,  etc.  Puis 
tout  d'un  coup  :  «  Ces  Princes  sont  bien,  dit-elle  ; 
inais  pourtant  ce  n'est  pas  encore  là  ce^  qu'il  nous 
faut.  ))^ 

«  Quelques  jours  après,  je  dînais  chez  Monsieur 
le  Duc  de  Richelieu.  On  me  raconta  que  Monsieur  de 
Rostopchin  venait  de  nommer  Madame  de  Staël  la 
Pie  conspiratrice  ;  il  a  raison,  le  mot  est  joli,  ne 
puis-je  m'empêcher  de  dire  au  Duc,  pour  bavarde, 
elle  l'est  ;  car  voici  ce  qu'elle  m'a  dit  ces  jours  der- 
niers ;  et  je  lui  fis  part  de  notre  conversation.  Le 
Duc  en  rit  tout  son  saoul  et  ajouta  :  «  Ne  dirait-on 
«  pas  qu'on  l'a  chargée  de  cliercher  un  Roi  pour  la 
«  France,  comme  on  clierche  un  domestique  pour 
«  un  de  ses  amis.  » 

«  Quoique  je  ne  misse  aucune  importance  à  un 
pareil  bavardage,  et  que  je  ne  l'eusse  raconté  au 
Duc  que  comme  une  plaisanterie,  je  pensai  cepen- 
dant qu'il  valait  mieux  le  taire  ;  et  je  n'en  parlai  plus 
à  personne  ;  mais  il  parait  que  Monsieur  Rostop- 
chin en  fit  part  à  ses  sœurs  et  que  la  chose  se  répan- 
dit par  elles.  En  effet,  à  peu  de  temps  de  là.  Madame 
de  Broglie  vint  à  moi  dans  un  bal  et  me  dit  d'un  air 
sévère  «  ma  mère  est  très  fâchée  contre  vous  ».  Je 
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n'entcRdis  pas  iVabord,  mais  elle  me  tira  d'embar- 
ras en  ajoutant  aussit<H  :  «  Vous  avez  répété  une 
chose  qu'elle  avait  dite  à  vous  seul  et  en  tête  à  tête.  » 
Je  cherchai  à  m'excuser  au])rés  de  la  lille  et  de  la 
mère;  mais  je  ne  pus  parvenir  à  adoucir  Madame  de 
Staël,  que  je  laissai  fort  irritée. 

«  Rayneval  m'a  raconté  cpie  le  Ministre  des 
Aflaires  étrangères  voulait  envoyer  à  Pétershourg 
le  général  Ricard  ;  mais  ((ue  le  Roi  vers  le  mois 
d'avril  s'était  mis  en  tête  d'y  envoyer  M.  de  Saint- 
Simon  (le  Pair)  et  qu'il  a  a})porté  pour  faire  adopter 
ce  choix  une  insistance  extraordinaire. 

«  Ravneval  m'a  dit  à  l'occasion  de  l'histoire  de 
M.  Fagel  ([u'à  la  fin  de  1816  un  nommé  Bosse  ou 
Vosse  fût  envoyé  à  Varsovie  par  la  société  de 
Madame  de  Staël  pour  faire  des  démarches  auprès 
du  Duc  Constantin  pour  obtenir  par  lui  que  l'Empe- 
reur Alexandre  se  déclarât  en  faveur  du  Prince 
d'Orange. 

«  L'Empereur  fut  très  irrité  de  la  proposition.  » 

Cette  idée,  d'appeler  le  Prince  d'Orange  au  trùne 
de  France,  montre  de  quelles  haines  les  Bourbons 
vivaient  entourés. 

Klle  était  loin  d'être  abandonnée  au  moment  où 
Mounier  fixait  le  souvenir  de  ces  diverses  conver- 
sations. Les  meneurs  de  l'intrigue,  au  nombre  des- 
quels figuraient  au  premier  rang  des  proscrits  réfu- 
giés dans  les  Pays-Bas  complotaient,  pour  la  seconde 
fois  de  la  faire  réussir  par  la  force,  en  y  employant 
les  troupes  ennemies  restées  en  observation  sur 
notre  frontière.  L'ordonnance  du  1^^  décembre  fit 
tomber  dans  le  vide  ce  projet  antipatriotique. 

Le  II  septembre,  les  électeurs,  de  Plsère  en- 
voyèrent à  la  Chambre  le  fameux  Comtç  Gréçoit^^ 
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ancien  Évêque  constitutionnel.  Son  élection  fût 
annulée  ;  mais  M.  Decazes  put  constater  avec  ter- 
reur, qu'encore  un  renouvellement  pareil  à  celui  où 
avait  triomphé  cette  candidature,  et  la  majorité  pas- 
serait du  côté  des  libéraux. 

Il  résolut  de  refaire  la  loi  électorale,  qu'il  avait 
maintenue  en  précipitant  de  tout  son  pouvoir  la 
chute  du  Ministère  Richelieu  et  en  modifiant  pro- 
fondément la  composition  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Le  Général  PessoUe,  le  Maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr  et  le  Baron  Louis  refusèrent  de  le  suivre  dans 
cette  voie.  Pour  eux,  les  libéraux,  sauf  MM.  de  La 
Fayette,  Voyer  d'Argenson,  Dupont  (de  l'Eure),  de 
Corcelles  et  Manuel,  n'étaient  pas  hostiles  à  la 
dynastie.  Ils  donnèrent  leur  démission. 

Le  19  novembre  le  Moniteur  annonça  que  M.  Deca- 
zes était  nommé  Président  du  Conseil  ;  le  Général 
Latour-Maubourg,  Ambassadeur  à  Londres,  Minis- 
tre de  la  Guerre  ;  M.  Roy,  Ministre  des  Finances  et 
M.  Pasquier,  Ministre  des  Relations  extérieures. 

Ce  remaniement  marqua  le  terme  des  développe- 
ments donnés  depuis  le  5  septembre  1816  aux  Insti- 
tutions dont  la  Charte  contenait  le  principe  ou  la 
promesse,  et  une  girouette  de  plus  venait  prendre 
place  à  son  tour  dans  le  Conseil  du  Roi. 

Le  Général  Victor  Comte  de  Latour-Maubourg, 
ancien  Député  k  l'Assemblée  nationale,  avait  été 
compagnon  d'infortune  de  La  Fayette  et  comme  lui, 
prisonnier  à  Olmutz.  Nommé  par  l'Empereur,  Offi- 
cier général,  Sénateur,  Comte,  Commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  il  avait  été  nommé  par  le  Roi 
Pair,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  grand  Cordon  de  la  Légion  d'honneur; 
par  l'Empereur,  Pair,  pendant  les  Cent  jours  ;  et 
par  le  Roi  repair  pour  voter  la  mort  du  Prince  de 
la  Moskowa. 
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L'heure  de  Mounier  n'étant  pas  encore  sonnée,  il 
surveillait  ses  Bâtiments,  qui  ne  Tempêchaient  pas 
de  toucher  ses  appointements  de  Pair  et  autres. 

Pour  le  consoler  de  n'être  pas  encore  compris 
dans  les  combinaisons  ministérielles  et  lui  en  don- 
ner un  avant-goût  M.  le  Comte  de  Pradel  lui  écri- 
vait : 


MINISTERE  Paris,  le  20  novembre  1819. 

DE    LA 

MAISON  DU  ROI 

J'ai  rhonneur,  Monsieur  le  Baron,  de  vous  adresser 
Tampliation  d'une  décision  rendue  par  le  Roi,  en  forme 
d'ordonnance,  sous  la  date  du  19  du  présent  mois,  et  ayant 
pour  objet  d'apporter  certaines  modifications  à  TOrdon- 
nance  de  Sa  Majesté  en  date  du  26  novembre  1814,  relative 
à  l'organisation  de  l'Intendance  des  Bâtiments.  Cette  déci- 
sion renferme  les  dispositions  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  entretenir. 

Agréez,  Monsieur  le  Baron,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distin^ée. 

Le  Directeur  général,  ayant  le  Portefeuille, 

Comte  de  Pradel. 


«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre. 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

«  Voulant  apporter  pour  le  moment,  aux  formes 
suivies  dans  Fadministration  des  Bâtiments,  Parcs 
et  Jardins  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, des  changements  qui  rapprochent  davantage 
de  notre  personne  le  S''  Baron  Mounier,  l'un  de  nos 
conseillers  d'État  actuellement  Intendant  des  dits 
Bâtiments,  comme  une  preuve  de  notre  satisfaction 
<?t  de  notre  bienveillance  envers  lui,  et  en  considé- 
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ration  de  Ui  dignité  de  pair  dont  il  vient  d'être 
revôtu. 

«  Sur  le  rapport  du  Ministre  de  notre  Maison, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier 
«  Le  S""  Baron  Mounier,  Intendant  de  nos  Bâti- 
ments, travaillera  dorénavant  avec  nous  en  présence 
du  Directeur  général  de  notre  Maison. 

«  Art.  12 

«  Il  nous  présentera  les  rapports,  propositions  ou 
projets  de  décisions  concernant  l'administrât  ion  de 
nos  Bâtiments  civils,  après  en  avoir  lait  connaître 
l'objet  au  Directeur  général  de  notre  Maison,  et 
nous  proposera  la  nomination  aux  places  d'architec- 
tes de  nos  châteaux  ou  autres  emplois  supérieurs. 
A  l'égard  des  emplois  dont  les  appointements  sont 
au-dessous  de  quinze  cents  francs,  les  personnes 
choisies  par  l'Intendant  ne  pourront  recevoir  leurs 
Commissions  que  du  Directeur  général  du  Ministère 
de  notre  maison. 

«  Art.  3 

«  Notre  Intendant  des  Bâtiments  présentera  à 
notre  approbation,  dans  la  forme  réglée  ci-dessus, 
le  Budget  de  son  service.  Les  augmentations  ou 
mutations  de  crédit  ne  pourront  vous  être  proposées 
qu'après  avoir  été  concertées  comme  le  Budget 
même  avec  le  Directeur  général  du  Ministère  de 
notre  Maison,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  Budgets 
des  divers  services  attachés  aux  grandes  charges  de 
notre  Couronne. 

«  Art.  4 

«  Les  instances  judiciaires  qu'il  y  aurait  lieu  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  en  raison  de  Tàdministration 
des  Bâtiments,  continueront  à  l'être,  d'après  l'avis 
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du  Comité  contentieux,  sur  la  décision  et  au  nom  du 
Directeur  général  du  Ministère. 

«  Art.  5 

«  En  cas  de  conflit  d'attribution  entre  Tlntendance 
(les  B«itiments  et  une  autre  administration  de  notre 
Maison,  il  nous  en  sera  rendu  compte  par  le  Direc- 
teur général,  qui  fera  connaître  la  décision  interve- 
nue. 

«  Art.  () 

«  Les  règles  établies  relativement  aux  ordonnan- 
ces pour  le  payement  des  dépenses  faites  sur  les  cré- 
dits accordés  par  nous,  ainsi  que  relativement  au 
compte  à  rendre  de  leur  emploi,  continueront  à  être 
observées. 

«  Donné  à  Paris,  le  19  novembre  1819. 

<(  Signé  :  Loris. 

«  Pour  ampliation  : 

«  Le  Directeur  général  aj^ant  le  portefeuille, 
«  Comte  DE  Pradkl.   » 


CHAPITRE  XI 


Assassinat  du  Duc  de  Berri.  —  Les  trois  projets.  —  L* En- 
fant pervers,  —  Le  Roi  veut  nommer  Mounier  Ministre.  — 
Directeur  général.  —  La  Comtesse  du  Cayla.  —  Invitation 
de  Bérenger. 


Le  V  décembre  parut  une  ordonnance,  dite  col- 
lective, rappelant  tous  les  exilés  et,  sauf  une  ou 
jdeux  exceptions,  les  derniers  bannis.  Elle  s'étendait 
même  à  la  généralité  des  régicides. 

Cette  mesure  d'apaisement,  qui  irrita  encore 
àsi^antage  le  parti  du  Comte  d'Artois  contre  le 
favori,  valut  à  M.  Decazes  un  regain  de  popularité, 
et  le  pavillon  de  Marsan  commençait  à  désespérer  de 
trouver  le  défaut  de  son  armure  quand,  le  i3 
février  1820,  Louvel  assassina  le  Duc  de  Berri. 

On  sait  que  Louis  XVIII  s'était  transporté  à 
l'Opéra  aussitôt  qu'il  eût  reçu  l'affreuse  nouvelle  et 
qu'il  ferma  les  yeux  du  Prince. 

Aussitôt  rentré  aux  Tuileries,  le  1 4  au  matin,  il 
s'enferma  avec  M.  Decazes  et  tous  deux  fondirent  en 
larmes.  «  Mon  enfant,  dit  le  Roi,  les  ultras  nous 
préparent  sans  doute  une  guerre  terrible  ;  ils  vont 
chercher  à  exploiter  ma  douleur  ;  ce  n'est  pas  votre 
système,  c'est  le  mien  qu'ils  attaqueront;  car  ce 
n'est  pas  seulement  à  vous  qu'ils  en  veulent,  c'est  à 
moi,  )> 
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M.  Decazes  offrit  de  quitter  immédiatement  le 
Ministère,  quelque  pénible  que  fût  pour  lui  une 
démission  qui  se  lierait  à  un  événement  aussi 
fiineste.  «  Non,  non,  mon  enfant,  s'écria  le  Roi, 
alarmé  à  la  seule  pensée  de  cette  retraite,  vous  ne 
vous  en  ires  point!  J'exige  que  vous  restiez.  Ils  ne 
nous  sépareront  pas.  » 

Alors  M.  Decazes  annonça  l'intention  de  convo- 
quer, le  jour  même,  la  Chambre  des  Pairs  comme 
Cour  judiciaire,  de  présenter  sur-le-champ  k  la 
Chambre  des  députés  la  nouvelle  loi  électorale,  et 
de  demander  en  môme  temps  aux  deux  Assemblées 
la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la 
liberté  individuelle. 

Pendant  que  les  deux  interlocuteurs  délibéraient, 
M.  Clausel  de  Coussergues  montait  k  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés. 

Gentilhomme  périgourdin,  dépouillé  par  la  Révo- 
lution de  ses  titres  de  noblesse,  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues  s'était  fait  libraire  à  Paiûs  et  devint  ensuite 
juge  à  la  Cour  d'Appel  de  Montpellier,  Membre  du 
Corps  législatif,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et 
Baron  de  par  l'Empereur  ;  de  par  le  Roi,  Membre  de 
la  Cour  de  Cassation. 

Il  demanda  nettement  à  la  Chambre  de  porter  un 
acte  d'accusation  contre  M.  Decazes,  Ministre  de 
l'Intérieur,  comme  complice  de  l'assassinat.  A  sa 
descente  delà  tribune,  il  fut  pris  à  partie  par  M.  de 
Villèle  qui,  l'entraînant  à  l'écart,  lui  souffla  que  son 
mode  de  procéder  était  absurde  et  qu'il  fallait  seu- 
lement accuser  le  Ministre  en  termes  vagues  de 
haute  trahison  et  d'attentat. 

Aux  Tuileries,   le  Roi  et  M.  Decazes  prenaient 
une  détermination.  Le  projet  de  loi  électoral  était 
rédigé.  Les  deux  autres  furent  préparés  immé- 
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diateiiieiit  et  soumis  dans  la  soirée  à  un  Conseil  de 
Cabinet  auquel  assistèrent,  outre  tous  les  Ministres, 
MM.  de  Fontanes,  de  Lally-ToUendal,  de  Brézé, 
Garnier,  Portalis  et  Mounier. 

Le  Roi,  à  qui  M.  Decazes  venait  de  faire  connaî- 
tre la  proposition  de  M;  Clausel  de  Cousser^ues,  ne 
put  se  contenir  :  «  Messieurs  les  royalistes  nie  por-. 
tent  le  dernier  coup,  dit-il.  Ils  savent  que  le  système 
de  M.  Decazes  est  le  mien,  et  ils  Taccusent  d'avoir 
assassiné  mon  neveu  !  Ce  n'est  pas  la  première 
oalomnie  de  cette  espèce  qu'ils  lancent  contre  moi. 
Je  veux,  Messieurs,  sauveç  notre  pays  sans  les 
ultras,  s'il  est  possible.  (Cherchons  une  majorité  en 
dehors  de  M.  Clausel  et  de  M.  de  la  Bourdonnaie.  » 

Celui-ci  avait  convié  la  Chambre  à  supplier  le  Roi, 
dans  une  adresse,  de  prendre  des  mesures  fortes  et 
énergiques. 

Louis  n'intervint  pas  autrement  dans  la  délibéra- 
tion. On  lut  les  trois  projets.  Le  Conseil  en  arrêta 
définitivement  la  rédaction  et  l'on  décida  qu'ils 
seraient  présentés  le  lendemain. 

Le  nombre  des  députés  était  porté  de  267  à  43o« 
Les  collèges  d'arrondissement  devaient  en  élire  258, 
et  ceux  de  département  172.  Chaque  collège  d'arron- 
dissement, composé  de  citoyens  âgés  de  trente  ans 
et  payant  3oo  francs  d'impôts,  domiciliés  dans  le 
département,  nommait,  outre  les  députés  dont  l'élec- 
tion lui  était  attribuée,  les  électeurs  choisis  sur  la 
liste  des  éligibles  du  département.  I^a  réunion  de 
ces  électeurs  formait  le  collège  départemental.  Le 
nombre  de  ces  électeurs  élus,  qui  ne  pouvait  être 
moindre  de  100  ni  au-dessus  de  600,  était  fixé  pour 
chaque  département  par  des  tableaux  annexés  à  la 
loi.  La  moitié  des  impôts  formant  le  cens  électoral 
ou  d'éligibilité  devait  se  composer  de  contributions 
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foncières.  Chaque  électeur  signait  son  bulletin.  Le 
système  des  séries  était  maintenu. 

Tout  individu  prévenu  de  complot  ou  de  nuu'hi- 
nation  contre  la  pei'sonne  du  lloi,  la  sûreté  deTKtat 
et  les  personnes  de  la  famille  royale  pourrait,  sans 
qu'il  y  eût  nécessité  de  le  traduire  devant  les  Tribu- 
naux, être  arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  ordre  signé 
(le  trois  Ministi^s. 

La  circulation  des  journaux  ou  écrits  [)ériodiques 
était  suspendue.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique 
ne  pouvait  plus  être  publié  sans  l'autorisation  du 
Roi.  L'éditeur  avant  obtenu   cett<^  autorisation  ne 
pouvait  publier  aucune  (euille  ou  livi*aison  avant 
d'en  avoir  soumis  le  contenu  à  un  examen  préalable. 
Ces  trois  projets,  qui  détruisaient  la  plus  grande 
partie  du  travail  politicjue  des  quatre  années  écou- 
lées depuis  l'ordonnance  du  5  septend)re  et  mettait 
im  abîme  entre  les  libéraux  et  M.  Decazes,  nVlla- 
r«uchèrent  pas  les  immortels  principes  enracinés 
dans  le  conir  de  MouUier,  puiscpi'il  approuva  tout  : 
Chinoiseries  électorales,  comme  enterrement  de  la 
liberté  et  musèlement  de  la  pressa'. 

Les  royalistes  n'en  furent  i)as  désarmés.  Pour  les 
amis  du  Comte  d'Artois,  que  M.  Decazes  se  raj)pro- 
cliât  d'eux  ou  s'en  éloignât,  il  était  tout  puissant, 
donc  il  était  coupable  envers  le  Prince.  Il  l'empé- 
<îliait  de  commencer  à  dévorer  son  règne  d'avance, 
H  la  faveur  des  infirmités  de  son  frère  et  du  gâtisme 
de  jour  en  jour  plus  apparent  de  celui-ci.  Le  pauvre 
Charles  X  se  moui^ait  d'envie  de  se  préparer  juil- 
let i83o  ! 

Les  chefs  politiques  de  la  Congrégation  écrivaient 
»  tous  leurs  alliliés  des  départements  :  «  Bien  que 
l'attentat  du  i3  février  n'ait  pas  amené  sur-le-cliaiup 
la  chute  ànfaçori,  ne  soyez  ni  surpris  ni  effrayés  ; 
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nous  rarracherons  de  ce  poste,  si  Toii  ne  consent  à 
l'en  bannir  ;  en  attendant,  organisez-vous  ;  les  avis, 
les  ordres  et  l'argent  ne  vous  manqueront  pas.  » 

Ils  l'appelaient  :  Enfant  perçers,  Buonaparte 
d'antichambre.  Le  i8,  le  pavillon  de  Marsan  risqua 
le  tout  pour  le  tout.  Le  Comte  d'Artois,  le  Duc  et  la 
Duchesse  d'Angoulême  se  rendirent  chez  le  Roi  ;  ils 
n^en  sortirent  qu'après  avoir  fait  décider  la  chute  du 
Ministre  et  son  remplacement  par  M.  de  Richelieu. 

M.  Laine,  M.  Rayneval,  Mounier  furent  successi- 
vement dépêchés  au  Duc.  Il  ne  se  rendit  qu'à  la  con- 
dition expresse  que  Monsieur  se  porterait  garant 
vis-a-vis  de  lui  du  concours  loyal  et  absolu  du  parti 
royaliste.  Le  frère  du  Roi  engagea  sa  parole  d'hon- 
neur. Le  bon  billet  !  Comme  si  un  chef  de  parti  de 
son  tempérament  dirigeait  au  lieu  de  l'être. 

Le  Moniteur  du  21  février  enregistra  les  muta- 
tions survenues  dans  le  Ministère  : 

M.  le  Duc  de  Richelieu,  président  du  Conseil, 
sans  département,  mais  dirigeant  M.  Pasquier, 
Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  le  Comte  Siméon,  ancien  conseiller  d'État 
sous  l'Empire  et  depuis  quelque  temps  sous-secré- 
taire d'État  au  Ministère  de  la  Justice  où  il  faisait 
l'intérim,  en  l'absence  pour  cause  de  santé,  de  M.  de 
Serre,  Ministre  de  l'Intérieur. 

Mais  il  était  affligé  d'une  certaine  claudication 
intellectuelle,  M.  le  Comte  Siméon  !  Pour  y  obvier, 
on  lui  donnait  deux  béquilles  : 

M.  le  Baron  Capelle,  entièrement  dévoué  aux 
ultras,  chargé  de  la  direction  du  personnel  adminis- 
tratif du  royaume  ; 

Et  M.  le  Baron  Moimier,  l'homme  de  l'intime 
confiance  du  président  du  Conseil,  nommé  à  la 
direction  générale  de  la  Police* 
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De  sorte  qu'accoté  à  droite  et  à  gauche,  M.  le 
Comte  Siméon  était  à  peu  près  sûr  de  ne  tomber 
que  sur  le  nez.  Quant  à  ^tre  Ministre,  il  n'était 
qu'une  machine  à  signatures. 

M.  Portails  le  remplaçait  comme  sous-secrétaire 
d'État  au  Département  de  la  Justice. 

Les  autres  Ministres  ne  sentaient  que  le  vent  de  la 
tempête  qui  avait  déraciné  M.  Decazes.  Ils  gardaient 
leurs  portefeuilles. 

Tel  hriUe  im  second  rang,  qui  s'éclipse  au  premier. 

Ce  vers  s'était  sans  doute  présenté  à  la  mémoire 
de  Mounier,  lorsqu'il  avait  refusé  le  portefeuille  de 
rintérieur,  oftert  cependant  par  ordre  exprès  du 
Roi,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  suivante,  écrite 
au  Duc  de  Richelieu  : 

«  Je  vous  renvoie,  mon  cher  Duc,  la  lettre  de 
Bordeaux  qui,  comme  vous  le  pensez  bien,  a  versé 
un  peu  de  baume  sur  la  plaie  de  mon  cœur.  J'ap- 
prouve l'usage  que  vous  en  voulez  faire,  les  adres- 
ses qui  doivent  être  parvenues  au  Duc  Decazes, 
seront  sûrement  très  bonnes  à  publier  in-extenao, 

«  Fasse  le  ciel,  et  je  l'espère,  que  dans  les  rues 
de  Vaugirard  et  de  l'Université  on  pense  comme  à 
Bordeaux  ! 

«  Je  voudrais  bien  que  vous  puissiez  déterminer 
M.  Mounier  k  accepter  le  Ministère  de  l'Intérieur  ; 
pour  vaincre  sa  modestie,  vous  pourriez  lui  repré- 
senter qu'il  a  le  même  âge  et  plus  d'expérience  des 
affaires  que  n'en  avait  M.  Decazes,  lorsqu'il  fut 
nommé  au  Ministère  de  la  Police,  qui  était  alors 
d'une  bien  haute  importance. 

«  Une  de  mes  manières  de  tàter  le  pouls  est  de 
faire  attention  à  l'écriture  et  sous  ce  rapport,  j'ai  le 
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plaisir  d'être  plus  content  de  vous  aujourd'hui  que 
je  ne  l'étais  hier. 

«  Bonsoir,  mon  cher  Duc. 

«  Louis. 

«  Ce  lundi,  février  i8ao.  » 

Une  3Lyif0c  lettre,  celle-ci  de  M.  Angles,  Ministre 
d'Etat,  Préfet  de  police,  montrera  combien  Edouard 
se  fit  tirer  l'oreille  : 

«  Mon  cher  ami,  je  vous  ai  couru  après  sur  le 
quai  et  place  Vendôme.  Je  suis  allé  chez  vous  à 
deux  heures.  Ray  ne  val  y  est  venu  un  instant  et 
nous  avons  causé  sur  vos  incertitudes.  Il  me  sem- 
ble qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  dissiper  vos  craintes 
et  de  mettre  à  couvert  votre  délicatesse  vis-à-vis  de 
nos  doctrinaires.  Au  reste,  quand  on  est  nécessaire, 
on  prend  des  gi'andeurs  comme  on  fait  des  sacrifi- 
ces. Avec  un  cœur  pur,  avec  une  grande  rectitude 
de  jugement,  avec  le  désir  du  bien,  on  ne  doit  pas 
redouter  d'être  en  évidence.  On  ne  peut  jamais  se 
compromettre.  S'il  vous  faut  des  exemples  d'hé- 
iy>ïsine,  de  vertu,  d'abnégation,  voyez  M.  de  Riche- 
lieu. Quel  effort  n'a-t-il  pas  dû  faire  ! 

«  Il  faut  cependant  que  nous  nous  voyons 
demain. 

«   AXGLÈS. 

«  Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  comme  Barbé- 
Marbois  qui  a  retrouvé  sa  placé  ? 

«  21  février  i8ao.  » 


Comme  toujours,  c'est  le  post-scriptura  qui  est 
toute  la  lettre.  Mounier  tremblait  de  ne  plus  revoir 
ses  Bâtiments,  à  sa  sortie  du  Ministère  —  on  en 
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iort  toujours,  quoiqu'on  fasse  —  et  M.  Angles  lui 
citait  le  précieux  exemple  de  Barbé-Marbois, 
lequel,  ou  s'en  souvient,  s'était,  eu  dépit  de  toutes 
les  clameurs  de  haro,  gardé  soigneusement  son  fau- 
teuil de  Premier  Président  à  la  Cour  des  Comptes. 
Cette  insinuation  de  son  ami  avait  déterminé 
iMounier  à  accepter  au  moins  d'être  Directeur  géné- 
ral de  l'Administration  départementale  de  la  Police. 
Il  avait,  en  conséquence,  écrit  à  M.  Decazes  : 

«  21  février  1820,  lundi,  8  iieures  du  soii'i 

<(  Vous  avez  vu,  mon  cher  Duc,  toute  ma  répu- 
guance,  vous  avez  entendu  toutes  mes  objections  î 
mais  on  m'a  demandé  de  me  charger  d\me  Direction 
générale.  Une  partie  de  mes  objections  ne  s'appli- 
quent plus  à  cette  position  secondaire  ;  et  si  vous 
persistez  à  croire  que  j'y  serai  plus  utile  qu'un 
autre,  je  me  résoudrai  à  accepter,  c'est-k-dire  à 
luimposer  le  pénible  sacrifice  que  vous  exigez.  Il 
faut  que  je  sois  bien,  persuadé  que  toutes  les  com- 
binaisons cpii  pouvaient  donner  un  autre  résultat 
ont  été  vainement  cherchées.  Vous  me  l'avez  dit  : 
vous  prendrez  donc  sur  vous  la  plus  grande  part  de 
la  responsabilité  que  je  repousse  de  moi. 

«  Agréez,  mon  cher  Duc,  l'honnuage  de  ma  sin- 
cère reconnaissance  et  de  mon  attachement  vérita- 
ble. 

«  MocmKr.  » 

Le  lecteur  a  probablement  remarqué  que  le  Roi 
qualifiait  M.  Decazes  de  Duc  et  que  Mounier,  qui 
le  nommait  autrefois  M.  Cazes,  l'appelait  mon  cher 
Duc,  C'est  que  Louis  XVIII  avait  comblé  le  Ministre 
déchu  dé  toutes  sortes  de  faveurs  rovales. 
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Il  lui  avait  écrit  deux  lettres  autographes  :  Tunè, 
lui  exprimant  sa  douleur  mortelle  de  leur  sépara- 
tion ;  Tautiv,  son  indignation  des  calomnies  qui  le 
poursuivaient  au  sujet  de  la  fin  tragique  du  Duc  de 
BeiTi. 

Il  avait  i»édigé  tout  entier  de  sa  main  son  bi*evet 
de  Duc  et  l'avait  nonuné  Ambassadeur  à  Londres, 
aux  appointements  de  trois  cent  mille  francs. 

Enlin,  il  luiiivait  accordé  des  gratifications  secrè- 
tes considérables. 

On  crut  d'abord  que  Louis  n'oublierait  jamais 
M.  Decazes  et  qu'il  n'en  serait  pas  de  celui-ci  connue 
de  M.  de  Blacas.  Les  deux  favoris  eurent  semblable 
destin.  Ce  fut  un  peu  plus  long  pour  M.  Decaxes. 
Voilà  tout. 

Derrière  les  talons  du  nouveau  Duc,  le  Roi  reçut 
en  audience  privée  une  dame  que  dirigeaient  Tabbé 
Liautard  et  Tun  des  membres  les  plus  importants  de 
la  Congrégation,  M.  Sostliènes  de  la  Rochefoucauld. 
Les  premières  démarches  de  cette  dame  auprès  de 
Louis  XVIII  avaient  été  favorisées  par  M.  Decazes 
lui-même.  Femme  d'un  Pair  de  France,  mais  sépa- 
rée de  son  mari  qui,  lui  reprochant  des  torts  graves, 
voulait  lui  retirer  la  garde  de  ses  enfant?*,  elle 
venait  implorer  contre  des  droits  qu'elle  trouvait 
injustes,  la  protection  personnelle  du  SouveiHiin. 

Au  moment  le  plus  pathétique  du  récit  des  angois- 
ses do  la  suppliante,  celui-ci  s'écria,  au  grand 
ébahissement  de  son  interlocutrice  :  «  Et  à  moi 
aussi,  on  m'a  enlevé  un  fils  !  Ils  ont  été  sans  pitié  ; 
ils  me  l'ont  arraché,  madame  !  »  Le  Roi  éclata  en 
sanglots  en  souvenir  de  M.  Decazes  ;  la  dame  l'imita 
en  pensant  à  ses  enfants...  et  Louis  XVIII  aspira 
bientôt  son  tabac  d'Espagne  sur  la  poitrine  de  la 
comtesse  du  Cayla.  Le  mari,  qui  en  avait  vu  d'au- 
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1res,  ne  protesta  pas,  cctli*  fois,  tM)atre  uiu*  aussi 
originale  infidélité.  En  cette  niatièiv,  il  n'y  a  pas 
pour  les  monarques  de  grûec  d'Etat. 

C'est  à  Madame  du  Cayla  que  Béranger  adressa 
l'invitation  suivante,  lors([u'elle  lut  arrivée  au  point 
culniinaut  de  la  fave\u*  : 

«  Viens  parmi  nous,  qui  briUons  de  jeunesse, 
Prendre  im  nniont,  mais  couronné  de  lleùrs;  ^ 
Viens  sous  i'onihrage,  où,  libre  avee  ivresse, 
La  volupté  seule  a  versé  des  pleurs. 

«  Ainsi  parlaient  des  enfants  de  l'Empire 
A  la  beauté  dont  Tibère  est  charmé. 
Quoi  î  disaient-ils,  la  colombe  soupire 
Au  nid  sanglant  du  vautour  afTamé  ! 

«  Belle  Octavie  !  i\  tes  l'êtes  splendides, 
Dis-nous,  la  joie  a-t-elle  jamais  bii  ? 
Ton  char,  traîné  par  six  coursiers  rapides. 
Laisse  trop  loin  les  amours  après  lui. 

«  Sur  un  vieux  maître,  aux  Ronuiins  qu'elle  outrage, 

Tant  «ropulence  annonce  ton  crédit  ; 

Mais  sous  la  pourpre  on  sent  ton  esclavage  ; 

Et,  tu  le  sais,  Tesclavagc  enlaidit. 

«  Marche  aux  accords  des  lyres  parasites  ; 

Que  par  les  grands  tes  vœux  soient  épiés. 

Déjà,  dit-on,  nos  prêtres  hypocrites 

Ont  de  leurs  dieux  mis  l'encens  à  tes  pieds.  , 

«  Mais  à  la  Cour  lis  sur  tous  les  visages. 
Traîtres,  flatteurs,  meurtriers,  vils  faquins. 
D'impurs  ruisseaux,  gonflés  par  nos  orages. 
Font  déborder  cet  égout  des  Tarquins. 

«  Tendre  Octavie,  ici  rien  n'effarouche 
Le  dieu  qui  cède  à  qui  mieux  le  ressent. 
Ne  livre  plus  les  roses  de  ta  bouche 
Aux  baisers  morts  d'un  fantôme  iuq)uissanl. 

«  Viens  parmi  nous,  qui  brillons  de  jeunesse. 
Prendre  un  amant,  mais  couronné  de  fleurs  ; 
Viens  sous  l'ombrage,  où,  libre  avec  ivresse, 
La  volupté  seule  a  versé  des  pleurs. 
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«  Accours  ici  purifier  les  eliarmes  : 

Les  (l'élaleurs  respectent  nos  loisirs. 

Tous  à  leur  Prince  ont  prédit  que  nos  armes 

Se  rouilleraient  à  Tombre  des  plaisirs. 

«  Sur  les  coussins  où  la  douleur  l'enchaîne. 
Quel  mal,  dis-tu,  vous  lait  ce  Roi  des  Rois  ? 
Yois-le,  d'un  masque  enjoliver  sa  haine, 
Pour  étouffer  notre  gloii»c  et  nos  lois. 

«  Vois  ce  cœur  taux,  que  cherclient  tes  caresses. 
De  tous  les  siens  n'aimer  que  ses  aïeux  ; 
Charger  de  fers  les  muses  vengeresses. 
Et  par  ses  mœurs  nous  révéler  ses  dieux. 

«  Peins-nous  ses  feux  qu'en  secret  tu  redoutes, 
Quand  sur  ton  sein  il  cuve  son  nectar, 
Ses  •  feux  infects  dont  s'indignent  les  voûtes 
Où  plane  encore  l'aigle  du  grand  César. 

«  Ton  sexe  faible  est  oublieux  des  crimes  ; 
Mais  dans  ces  murs  ouverts  à  tant  de  peurs. 
N'entends-tu  pas  des  ombres  de  victimes 
Mêler  leurs  cris  à  tes  soupirs  trompeurs  ? 

«  Sur  le  tyran  et  sur  toi  le  ciel  gronde  : 
Avec  les  siens  ne  confonds  plus  tes  jours. 
Ah  !  trop  souvent  la  liberté  du  monde 
A  d'un  long  deuil  affligé  les  amoui's. 

«  Viens  parmi  nous,  qui  brillons  de  jeunesse, 
Prendre  un  amant,  mais  couronné  de  fleurs  ; 
Viens,  sous  l'ombrage,  où,  libre  avec  ivresse, 
La  volupté  seule  a  versé  des  pleurs.  » 

La  belle  et  tendre  Octai>ie  se  laissa-t-elle  tenter 
par  les  objurgations  du  poète?  Cela  regarde  la 
chronique  scandaleuse  du  temps  ;  mais  j'ai  la  con- 
viction qu'en  lisant  ces  vers  provocateurs,  le  vieux 
Roi  dut  dire  :  «  Voilà  bien  du  bruit  pour  une  prise 
de  tabac  !  Ce  rimeur  affamé  jalouse  jusqu'à  ma  taba- 
tière !» 

Je  m'aperçois  que  les.  joyeusetés  du  nouveau 
ménag'e  royal  m'ont  éloig^né  de  mon  sujet  et  de  la 
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rigoureuse  chronologie.  J'y  rentre,  en  priant  le  lec- 
teur de  m'excuser.  Je  veux  d'abord  ouvrir  encore 
une  fois  en  sa.  faveur  la  porte  du  redoutable  et 
immortel  Cabinet  -noir,  pour  lui  faire  lire  des  let- 
tres, où  il  verra  cpielle  consternation  l'assassinat  du 
Duc  de  lierri  répandit  parmi  les  lil)éraux  et  quelle 
rage  sanguinaire  dans  le  camp  monarchique  : 


$. 


CHAPITRE  XII 


Lettres  du  Cabinet  noir.  —  Souligné  à  Oranger.  — Benjamin 
Constant  à  Goyet.  —  La  Fayette  à  Goyet.  —  Conséquences 
du  meurtre  de  LouveL  —  Goyet  a  Benjamin  Constant.  — 
Les  sentiments  de  la  Province. 


i<  Souligné  à  Oranger,  négociant  au  Mans, 

pour  Goj'et  (i). 

«  Paris,  i4  février  1820. 

«  Vous  apprendi*ez  avec  bien  de  rétonnement, 
mon  ami,  l'assassinat  du  Duc  de  Berry  par  un  gar- 
çon sellier  qui  est  arrêté  et  qui  a  dit  :  «  Je  ne  pou- 
vais pas  le  manquer,  car  je  le  guettais  depuis  quatre 
ans  !  »  Je  ne  sais  rien  de  plus  particulier  sur  ce 
crime  qui  révolte  toute  âme  honnête,  et  qui  va  exci- 
ter chez  tous  les  libéraux  un  sentiment  unanime 
d'indignation  et  d'horreur.  Ce  qui  résultera  de  là  est 
facile  à  prévoir,  au  moins  en  partie. 

«  Les  monarchiques  vont  s'abandonner  à  leur 
frénésie,  leur  rage  va  s'accroître  contre  nous,  et  un 
crime  qui  ne  parait  que  la  suite  d'une  haine  person^ 
nelle  va  être  imputé  aux  hommes  qui  veulent  la 
liberté  et  le  maintien  des  lois  qui  assurent  la  vie  du 


(i)  Lettre  ouverte  au  Cabinet  noir,  copiée,  recachetée  et 
ens^ifyée  à  son  adresse^ 
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dernier  citoyen.  On  va  faire  de  ce  meurtre  un  crime 
national,  suivant  Tusage  ;  d'une  autre  part  il  se  peut 
que  le  Gouvernement,  égaré  par  les  conseils  de  la 
rage  contre-révolutionnaire,    se   porte  à  quelques 
mesures  violentes.  La  mort  de  Marat  a  occasionné 
à  la  France  de  gi*ands  malheurs  ;  celle  du  Duc  de 
Berry  peut  en  amener  de  plus  grands  encoi*e,  car 
vous  savez  ce  que  peuvent  oser  les  fanatiques  de 
i8i5,  ils  ont  fait  leurs  preuves  !  Heureusement  les 
débats  ne  seront  point  secrets  comme  pour  Ravail- 
lac;  le  public  et  les  sténographes  constateront  les 
aveux,  les  dépositions,  les  détails  et  jusqu'aux  moin- 
dres mots  qui  seront  prononcés  lors  du  jugement,  et 
si,  comme  il  en  est  question,  le  meurtrier  n'a  été 
poussé  que  par  un  sentiment  de  vengeance  qui  pre- 
nait sa  source   dans  une  jalousie  de  femme,   son 
crime  ne  pourra,  quoi  qu'on  fasse,  prendre  le  carac- 
tère politique  qu'on  cherchera,  qu'on  cherche  déjà 
à  lui  donner.  Mais  le  cœur  de  la  dynastie  va  s'ulcé- 
rer ;  la  méfiance,  les  soupçons,  les  frayeurs,  ce  sen- 
timent pénible  que  celui  qui  était  appelé  à  donner 
des  héritiers  au  trône,  a  été  enlevé  à  leurs  espéran- 
ces, les  vieilles  et  acres  haines  contre  les  Français, 
que  de  choses  !  Oh  !  que  je  désire  que  toute  cette 
procédure  soit  promptement  éclaircie!  La  Maison 
d'Orléans  étant  la  seule  intéressée  à  cette  mort, 
combien    de   soupçons  prennent  de  la  consistance 
(quoique  sans  le  moindre  fondement,  j'en  suis  per- 
suadé), si  la  discorde  s'établit  entre  les  Tuileries  et 
le  Palais-Royal...,   que  de  choses  possibles  dans 
Tavenir  ! 

<(  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  dis  que  la  Mai- 
son d'Orléans  est  la  seule  qui  puisse  gagner  à  ce 
meurtre.  En  effet,  en  supposant  qu'il  existât  en 
France  des  hommes  ou  un  parti  qui  voulussent  se 
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défaire  de  la  dynastie,  que  signifie  pour  eux  la  mort 
de  rhéritier  le  plus  éloigné  du  trône,  d'un  Prince 
qui,  tout  à  fait  étranger  aux  affaires  de  TKtat,  ne 
s'occupait  que  de  ses  plaisirs  ?  La  méchanceté  ne 
trouverait  pas,  à  quelque  point  que  sa  perversité  fut 
poussée,  l'ombre  même  d'un  motif  présumable. 

«  Je  crois  que  vous  ferez  très,  mais  très  bien 
(vous  y  penserez),  de  prendre  l'initiative  d'une 
adresse  au  Roi  pour  exprimer  l'horreur  qu'inspire 
aux  constitutionnels  de  la  Sarthe  ce  malheureux  et 
terrible  événement.  C'est  au  pays  qui  s'est  si  forte- 
ment distingué  par  son  énergie  patriotique  qu'il 
appartient  de  prendre  l'initiative  du  devoir,  de 
l'honneur,  de  la  vertu  en  de  telles  circonstances. 

On  assure  que  le  royaume  de  Valence  a  fait  sou 
mouvement. 


c(  Souligné  à  M,  Oranger,  au  Mans  (i). 

«  Paris,  le  i5  l'évrior  1820,  5  li.  i/a  du  matin. 

«  La  consternation  est  générale  chez  les  constitu- 
tionnels, on  ne  voit  que  figures  défaites  ;,  t(ms  les 
constitutionnels  ([ue  j'ai  vus  manifestent  leur  indi- 
gnation de  la  manière  la  plus  vive.  Ensuite  vient 
dans  les  uns  l'esprit  de  prévoyance,  l'expérience  du 
passé,  les  souvenirs  qui  les  attristent. 

«  Dans  ceux  qui  sont  d'un  caractère  faible,  l'ef- 
froi est  au  condile  ;  ils  sont  abattus  de  manière  à  ne 
plus  voir  ou  cnteiuhT,  et  le  mot  avenir  les  fait  fris- 
sonner. Il  me  serait  inutile  de  vous  parler  des  soi- 
disant  monarchiques  ;  ils  écument  de  rage,  ne  par- 
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envoyée  à  son  adresse. 
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lent  que  de  tuer  et  d'égorger,  de  piH)scrire  en 
masse,  de  donner  le  signal  du  combat  sur  tous  les 
points  de  la  France.  Leurs  journaux  vous  donneront 
leur  mesure.  Le  crime  commis  par  Louvel  est  un 
crime  national;  ce  sont  les  écrivains,  le  côté  gau- 
che, 4es  amis  He  la  presse,  les  pétitionnaires,  les 
Bonapartistes,  les  proscrits  rentiers,  les  Jacobins, 
les  libéraux  qui  ont  armé  son  bras,  fanatisé  sa 
tète  ;  c'est  le  premier  acte  d'une  épouvantable  con- 
juration contre  la  dynastie  et  tous  les  Rois  de  l'Eu- 
rope. Imaginez-vous  ce  que  vous  voudrez  de  plus 
absurde,  de  plus  insensé,  de  plus  furieux  en  pro- 
pos, en  projets,  en  vengeance,  en  haine  ;  impossible 
à  vous  d'exagérer.  Voilà  pour  la  partie  qu'on  aper- 
çoit, et  malheureusement  c'est  la  moins  redoutable  ; 
mais  il  en  est  d'autres  qui  profitent  habilement  de 
cette  affreuse  catastrophe,  travaillent  à  eu  faire  le 
prétexte  de  la  tyrannie  et  mettent  en  œuvre  tous  les 
moyens  imaginables  d'égarer  les  esprits,  de  mettre 
tout  en  combustion  pour  parvenir  à  faire  adopter 
les  mesures  de  i8i5  et  bien  plus. 

«  Je  vous  écrivais  hier  que  je  vous  conseillais 
une  adresse  au  Roi,  mais  j'ajoute  que  cet  acte 
devient  extrêmement  délicat  en  ce  que  la  faction 
contre-révolutionnaire  peut  tirer  un  parti  bien 
Cuneste  de  la  démarche,  en  soi,  puis  des  moindres 
mots,  et  pour  ainsi  dire  de  la  ponctuation  môme. 
Car  dans  l'art  des  interprétations  forcées,  où  trou- 
verait-on quelqu'un  de  la  force  des  hommes  de 
i8i5  ?  Vous  réfléchirez  donc  bien  mûrement  avant 
de  faire  l'adresse,  et  la  prudence  veut  que  vous 
attendiez  jusqu'à  ce  que  vous  voyez  un  peu  plus 
clair  sur  l'événement  en  soi,  sur  les  intentions  du 
Gouvernement  et  surtout  sur  le  système  et  la  con- 
duite ultérieure  de  la  faction,  Je  me  hâte  donc  de 
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VOUS  j)iner  de  temporiser.  11  est  juste  de  s'abandon- 
ner à  ces  élans  de  la  sensibilité,  de  rindignation 
qu'on  éprouve  à  la  vue  d'un  pareil  attentat,  et,  sans 
l'existence  de  la  faction,  il  ne  pourrait  y  avoir,  dans 
un  pareil  abandon,  rien  de  dangereux  ;  mais  ici,  les 
plus  nobles,  les  plus  louables  sentiments  sont,  c'est- 
k-dire  pourraient  se  changer  en  ennuis  contre  ceux 
qui  les  exprimeraient.  Quel  parti  n'en  pourrait-on 
pas  tirer  pour  démontrer  la  nécessité  de  la  dictature 
et  des  mesures  à  la  Carlsbiad  ou  pis  encore  qu'on 
voudrait  faire  adopter  au  Gouvernement?  Cepen- 
dant, je  crois  indispensable  de  faire  ime  adresse,  et 
voilà  où  est  l'embarras  ;  car  il  faut  pour  ainsi  dire 
accorder  comme  deux  contraires,  le  cœur  avec  ses 
émotions  et  la  prudence  avec  ses  craintes,  ses  pré- 
cautions et  sa  froideur  ;  chose  très  difficile  à  mon 
avis.  Au  reste,  je  pense  que  nos  députés,  lorsqu'ils 
sei'ont  moins  abasourdis,  s'occuperont  à  vous  don- 
ner de  meilleurs  avis  que  les  miens,  et  je  m'arrête, 
en  ayant  assez  dit  pour  expliquer  ma  pensée  d'hier 
et  l'empêcher  d'être  nuisible  h  mes  amis.  » 


«  Benjamin  Constant  à  Goj'et,  au  Mans  (i), 

«  Paris,  le  17  février  1820. 

«  Vous  aurez  vu  deux  articles  de  moi,  l'un  dans 
la  Renommée,  l'autre  dans  la  Miner  ce.  Je  suppose 
que  vous  n'aurez  pas  cru,  d'après  le  premier, 
comme  deux  ou  trois  personnes,  que  je  voulais  me 
faire  ministériel  du  nouveau  Ministère.  J'appellerai 
du  jugement  de  ces  deux  ou  trois  personnes  à  ma 
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conduite  à  la  tribune.  Je  ne  capitulerai  ni  sur  la 
charte  et  la  loi  des  élections,  ni  sur  la  censure  (jue 
je  n'admettrai  à  aucun  prix,  ni  sur  la  liberté  indivi- 
duelle ;  mais  je  conviens  (|ue  ces  trois  points  obte- 
nu», je  ne  désire  ])as  le  renversement  d'un  Ministère 
qui  ne  pourrait  être  remplacé  ([ue  par  des  ultras 
furieux.  Nous  avons  vu  ce  (pi'ils  vtmlaient  faire,  et 
je  crois  que  les  départements  en  auraient  plus  souf- 
fert encore  que  Paris. 

«  Il  m'est  démontré  qu'avec  de  la  fermeté  et  de  la 
sagesse,  nous  aurons  dans  les  (iband)res  une  majo- 
rité. Il  ne  faut  donc  pas  la  perdre  inutilement.  La 
discussion  dans  les  bureaux  a  commencé  bier.  J*ai 
déclaré,  dans  le  mien,  que  je  ne  consentais  à  nom- 
mer un  commissaire  que  dans  la  ferme  conviction 
qu'il  se  souviendrait  de  son  serment  à  la  (iharte, 
qu'il  avait  jurée  ainsi  que  moi,  et  en  lui  rappelant 
qu'il  n'avait  ni  individuellement  comme  dé])uté,  ni 
collectivement  au  nom  de  la  Commission,  ni  comme 
portion  intégrante  de  la  Gbambre,  le  droit  de  rien 
proposer  ni  de  rien  voter  cpii  fut  contraire  à  la 
Charte.  » 


((  De  La  Faj'ette  à  Goj'et,  au  Mans  (i). 

«  Paris,  le  17  lévrier  1820. 

«  Vous  aurez  appris,  mon  clier  commettant,  l'as- 
sassinat qui  a  été  commis  dans  la  nuit  de  dimanclie 
à  lundi  et  le  parti  que  les  Ministres  ont  tiré  de  cette 
déplorable  circonstance  pour  proposer  dès  le  mardi, 
non  seulement  le  fameux  projet  sur  la  loi  des  élec- 
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tions,  mais  une  loi  contre  la  liberté  individuelle  et 
contre  la  liberté  de  la  presse.  Quoiqu'un  grand  nom- 
bre de  députés  soit  résolu  de  résister  à  ces  nJiesures 
évidemment  contre-révolutionnaires,  il  y  a  eu  parmi 
nous  divers  avis  sur  les  formes  à  prendre  ;  les  plus 
énei^iques  me  paraissent  préférables  ;  mais  d'au- 
tres, qui  partagent  ces  dispositions,  sont  néanmoins 
arrêtés  par  le  désir  de  conserver  les  moindres  chan- 
ces d'une  majorité  dans  la  Chambre.  Il  faudrait  un 
volume  pour  expliquer  ce  qui  change  tous  les  jours. 
Quels  que  soient  les  projets  de  nos  adversaires  et 
leur  connexion  avec  les  complots  des  étrangers 
contre  la  liberté  européenne,  ils  trouveront  dans 
une  partie  de  la  Chambre  beaucoup  de  franchise, 
et  j'espère  aussi,  dans  la  nation,  une  énergie  conve- 
nable. 

«  Je  vous  enverrai,  par  la  diligence,  des  exem- 
plaires de  mon  développement  sur  la  garde  natio- 
nale. 

«  Nous  nous  sommes  communicjué  nmtuellement 
vos  lettres,  mon  collègue  B.  Constant  et  moi.  » 

a  Souligné  à  Goj-et,  sous  le  couçert  de  Oranger, 

au  Mans  (i), 

«  Paris,  le  17  lévrier  1820. 

«  Les  choses  ont  bien  changé,  mon  bon  ami, 
depuis  ma  lettre  de  lundi.  Les  attaques  que  je 
prévoyais  se  sont  promptement  réalisées.  Lorsque 
nous  ne  voulions  songer  qu'à  gémir,  qu'à  mêler  nos 
larmes  à  celles  des  Bourbons,   il  faut   que   nous 
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oubliions  nos  douleurs  pour  nous  occuper  exclusi- 
vement de  la  défense  de  nos  libertés,  de  nos  droits, 
de  nos  personnes  et  certainement  de  nos  propriétés 
nationales  ;  car  la  dernière  lin  des  contre-réyolution- 
naires  est  la  spoliation  des  acquéreurs.  Ne  perdez 
jamais  de  vue  cette  pensée,  il  faut  être  insensé  pour 
proposer  des  mesures  semblables  en  face  de  la  révo- 
lution définitive  de  l'Espagne,  en  face  du  congrès 
d'Allemagne,  qui  ne  sait  plus  (pioi  faire  lui-même 
de  Tacquisition  de  Mayence.  Un  Turc  serait  plus 
libre  et  surtout  plus  heureux  que  nous  le  serons 
sous  le  régime  qu'on  veut  nous  donner.  Quelle  nou- 
velle sûreté  ajoutera  la  loi  des  suspects  au  Gouver- 
nement ?  S'est-on  gêné  d'arrêter  les  citoyens  sur  les 
moindres  soupçons  et  pour  la  moindre  irrégularité 
d'un  passeport?  Le  premier  fonctionnaire  venu 
n'a-t-il  pas  déjà  le  droit  de  faire  arrêter  provisoire- 
ment qui  bon  lui  semble  ?  Lorsque  la  loi  Pasquier 
eut  été  portée,  il  y  a  deux  mois,  le  Gouvernement 
aurait-il  jamais  songé  à  en  faire  usage  contre  un 
ouvrier,  contre  Louvel  ?  Est-il  des  lois,  une  auto- 
rité, ime  prévoyance  qui  puissent  prévenir  de  pareils 
attentats  ?  Il  est  à  la  mode,  depuis  quelques  jours, 
d'attribuer  le  crime  et  le  fanatisme  de  Louvel  à  la 
lecture  des  journaux  et  pamphlets  libéraux  :  Mais 
l'ose-t-on  dans  le  Gouvernement,  lorsiju'on  sait  que 
.  la  liberté  de  la  presse  date  du  9  juin  et  que  h;  projet 
«lu  meurtrier  date  de  quatre  ou  ein([  ans,  durant  les- 
quels il  n'a  cessé  de  faire  toutes  sortes  de  tentativ(»s 
pour  l'exécuter?  Il  faut  avoir  l)icu  de  l'impudence  ! 
Au  reste,  ne  vous  rappelez-vous  pas  ([ue  le  meurtre 
de  Kotzebue  fut  attribué,  dans  le  temps,  aux  doctri- 
nes pernicieuses  de  notre  respectable  Lanjuinais? 
En  tout,  vous  trouverez  que  ceux  (|ui  nous  destinent 
la  tyrannie  n'ont  pas  cessé  d'être  hypocrites,  même 
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au  iiionient  où  ils  ont  jelé  le  masque  dans  les  Cham- 
bres. En  toutes  choses,  ces  gens-lk  semblent  desti- 
nés à  travailler  contre  eux-nu^mes.  La  Nation  était 
consternée,  vivement  émue  ;  sa  partie  flottante,  qui 
avait  passé  de  notre  côté  en  grande  partie  à  la  nou- 
velle d'un  attentat  si  horribU*,  était  revenue  au  Gou- 
vernement par  suite  de  cet  instinct  de  sensibilité  qui 
est  plus  particulièrement  naturelh»  au  Fran(;ais. 
C'était  ime  mine  riche  et  profonde  cpie  nos  ennemis 
intérieurs  auraient  pu  exploiter  très  avantageuse- 
ment ;  ils  auraient  })u  conquérir  et  conserver  pour 
longtemps  cette  partie  flottante  qui,  en  définitive, 
assure  toujours  l'avantage  au  parti  vers  lequel  elle 
se  range. 

<(  Certes,  Tattentat  pouvait  ainsi  tourner  non 
moins  fatalement  contre  nos  intérêts  qu'il  n'a  blessé 
notice  canir.  Eh  bien  !  cet  attentat  on  veut  nous  le 
faire  oublier,  on  ne  veut  nous  laisser  de  larmes  ([ue 
pour  nous-mêmes  ;  on  nous  ïowe  k  passer  de  la  dou- 
leur au  courage,  du  recueillement  de  cœur  à  l'agita- 
tion de  la  crainte,  aux  pensées  vigoureuses  d'une 
opposition  nationale.  Nous  avions  perdu  l'avantage 
de  la  position,  on  nous  le  rend  au  quadruple.  Il  y  a 
plus,  on  se  rend  odieux  en  prouvant  qu'on  ne  con- 
sidère le  malheur  (jue  la  France  vient  d'éprouver 
c[ue  comme  une  source  d'où  l'on  peut  faire  couler  un 
déluge  de  malheurs  contre  elle.  On  ne  pleuiv,  on  ne 
gémit  pas  ;  on  entre  en  rage,  eu  frénésie  ;  les  seuls 
cris  qu'on  pousse  sont  des  cris  de  mort,  de  tyran- 
nie. 11  faut  que  la  France  soit  mise  aux  fers  parce 
qu'il  s'est  trouvé  dans  son  sein  un  homme  obscur 
dont  la  haine,  poussée  jusqu'à  la  démence,  a  armé 
sa  main  d'un  poignard  !  On  est  forcé  d'avouer  que 
son  crime  est  à  lui  seul,  et  après  cet  aveu  on  se  hâte; 
de  tirer  du  lieu  mystérieux  dans  lecpiel  on  les  tenait 


depuis  longtemps  en  réserve,  les  clialnes  cpie  quel- 
ques ennemis  de  la  France  lui  avaient  foi^ées,  n'at- 
tendant que  le  moment  conveiuihle  pour  l'en  char- 
ger. Aussi  l'indignation,  le  mépris,  la  liaine  et  une 
sorte  de  fureur  ([ui  s'annonce  d'une  manière  terri- 
ble, ont-ils  succédé  k  la  consternation  et  aux  angois- 
ses du  cœur.  Les  peureux  deviennent  hardis,  les 
hommes  douteux  se  prononcent  hautement,  et  jus- 
que dans  les  dernières  classes,  on  cnt(»nd  exprimer 
des  sentiments  qu'on  ne  leur  souji^onncrait  ]>as. 

«  Je  vais  vous  dire  nui  pensée  sur  plusieurs  cho- 
ses :  I"  L'accusation  de  droite  contre  le  favori  me 
semble  avoir  été  d'abord  uiisc  en  avant  pour  l'ef- 
fmyer,  pour  lui  i)rouver  ([u'il  n'a  pas  de  grûce  à 
espérer,  à  moins  ([u'il  ne  se  livre  t(mt  entier  à  ses 
accusateurs  pour  les  désarmer  ;  ensuite,  on  a  voulti 
élever  entre  lui  et  iu)us  un  mur  d'airain,  c'est-à-dire 
le  mettre  dans  le  cas,  s'il  revenait  aux  constitution- 
nels, de  ne  pas  éviter  par  là  l'accusation  de  compli- 
cité. Aussi  sa  chute  est-elle   inévitable  ;  car,  com- 
ment, lorsque  tout  est  fait  j)our  la  contre-révolution, 
celui  qui  a  toute  la  haine  des  contre-révolutionnai- 
res resterait-il  au  timon  ;  2"  je  compte  ([U(»  dans  le 
Midi  et  dans  l'Ouest,  la  faction  va  prendre  une  atti- 
tude   guerrière,    qu'elle    va    pré})arer    ce    (ju'elle 
nomme  ses  moyens  militaires,  peut-être  nu^me  com- 
mencer, au  moins  partiellement,  des  hostilités.  Kn 
effet,  n'est-ce  pas  ainsi  qu'elle  parviendra  à  dicter 
des  lois  au  Gouvernement,  à  le  mettre  tout  à  fait 
dans  sa  dépendance  en  le  mettant  dans  la  nécessité 
de   les    combattre,     ou     d'adopt(»r,     comme    sous 
Henri  III,  tous  leurs  plans,  tous  leurs  moyens  d'exé- 
cution. Je  vous  engage  même,  et  très  fort,  de  pren- 
dre les  plus  grandes  précautions  pour  votre  sûreté, 
contre  le  poignard  et  contre  le  système  des  lettres 
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de  cachet  ;  car  il  faut  compter  que,  des  deux  parts, 
on  est  capable  de  tout. 

«  Je  vous  prie  de  ne  plus  laisser  venir  personne 
à  Paris,  qui  môme  vienne  de  votre  part,  sans  que  je 
sois  informé  par  vous  de  son  adresse  et  du  moment 
de  son  arrivée  et  de  son  départ,  et  du  degré  de  con- 
fiance qu'il  peut  mériter. 

«  La  poste  ne  peut  plus  ôtre  désormais  qu'un 
piège  et  je  doute  même  que  celle-ci,  n*"  3  partie  depuis 
lundi,  vous  parvienne  ou  que  les  précédentes  vous 
soient  arrivées.  Vous  jugerez  aussi,  mon  bon  ami,  si 
vous  devez  me  donner  deux  ou  trois  adresses  afin 
que,  en  m'en  servant  successivement,  j'attire  moins 
les  yeux  de  l'espionnage. 

«  J'ai  l'intention  de  publier  en  trois  portions  mon 
ouvrage.  Le  i®"^  livre,  qui  a  environ  cent  cinquante 
pages  d'impression,  finirait  au  chapitre  l<^^  Le 
second  livre  commencerait  à  ce  chapitre  ;  le  3^  à  la 
grande  aumônerie.  Je  vois  qu'il  fera  au  moins  cin([ 
cents  pages.  Si  les  journaux  sont  arrêtés,  le  nôtre  le 
sera  le  premier.  On  s'était  tu  sur  les  mystères 
dévoilés  à  cette  heure  ;  on  ne  caclie  plus  la  liaine 
furieuse  et  concentrée  qu'ils  ont  inspirée  contre  le 
journal  et  Fauteur;  mais  il  n'est  pas  de  l'espèce  des 
couards.  Si  les  journaux  sont  arrêtés,  je  j)roj)oserai 
à  mes  amis  de  s'entendre  avec  moi  pour  publier, 
chacun  de  nous,  sous  son  nom,  une  brochure  tous 
les  quatre  ou  cinq  jours,  laquelle  contiendra  tout  ce 
(|ue  les  journaux  auraient  dit,  et  ])ourtant,  il  n'y 
îiura  pas  de  périodicité.  Pour  ma  ])art,  je  me  char- 
gerai de  parler  aux  canq>agnes. 

«  Adieu,  je  n'ai  plus  le  c(eur  serré  ;  il  est  tout 
entier  a  l'indignation.  Votre  ami  à  mort  et  à  vie.  » 
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«  Goj'et  à  Benjamin  Constant  à  Paris  (i). 

«  Le  Mans,  20  février  1820. 

«  MM.  Lafayette  et  Benjamin  Constant,  Députés, 

«  Enfin  voilà  trois  projets  de  lois  présentés.  Tous 
les  trois  contiennent  tles  dispositions  contraires  à 
la  Charte. 

«  Les  feuilles  publiques  du  mercredi  arrivées  au 
Mans  le  vendredi  18  à  6  heures  du  matin,  nous  les 
ont  fait  connaître.  Vous  savez  que  le  vendredi  est 
jour  de  marché  au  Mans  ;  et  dans  cette  saison,  les 
marchés  sont  fréquentés  par  les  commerçants  de 
tous  les  points  de  notre  département. 

«  Je  ne  pourrais  vous  dire  le  nombre  des  patrio- 
tes, électeurs  et  éligibles,  qui  sont  venus  me  voir, 
pour  parler  de  ces  projets  de  lois.  Vendredi  et  hier 
les  patriotes  se  sont  réunis  pour  en  parler. 

«  Tous  sont  profondément  désolés  de  raflreuse 
catastrophe  de  l'assassinat  du  Duc  de  Berry,  mais 
ces  projets  de  lois  imprévus  ont  fixé  Tattention 
générale.  Un  membre  de  la  famille  royale  doit  étn» 
respecté  de  tous,  cher  à  tous  les  Français  ;  nuiis 
enfin  l'amour  de  la  patrie  l'emporte. 

«  De  toutes  les  réunions,  de  tous  les  collo(|ues. 
jai  recueilli  que  l'attente  générale  était  qiu»  les 
Députés,  franchement  constitutionnels,  par  un  acte 
public  imprimé,  distribué,  proclameraient  leur 
incompétence  pour  délibérer  sur  dos  pro])ositions 
évidemment  contraires  à  la  (Charte. 

«  Tous  les  écrits  sortis  de  plumes  constitution- 
nelles ont  professé  cette  maxime.  11  serait  bien  dan- 
gereux, que  la  conduite  des  Députés  constitution- 
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ncls  lie  la  conservât  pas.  Cette  question  a  été  agi- 
tée dans  toutes  les  hypotlièses  possibles  et  le  senti- 
ment général,  le  vohi  universel,  est  que  les  Députés 
de  la  Sartho  ont  re^*u  le  mandat  de  coopérer  à  la 
confection  des  lois  organiques  de  la  Charte,  et  non 
destructives  de  cette  même  Charte. 

Voilà,  Messieurs  les  Députés,  quelques  observa- 
tions qui  sont  de  moi. 

«  J'ai  reçu  une  lettre  vendredi  soir,  i8.  de  Mon- 
sieur le  Général  La  Fayette  ;  j'y  remarque  cette 
phrase  :  «  ces  dispositions  sont  néanmoins  arrêtées 
«  par  le  désir  de  conserver  les  moindres  chances 
«  d'une  majorité  dans  la  Chambre.  » 

«  On  est  persuadé  que  les  (Constitutionnels  n'au- 
ront pas  cette  majorité.  La  corruption  la  procurera 
au  Minist6re  ;  et  si  tous  votent,  on  ne  connaîtra  pas 
les  hommes  de  Gauche  et  du  Centre  gauclie  qui 
mettront  des  boules  blanclies.  Les  Ministériels  res- 
tçront  libres  d'imputer  leur  turpitude  aux  incorrup- 
tibles. 

«  Je  suis  persuadé  que  le  Ministre  et  les  chefs  du 
côté  Droit  vont  manœuvrer  de  la  manière  la  plus 
perfide.  Je  suis  convaincu  que  quelques  membres 
du  côté  Droit,  une  dizaine  des  deux  Centres,  vous 
donneront  à  croire  qu'ils  voteront  au  Scrutin 
Secret  contre  les  projets.  Ils  voteront  pour. 

«  Alors  quelle  ressource,  ([uand  les  lois  auront 
été  adoptées  par  la  majorité  ?  On  ne  pourrait  plus 
protester  d'incompétence.  Une  protestation  serait 
pour  l'avenir  un  précieux  antécédent,  un  moyen 
infaillible,  pour  que  les  incorruptibles  ne  puissent 
être  considérés  ou  accusés  d'avoir  participé  à  l'ini- 
quité des  corrompus.  Je  sais  que  ])ar  la  peur  de 
s'exposer  à  la  vengeance  du  Ministère  investi  du 
pouvoir  discrétionnaire  par  la  loi  éventuelle,  beau- 
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coup  sei'ont  détournés  do  signer  la  protosl.ition  ou 
déclaration  d'ineompétonce. 

«  Je  sais  encore  que  d'autres  diront  (|ue  Monsieur 
Decazes  n'a  pas  abusé  de  la  loi  du  la  février.  Mais 
qui  peut  répondre  que  Lahourdonnaye  et  ses  amis 
ne  seront  pas  Ministres  au  premier  mars.  N'y  eùt-il 
que  dix  signataires  d'une  déclaration  d'incompé- 
tence, je  regarderais  comme  un  grand  bonheur  et 
honneur  insigne  que  les  noms  des  Députés  Sarthois 
en  fissent  partie. 

«  Comment  ne  serions-nous  pas  inquiets  dans 
les  départements  sur  les  réiiultats  du  Scrutin  ?  Nous 
savons  que  70  membres  irécpientent  les  salons  Ter- 
naux  ;  que  Co  fréquentent  la  société  Laiitte  ;  que  lors 
de  la  discussion  sur  les  pétitions,  les  votants  pour 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  paraissaient 
plus  nombreux  que  les  adversaires  du  renvoi  ;  et 
cependant,  les  Ministériels  l'ont  emporté  au  scrutin 
secret. 

«  Je  ne  doute  pas,  que  queUpies  timides,  je  les 
lionore  en  ne  les  désignant  pas  autrement,  objectent 
que  si  les  lois  sont  rejetées,  le  Ministère  recourra 
aux  niesui'es  extrêmes.  Que  peut-on  éj)rouver  de 
plus  dangereux  que  de  voir  établir  législativement 
la  dictature  et  le  despotisme  ?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux,  cent  fois  mieux  ([ue  des  Ordonnances  lissent 
le  mal  ?  Nous  en  sommes  tous  convaincus  dans  les 
départements. 

«  Les  rédacteurs  des  journaux  libéraux  n'ont 
point  reçu  de  mandat  des  électeurs;  ils  n'ont  point 
juré  k  la  face  de  la  France  d'être  fidèles  à  la  Charte  : 
et  pourtant  les  derniers  numéros  donnent  Texemple 
d'un  courage  admirable.  La  Renommée,  particuliè- 
rement, se  distingue. 
«  Je  suis  bien  convaincu  ({ue  les  incorruptibles 
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défendront  la  Charte  à  la  tribune.  Je  vous  le  répète, 
une  déclaration  d'incompétence  deviendrait  un  anté- 
cédent précieux.  Les  journaux  ne  pénètrent  point 
«lans  les  campagnes  et  une  déclaration  y  serait 
répandue.  La  loi  ])roposée,  destructive  de  la  liberté 
individuelle,  sera  bien  plus  dangereuse  ([ue  celle 
de  1817.  Combien  d'électeurs,  comlnen  de  signatai- 
res de  pétitions  se  sont  signalés  par  un  dévouement 
ignoré  précédemment.  T^es  Députés  nommés  depuis 
deux  ans  devraient  toujours  avoir  cette  pensée  pré- 
sente. La  liberté  de  la  presse  ne  serait  pas  absolu- 
ment anéantie  par  le  projet.  Mais  qu'il  est  exécra- 
ble et  effrayant  le  projet  qui  confère  la  dictature  ;  je 
n'explique  même  pas  si  le  Ministère  aura  le  droit 
d'envoyer  un  prévenu  du  Mans  dans  les  prisons  de 
Marseille,  et  vice  çersa. 

«  On  veut  se  procurer  des  moyens  de  justifier  les 
projets  de  lois.  A  Saint-Calais,  dans  la  nuit  de  mer- 
credi à  jeudi  (if>  à  17),  on  a  écrit  sur  plusieurs  por- 
tes, celles  du  Sous-Préfet,  du  Président  du  tribunal, 
du  Maire,  etc.,  maison  à  piller*,  maison  à  briller. 
Ces  mots  étaient  de  la  plus  belle  écriture  et  en  craie 
blanche.  On  en  a  pris  prétexte  de  faire  grand  bruit, 
de  faire  des  procès-verbaux,  de  battre  la  générale, 
réunir  la  Garde  Nationale,  etc. 

«  Soyez  bien  tranquilles  sur  le  coupable,  il  ne 
craint  pas  les  recherches  de  la  police.  Cette  mau- 
vaise farce  nous  rappelle  que  le  soir  de  la  nomina- 
tion de  Monsieur  de  Lafavette,  le  buste  du  Roi  fut 
mis  au  pied  du  Calvaire  des  missionnaires  avec  une 
cocarde  tricolore  et  une  corde  autour  du  col.  Toute 
la  ville  demeura  persuadée  ((ue  c'était  un  fait  des 
Ultras.  Il  y  a  trois  mois,  le  Jésus-Christ  qui  était 
au-dessus  de  la  porte  des  Ignorantins  fut  brisé  pen- 
dant la  nuit  à  coups  de  l)àton.  Quinze  jours  après. 
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toute  la  ville  sut  que  le  cuisinier  du  Maire  était  im 
des  coupables.  Le  cuisinier  en  fut  quitte  pour  ôtre 
renvoyé  avec  un  éclat  affecté. 
«  Tout  à  la  liberté  publique  et  à  vous.  » 


9. 


CHAPITRE  XIII 


Suite  du  Cabinet  noir.  —  La  Fayette  à  Goyet.  —  Benjamin 
Constant  à  Goyet.  —  Lettres  de  MM.  Real,  de  Brojçlie, 
Broval,  de  Breteuil.  —  Les  entrées.  —  Lettre  de  La  Fayette. 


ce  La  Fayette  à  Goyet,  an  Mans  (i). 

«  Paris,  22  février  1820. 

«  Je  vous  envoie  par  la  diligence,  mon  cher  Com- 
mettant, plusieurs  exemplaires  de  mon  développe- 
ment sur  la  Garde  Nationale  avec  une  lettre  pour 
vous  et  une  lettre  pour  nos  bons  jeunes  gens  du 
Mans.  J'ai  envoyé  leur  pétition  au  Constitutionnel':, 
je  Fai  donnée  au  Censeur  et  vous  la  trouverez  dans 
le  numéro  d'aujourd'hui. 

«  Les  journaux  vous  auront  appris  le  départ  de 
Monsieur  Decazes  et  la  nomination  de  Monsieur  de 
Richelieu.  On  agitait  hier  au  château  la  formation 
du  nouveau  Ministère.  Les  communications  entre 
les  Sociétés  Lalitte  et  Ternaux  ont  amené  de  nou- 
velles déclarations  réciproques  et  positives  pour  le 
maintien  de  la  Charte  et  de  la  loi  des  Elections.  Il 
en  sera  sûrement  de  même  pour  les  lettres  de  cachet 
et  la  censure.  Toutes  ces  crises  font  perdre  du  temps 


(i)  Lettre  ouverte  au  Cabinet   noir,  copiée,  recachetée  et 
ençtyyée  à  son  adresse. 


I'   r 


UN   PAIR   DK   FRANCK  POLICIER.  100 

et  pourraient  amener  plusieurs  sortes  de  maux  ; 
mais  la  liberté  finira  par  triompher.  J'écrivais  dans 
ce  sens  au  premier  Consul  :  «  Le  Peuple  français  a 
«  trop  connu  ses  droits  pour  les  avoir  oubliés  sans 
«  retour  ».  Aujourd'hui  qu'il  se  les  est  rappelés  et 
qu'il  a  connu  tour  à  tour  les  excès  de  ranarchie,  du 
despotisme  et  de  l'oligarchie,  il  saura  leur  opposer 
une  sage  et  ferme  résistance.  Je  suis  allé  hier  au 
Ministère  de  la  Justice  et  n'ai  pu  voir  personne,  j'y 
retournerai  aujourd'hui. 

P.-S.  —  Monsieur  Siméon  est  nommé  Ministre  de 
rintérieur.  Monsieur  Mounier,  qui  était  avec  Mon- 
sieur de  Richelieu  à  Aix-la-Chapelle,  est  Directeur 
(le  l'Administration  départementale  de  la  Police. 
Monsieur  Portails  a  le  Ministère  de  la  Justice. 


«  Benjamin  Constant  à  Gojet,  an  Mans  (i). 

a  Sans  date,  trouvée»  le  23  l'évriei'  iHao. 

«  J'ai  reçu  hier,  mon  excellent  ami,  votre  lettre 
du  i8,  que  je  communiquai  de  suite  au  bon  Général. 
Je  vous  ai  écrit,  quelques  heures  avant  l'arrivée  do 
cette  lettre,  un  petit  mot,  ([ui  vous  aura  fait  voir  ma 
première  impression,  relativement  au  cliangcmcnt 
de  Ministère.  Le  remplavant  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur vient  d'être  nomnu^.  C'est  M.  Siméon,  lumiine 
très  recommandable  par  son  caractère  privé  vt  ses 
principes  de  modération  et  de  justice.  Mais  cela 
ne  sauve  pas  notre  loi  d'élection  et  les  personncîii  ne 
changent  rien  au  fond  des  choses.  Nous  nous  assem- 
blons, tous  les  jours,  pour  aviser  aux  moyens  de 


(i)  Lettre  onverte  au  Cabinet  noir,  copiée  et  envoyée  à  9on 
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défendre  cette  base  de  nos  droits.  J'ai  moins  de  con- 
viction que  vous,  que  nous  n'obtenions  pas  une 
majorité,  et  comme  elle  sera  composée  non  seule- 
ment du  côté  gauche,  mais  de  beaucoup  de  membres 
que  le  Gouvernemenf  sait  lui  c^tre  sincèrement  atta- 
chés, nous  réussirons,  je  l'espère,  à  ramener  les 
Ministres,  ou  au  moins  (jUelques-uns  d'entre  eux, 
dans  la  route  constitutionnelle.  Dans  tous  les  cas, 
croyez  que  vos  Députés  ne  manqueront  pas  à  leurs 
mandats  et  maintiendront  vos  garanties  jusqu'à 
extinction  de  forces.  La  première  question,  relative 
à  cet  objet,  s'élèvera  à  l'occasion  du  rapport  de 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  sur  les  pétitions.  Les  Ter- 
naux  paraissent  très  décidés  à  demander  le  renvoi 
de  ces  pétitions  à  la  Commission,  qui  sera  formée 
pour  l'examen  de  la  loi.  Ce  sera  déjà  bon  signe,  si 
nous  évitons  l'ordre  du  jour.  Quant  aux  deux  autres 
lois,  ma  détermination  personnelle  est  de  ne  point 
admettre  d'atteinte  à  la  liberté  individuelle,  et  de 
ne  consentir,  pour  la  presse,  ([u'à  l'amélioration  des 
lois  pénales,  si  elles  ont  quelques  vices  ;  ïnais  jamais 
à  la  censure,  qui  est  une  manière,  non  pas  d'exciter 
la  diffamation,  mais  de  mettre  la  dilfamation  au 
nombre  des  instruments  de  l'autorité.  J'ai  expliqué 
ma  manière  de  voir  dans  la  dernière  Minerve,  dont 
on  a  été  généralement  content. 

«  Les  journaux  libéraux  ont  été  bien  différents 
des  journaux  ultras.  Ceux-ci  ont  laissé  voir  une 
telle  férocité,  un  tel  besoin  de  profiter  du  plus  exé- 
crable meurtre,  pour  opprimer  la  Nation,  qu'ils  ont 
révolté  tout  le  monde,  de  ([uelque  opinion  que  cha- 
cun fût  ;  et  je  crois  qu'il  y  a  plus  de  disposition  à 
tout  faire  pour  écarter  cette  faction  implacable, 
qu'il  n'en  a  jamais  existé.  Cet  affreux  événement  a 
rapproché  beaucoup  d'hommes  qui  ne  s'entendaient 
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pas,  mais  qui  se  sont  compris  et  serrés  dès  qu'ils 
ont  WL  i8i5  prêt  à  i*enaître. 

«  Quand  j'ai  vu  la  frénésie  de  nos  Ultras,  j'ai  été 
fort  inquiet  pour  vous  ;  car  il  n'y  a  pas  dans  les 
villes  de  département  une  force  publique  aussi 
importante  qu'à  Paris,  et  votre  lettre  m'a  bien  sou- 
lagé. Cependant,  comme  je  vous  l'ai  mandé  hier, 
j'en  désire  encore  d'autres.  Je  voudrais  que  vous 
m'écrivissiez  sans  cesse,  pour  être  bien  sur  que 
quelque  chouan  ne  vous  a  pas  pris  pour  victime  de 
son  zèle.  Je  voudrais  même  (jue  vous  vinssiez  à 
Paris. 

«  Les  bruits  de  dissolution,  de  convocation  par 
Ordonnance,  suivant  quelque  nouveau  mode,  ont 
perdu  la  consistance  que  le  désir  d'un  certain  parti 
leur  avait  donnée.  » 


Le  lecteur  a  pu  remarquer  que  ce  qui  préoccupe 
avant  tout  La  Fayette,  dans  la  bagarre,  c'est  la 
Garde  Nationale. 

Le  pays  n'avait  aucune  confiance  dans  le  nouveau 
Ministère.  L'annonce  des  circonstances  qui  avaient 
amené  son  avènement,  interdite  aux  journaux  ([uo- 
tidiens  par  la  censure,  n'était  parvenue  jusqu'aux 
extrémités  du  royaume  que  par  les  lettres  particu- 
lières et  les  recueils  périodiques,  sobres  de  détails 
et,  d'ailleurs,  mal  informés.  Ou  ignorait  donc  la 
cause  précise  du  renversement  de  M.  Decazes  :  mais 
cette  cause,  au  fond,  importait  peu. 

Pour  les  masses,  le  débat  s'était  élevé  entre  les 
partisans  du  régime  de  i8i5  et  les  soutiens  de 
l'Ordonnance  du  5  septembre  ([n'avait  fait  rendre 
M.  Decazes. 

Gela  suffisait  pour  que  le  départ  de  celui-ci  fût 
considéré  comme  une   calamité   publique.   Malgré 
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ses  fautes,  je  devrais  dire  ses  crimes,  cette  Ordon 
nance  et  ce  qu'elle  promettait  avaient  fait  de  lui  1( 
représentant  de  l'intérêt  national  et  l'homme  de  1î 
liberté.  Tandis  que  M.  de  Richelieu,  libérateur  di 
territoire  avec  l'argent  de  tout  le  monde,  homme  d( 
l'ancien  régime,  grand  seigneur  émigré,  chef  dv 
Gouvernement  qui  avait  procréé  la  Chambre  in  trou 
cable  et  systématisé  la  terreur,  à  l'aide  de  perfide? 
amnisties,  ne  représentait  que  la  coalition  des  vieil- 
les royautés  de  l'Europe  contre  la  France  républi 
eâine  et  impériale  et  les  intérêts  de  la  contre-révo- 
lution. 

On  n'avait  pas  oublié  le  mot  cassant  \  jamais  !  de 
M.  de  Serre.  On  était  amplement  fixé  sur  ce  que 
valaient  MM.  Pasquier  et  Roy.  Le  Général  Latour- 
Maubourg  était  assez  indifïereut  ;  mais  en  dépit  des 
satisfecit  délivrés  par  les  libéraux  de  la  Chambre, 
au  Comte  Siméon,  l'on  n'était  pas  sans  de  vives 
inquiétudes  du  côté  du  Ministère  de  l'Intérieur. 
Plus  que  jamais,  à  cette  époepie,  c'était  de  la  politi- 
que intérieure  cpie  elépendait  l'avenir  de  la  dynastie, 
dont  on  se  souciait  peu,  et  des  libertt^s  pul>li([ues, 
aux  développements  réguliers  desquelles  on  tenait 
par  dessus  toute  chose. 

Or,  ce  Minisètre  était  dirigé  réellement  par  le 
Baron  Capelle  et  le  Baron  Mounier,  deux  hommes 
revenus  de  Gand  sous  la  protection  des  baïonnettes 
ennemies  :  le  premier  tout  dévoué  ii  la  Congréga- 
tion ;  le  second,  le  bras  droit  du  Clief  du  Cabinet, 
avec  son  intime  ami,  M.  Angles,  resté  inamovible  à 
la  Préfecture  de  Police  ! 

Si  la  chute  de  M.  Decazes  avait  calmé  momenta- 
nément la  fureur  des  royalistes,  elle  ne  les  avait 
pas  empêchés  de  serrer  leurs  rangs,  et  leur  corres- 
pondance avec  la  province  était  plus  active  que 
jamais. 
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Ils  recommandaient  a  leurs  afHdés  de  ne  pas 
témoigner  de  sentiments  hostiles  au  nouveau  Minis- 
tère, qui  ponçait  rendre  à  la  bonne  cause  (V excel- 
lents services^  mais  de  provoquer  jusque  dans  les 
•moindres  hameaux  de  nombreuses  adresses  ou  péti- 
tions aux  Chambres,  exprimant  les  r^^grets  et  la 
douleur  qu'exigeait  la  circonstance,  et  se  terminant 
par  la  peinture  énergique  de  la  nécessité  de  venger 
le  dernier  attentat  et  (Vancaniir  les  idées  lil)éralcs. 

Les  espérances  des  Congréganistes  dans  la  com- 
plicité du  Ministère  ne  devaient  pas  être  trompées  ; 
mais  la  résistance  dans  la  (]liand)re  et  en  dehors 
'  d'elle  allait  se  montrer  plus  générale,  plus  ardente, 
plus  décidée  qu'on  ne  Tavait  encore  vue. 

Il  faut  que  la  modestie  de  Mounicr  lui  ait  fait 
supprimer  les  lettres  de  félicitations,  infailliblement 
provoquées  par  son  entrée  au  pouvoir.  Je  n'en  ai 
retrouvé  que  quatre.  Je  les  donne  avant  d'entre- 
prendre l'historique  des  événements  (jui  se  sont 
passés  sous  son  Consulat,  Il  y  en  a  une  venue  du 
Palais-Royal  et  dictée  probablement  par  le  Une 
d'Orléans  : 

«  A  Son  Excellence  Monseigneur  le  Baron  Mou- 
nier.  Pair  de  France,  JJirecteur  général  de 
l'Administration  départementale  et  de  la  Police, 

«  Monseigneur, 

«  Permettez-moi  de  vous  adresser  mes  félicita- 
tions respectueuses  sur  la  nouvelle  dignité  ([ue  Sa 
Majesté  vient  de  conférer  à  Votre  Excellence. 

«  Tous  les  vrais  amis  du  Gouvernement  du  Roi, 
et  d'une  sage  liberté,  se  réjouissent  de  votre  éléva- 
tion au  Ministère  dans  des  circonstances  aussi 
importantes. 
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«  Notre  Département  surtout  s'honore  et  se  féli- 
cite de  voir  l'un  de  ses  Concitoyens  les  plus  illus- 
tres, appelé  à  des  fonctions  si  éminentes. 

«  Je  n'oublierai  jamais,  Monseigneur,  les  bontés 
que  vous  avez  eues  pour  moi  dans  toutes  les  occa- 
sions. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Real. 
a  ancien  mag^istrat. 

a  Grenoble,  le  27  février  1820.  » 

«  A  Monsieur  le  Baron  Mounier,  Pair  de  France. 

«  J'ai  passé  chez  vous,  mon  cher  collègue,  pour 
vous  offrir,  non  des  félicitations,  mais  l'expression 
sincère  des  espérances,  que  me  donne  votre  nomi- 
nation à  une  besogne  bien  importante  dans  des  cir- 
constances bien  graves.  J'ai  eu  regret  de  ne  pas  vous 
trouver,  parce  que  j'avais  à  vous  entretenir  de  deux 
objets.  Soyez  assez  bon  pour  me  mettre  à  même  de 
le  faire,  en  m'indiquant  le  jour  et  l'heure,  où  je 
pourrai  vous  voir  et  recevez  une  nouvelle  assurance 
de  mon  sincère  attachement. 

«  Le  Prince  de  Broglie. 

«  Le  2S  lévrier  1820.  » 


«  Monsieur  le  Baron, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  chez  von» 
plusieurs  fois  depuis  votre  nomination.  Si,  par  rat- 
tachement respectueux  que  je  vous  porte,  je  regrette 
la  tranquillité  de  votre  situation  passée,  ma  loyauté 
se  plait  à  voir  cette  preuve  de  la  confiance  que  vons 
inspirez  à  si  juste  titre,  et  mon  espoir,  malgré  la 
tristesse  des  circonstances  où  nous  sommes,  aime,  à 
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S  y  reposer.  Il  mest  doux  que  mes  voîux  pour  mou 
pays  soient  aussi  des  vœux  pour  votre  gloire.  Nous 
nous  entretenons  souvent  ici  des  souvenirs  atta- 
chants que  votre  pensée  rappelle  :  vous  ji^clairàtes. 
avec  M.  le  Comte  Siméon,  les  doubles  ténèbres  de 
Neuilly.  C'est  un  bonheur  public  ([ue  vous  soyez 
destinés  encore  ensemble,  à  en  dissiper  d'autres. 

«  Je  n'insisterai  pas  pour  vous  voir,  Monsieur, 
n'ayant  à  vous  offrir  que  des  liommages  ;  nuiis  je 
vous  les  porterai,  si  je  puis  Otre  informé  des 
moments  que  vous  livrerez  au  public. 

«  Permettez  qu'en  attendant,  je  m'acquitte  d'un 
devoir  envers  M.  Frerson,  l'un  des  chefs  de  vos 
bureaux.  C'est  peut-être  en  remplir  un  envers  vous- 
même,  que  de  contribuer  à  vous  le  désigner  comme 
un  homme  extrêmement  propre  à  conduire  une  divi- 
sion tout  entière.  La  grande  étendue  de  ses  connais- 
sances administratives,  la  réunion  peu  commune 
qui  se  trouve  en  lui  d'un  esprit  laborieux  à  une 
grande  facilité  de  travail,  ses  bonnes  manières  et  hi 
délicatesse  de  sa  probité  me  sont  connues  depuis 
longtemps.  Son  avancement  ne  serait  point  un  passe 
droit,  si  je  suis  bien  itiformé  de  l'ancienneté  et  de 
l'utilité  de  ses  services  ;  et  cet  avancement,  s'il  entre 
dans  vos  plans  de  former  des  divisions,  il  en  est 
digne.  Veuillez  bien  cependant  ne  pas  considérei» 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  à  son  sujet  comme 
une  recommandation  :  je  n'aurais  ni  titre  pour 
recommander,  ni  talent  pour  le  faire  avec  grûce. 
Mais  je  dois  ce  témoignage,  et  puisque  je  le  rends 
de  tout  mon  cœur,  je  serais  reconnaissant  que  vous 
l'avez  lu. 

«  Agréez  la  haute  considération  et  le  dévouement 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être 
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«  Monsieur  le  Barou,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

«  E.  Broval, 
Palais-Royal,  i«'  mars  1820.  » 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  Ne  voulant  c^tre  ni  indiscret  ni  importun,  je  me 
borne  comme  ancien  collègue,  avons  faire  mon  com- 
pliment, bien  sincère,  sur  la  nouvelle  marque  de 
confiance  que  le  Roi  vient  de  vous  donner.  Votre 
nomination  m'a  fait  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'étant 
tout  dévoué  au  Roi  et  à  sa  dynastie,  j'aime  à  voir 
nos  plus  chers  intérêts  confiés  à  des  mains  sûres  et 
capables,  sous  plus  d'un  rapport^  de  les  bien 
défendre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect  et  ancien 
attachement, 

<x  Monsieur  le  Baron,  votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur, 

«  Comte  DK  Breteuil. 
«  Paris,  ce  9  mars  1820. 

<r  A' Monsieur  le  Baron  Monniery 
directeur  général  de  la  Police 
(lu  Rqxaume,  » 

«  Le  a'j  février,  Mounier  avait  reçu  une  nouvelle 
marque  de  la  faveur  Royale  et  mis  la  main  sur  une 
lettre  de  M.  de  La  Fayette.  Ce  fut  sa  première  prise, 
je  crois  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur  le 
Baron,  que  le  Roi  a  daigné  vous  accorder  les  entrées 
du  Cabinet,  comme  Directeur  de  l'administration 
départementale  et  de  la  Police. 
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n  Je. profite  de  cette  occasion,  Monsieur  le  Baron, 
pour  vous  offrir  Tassurance  de  nui  considéi'ntion  la 
plus  distinguée. 

«    Le  Duc  DK  LA  CUATRE. 
«  Anx  Tuileries,  ce  27  février  1820. 

€  }fonsieur  le  Baron  Monnier, 
Pair  de  France,  etc,  m 


«  De  La  Fayette  à  Goj'et  an  Mans  (i). 

«  Paris,  27  février  1820. 

«  On  diffère  de  jour  en  jour  la  séance  publique 
où  Monsieur  Dupont  de  TKure  doit  faire  le  rapport 
des  pétitions.  Le  projet  de  loi  a  été  fort  critiqué 
dans  les  bureaux.  En  elïet,  il  ne  peut,  sous  aucun 
l'apport,  soutenir  l'examen,  niOnie  en  mettant  à  part 
l'inconstitutionnalité  ;  reste  à  savoir  ce  que  Tesprit 
d'aristocratie  et  Tesprit  ministériel  jugeront  à  pro- 
pos d'en  faire.  Les  Commissaires  seront  tous  nom- 
més demain  ;  les  deux  premiers  sont  défenseurs  de 
la  Charte  et  de  la  loi  actuelle. 

«  Il  est  probable  que  mardi  Dupont  de  TEure  fera 
son  rapport. 

((  La  pétition  des  jeunes  gens  du  Mans  n'a  été 
encore  que  dans  le  Censeur,  Je  l'avais  envoyée  à 
Monsieur  Jav,  rédacteur  de  semaine  du  Constitu- 
tionnel  ;  j'ai  prié  avant-hier  Monsieur  Etienne  de  le 
lui  rappeler.  Peut-être  se  réserve-t-il  d'en  parler 
dans  la  Minerve,  » 


(i)  Lettre  ouverte  au  Cabinet  noir,  copiée  et  envoxée  â  son 
adresse. 
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Le  i8  février,  la  Chambre  des  Pairs,  à  laquelle  il 
avait  été  d'abord  présenté,  avait  voté,  tel  quel,  le 
projet  de  loi  de  M.  Decazes,  suspendant  la  liberté 
individuelle. 

Le  Ministère  nouveau  s'était  empressé  de  le  sou- 
mettre à  la  Chambre  des  députés,  déjà  saisie  du 
projet  sur  la  presse  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  retirer 
celui  sur  les  élections,  qu'il  trouvait  encore  trop 
libéral. 

Caressé  par  la  Congrégation  et  les  Royalistes, 
il  était  attaqué  violemment  par  leurs  adversaires. 
Ceux-ci  flétrissaient  surtout  parmi  ses  membres 
«  les  parvenus  de  la  République  et  de  TEmpire,  qui 
préparaient  le  triomphe  de  la  contre-Révolution  et 
le  retour  de  la  majorité  de  i8i5,  par  les  démentis 
qu'ils  se  donnaient  à  eux-mêmes  et  leurs  honteuses 
contradictions.  » 

Mounier  s'en  consolait  en  donnant  un  coup  d'œil 
à  ses  Bûtimeiits,  malgré  la  gravité  de  la  situation  de 
l'esquif  sur  lequel  il  s'était  embarqué.  Je  l'imiterai 
dans  son  stoïcisme,  quoique  n'en  ayant  pas  les 
mêmes  raisons,  pour  reproduire  une  lettre  du  Comte 
de  Pradel,  à  lui  adressée,  et  faisant  connaître  les 
dépenses  de  la  Maison  du  Roi  : 


CHAPITRE  XIV 


Dépenses  de  la  Maison  du  Roi.  —  Les  pensionnés.  —  Nou- 
velle lettre  de  La  Fayette.  —  Nouvelle  lettre  de  Benjamin 
Constant.  —  A  Goyet  au  Mans.  —  Les  aiTaires  en  France. 
—  Mort  subitement. 


MINISTÈRE  Paris,  le  2  mars  iSitUi 

de  la 
MAISON  DU  KOI 

Je  me  suis  empressé,  Monsieur  le  Baron,  de  faire  subir 
au  budget  de  la  Liste  civile  une  épreuve  pareille  à  celle  que 
nous  avons  tentée  infructueusement  sur  celui  des  Théâtres. 
Je  n'y  cherchais  point  une  ressource  ((ui,  je  le  savais 
d'avance,  n'y  existait  pas,  mais  un  expédient  pour  risquer 
avec  plus  ou  moins  de  sûreté  une  souslraclion  aux  crédits 
tlont  il  se  compose.  Vous  jugerez  vous-même  par  le  compte 
Jiue  je  me  suis  rendu  et  (pie  je  désire  vous  communiquer, 
pour  ne  vous  laisser  aucun  doute  sur  ma  bonne  volonté, 
qu'il  sera  impossible  de  compter  sur  la  totalité  de  la  somme 
que  j'aurais  voulu  pouvoir  vous  procurer,  et  rpren  vous 
donnant  cent  mille  francs,  je  suis  i)res(|ue  certain  d'avoir, 
cette  année,  un  déficit  qui  excédera  de  beaucoup  cette 
somme.  En  eflfet,  les  revenus  de  la  Couronne,  calculés  avec 
plus  de  certitude  qu'ils  n'avaient  i)u  l'être  ius(|u'ici  sont 
IK)rtés  cette  année  à  27,436,826  francs,  sur  lesquels  il  faut 
pourvoir  aux  dépenses  de  la  Maison  du  Roi  et  de  la  Cour, 
qui  calculées  le  plus  rigoureusement  possible  sont  lixées 
à 8.662.027    » 

Les  administrations  diverses  des  biens  de 
la  Couronne,  savoir  : 

Le  Ministre,  les  Intendances  des  Bàlimeuts, 
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des  Domaines  et  du  Garde-Meuble,  du  Trésor 
et  les  Travaux  arrêtes  par  elles  offrent  une 
dépense  de 6.069.725    » 

Les  Musées,  les  Bibliothèques,  le  Monnayage 
des  médailles  et  les  quatre  manufactures 
Koyales,  dont  les  recettes  éventuelles  sont 
comprises  dans  l'évaluation  des  revenus  por- 
tés plus  haut  coûtent i  .449-4^4    ^ 

La  Maison  militaire 3.995.000    » 

Kniin,  les  pensions  de  toute  nature,  qui  se 
sont  encore  accrues  de  celles  que  payait  pré- 
cédemment en  Angleterre  le  Ministère  des 
affaires  étrangères,  les  dons  que  le  Roi  est 
tenu  de  faire  dans  les  résidences  Royales,  les 
engagements  pris  dans  les  déparlements  où 
sont  situées  ces  résidences  pour  subvenir  aux 
contributions  locales  ;  toutes  dépenses  iixes 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  moindre 
diminution 6.3oo.o)o    » 

Pour  couvrir  des  dépenses  qui  ont  excédé 
les  crédits  du  dernier  budget 4^^»<>3«    w 

Total 116869516    » 

Ce  qui  ne  laisse  qu'environ  cinq  cent  mille  francs  pour 
un  fonds  général  de  réserve  qui,  toujours  iixé  à  cette  somme, 
a  toujours  été  dépassé  et  que  j'envisage,  dès  aujourd'hui, 
comme  totalement  insuflisant,  jmisqu'il  faut  l'employer  ù 
couvrir  une  somme  de  plus  de  3oo,ooo  francs  i)our  le» 
obsèques  de  M.  le  Duc  de  Berry,  environ  4(>o,ooo  francs 
pour  les  grandes  charges  jusqu'alors  dotées  sur  le  domaine 
extraordinaire  et  quelques  autres  dépenses  dont  j'ignore 
l'objet,  mais  que  le  Roi  m'a  dit  devoir  inévitablement  sur- 
venir d'ici  à .  la  lin  de  l'année.  Vous  trouverez,  j'espère, 
d'après  cet  état  de  choses.  Monsieur  le  Baron,  qu'en  pré- 
levant le  cinquième  de  la  somme  réservée,  je  propose  de 
faire  bien  au-delà  de  ce  que  la  prévoyance  prescrit,  car  dans 
aucun  cas,  il  ne  faut  s'exposer  à  un  déiicit  sensible  dans  le 
revenu  lixe  et  viager  de  la  Couronne. 

Cette  somme  de  cent  mille  francs,  dès  (pie  le  Roi  en  aurait 
approuvé  l'emploi,  jwurrait  être  misé  à  votre  disposition. 

Agréez,  je  vous  i)rie.  Monsieur  le  Baron,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  Comte  de  Phadel. 


r 
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On  voit  par  le  chillre  du  paragraphe  des  pensions 
et  dons  que  les  Bourbons  étaient  généreux.  Le  Roi 
ne  se  contentait  pas,  pour  cet  objet,  des  fonds  de  sa 
liste  civile.  Il  puisait  dans  la  caisse  du  Minisliv  de 
l'Intérieur. 

Sur  un  état  de  dépenses  fixes  relalil'  aux  jour- 
naux français  et  étrangers,  au  traitement  des  cen- 
seurs, aux  indemnités  pour  travaux  littéraires,  on 
apii-çoit  des  paiements  par  ordiv  du  Roi,  tels  (jue 
ceux-ci,  (pii  font  i»éver  : 

A  M.  Ferrand,  devenu  (]omte  et  Pair,  (jui  vola  la 

mort  du  Prince  de  la  Moskowa tt^^.CKH)     » 

A  M.  le  Maréchal  Oudinot (îo.ooo     » 

Au  trop  célèbre  Goldsniith 12^.000     » 

On  connaît  les  travaux  litféraircs  <le  cet  Anglais. 
Après  avoir  répandu  toutes  les  plus  iniVuncs  calom- 
nies sur  Napoléon  et  tous  les  membres  de  sa  famille, 
il  s'était  attaqué  aux  Maréchaux.  Ne  sachant  ([uels 
reproches  adresser  au  Maréchal  llrune,  Tunt»  des 
plus  nobles  ligures  de  la  Républi(jue  vi  de  l'Empire, 
il  l'avait  accusé  dVHre  un  des  assassins  de  la  Prin- 
cesse de  Lamballe  et  d'avoir  pronuMu»  dans  les  rues 
de  Paris  la  tête  de  cette  infortunée,  (tétait  à  l'aide, 
surtout,  de  cette  infùnie  calomnie  <[u'un  misérable 
avait  ameuté  la  populace  d'Avignon  contre  le  vain- 
queur de  Berghem,  et  un  Roi  de  France  en  récom- 
pensait l'auteur  ! 

Sur  un  autre  État,  celui-lîi  de  Secours  rég-uliers, 
on  trouve  M"^  Robespieri*e  pour  12,100  francs. 

Le  secours  annuel  de  cette  demoiselle  est  plus 
élevé  que  ceux  des  deux  so'urs,  Mar([uises  de  la 
Roche-Gourbon  et  de  la  Marcpiise  de  (iuépéan  née 
Luker,  qui  ne  touchent,  chacune,  que  1,200  francs  : 
de  la  Baronne  de  Glanne,  Î240  :  de  M'"^  de  Montval- 
lon,  600  ;  de  M'"*  veuve  Borthon  de  l'Etang,  4^  '"  ^^ 
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M'"' la  Comtesse  de  Lesse ville,  i,ooo;  et  des  filles, 
veuves  ou  mères  des  condamnés  à  la  déportation 
])ar  suite  de  l'affaire  du  3  nivôse,  qui  touchent 
depuis  io8  francs  jusqu'à  270,  en  passant  pai*  162  et 
216. 

Mais  le  grand  frère  avait  beaucoup  contribué  à 
débarrasser  Louis  XVIII  de  Louis  XVI  et  de 
Louis  XVII. 

Mounier  continuait  à  faire  la  chasse  à  la  con'es- 
pondance  de  La  Fayette  et  compagnie.  11  était  assez 
heureux  : 


c<  La  Faj-ette  à  3/'""  de  Lastej-rie  à  Lagvange  (i). 

«  Paris,  le  3  mars  i8ao. 

«  Nous  avons  j)erdu  hier  une  bataille.  La  séance 
précédente  avait  donné  au  côté  gauche  une  petite 
majonté.  Le  Roi  dit,  le  matin,  à  M.  de  Saiilt-Au- 
laire,  qu'il  lui  demandait  comme  une  marque  d'ami- 
tié de  laisser  tomber  Taflaire  de  M.  Glausel  de  Cous- 
scrgue,  (jiii  de  son  côté  avait  retiré  son  acte  d'accu- 
saliou  ;  mais  plusieurs  lU^  nos  collègues  Ternaux 
nictlaicut  du  prix  à  relever  Taccusation  absurde  de 
M.  Clausel.  B.  Constant  s'est  chargé  de  Tobserva- 
lion  au  procès-verbal  ;  et  voilà  une  querelle  engagée, 
comme  vous  av(»z  ])u  voir  par  les  journaux.  Le  déve- 
h)})pement  sera  curieux,  ])arce  que  M.  Decazes  sera 
accusé,  j)ar  les  uns,  du  peu  de  bien  (pi'il  a  fait,  et 
déicndu,  ])ar  les  autres,  en  forme  d'accusation,  pour 
tout  kî  mal  (jue  nous  lui  devons  :  et  c'est  la  fable 
de  rilomme  entre  deux  âges.  M.  de  Saint-Cricq  et 


(1)  heUve  uucoHr  au  (Uihinot  noir,  ropiép^  recachetée  et 
cnx'oyi't'  à  «o/i  ndrcMm', 
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quelques  amis  de  M.  Decazes,  ont  voté  contre  Thon- 
neur  du  ei-devant  Ministre,  sans  doute,  parce  qu'ils 
avaient  le  secret  du  Roi  ;  mais  leur  conduite  n'en  a 
pas  moins  paru  une  lùcheté,  et  une  ingratitude,  puis- 
qu'une fois  la  question  engagée,  il  fallait  se  lever 
poui»  lui. 

«  La  discussion   d'hier   a    été  plus   importante. 
L'excellent  rapport  de    Dupont    (de  TEure)  a  été 
combattu  par  MM.  Messadier  et  Castel  Bajac,  qui 
n'ont  rien  dit  qui  vaille,  et  soutenu  par  Jobez,  moi 
el  Daunou,  dont  on  a  été  content.  Nous  n'en  avons 
pas  moins  perdu  la  question  à  une  majorité,  dou- 
teuse à  la  vérité  ;  mais  qui  est  de  mauvais  augure 
pom*  le  sort   des  trois    lois    destructives  de  toute 
liberté.  J'ai  cru  devoir  ne  pas  laisser  ignorer  à  la 
Nation  ce  que  je  pense  du  système  contre-révolu- 
tionnaire et  de  la  manière  dont  il  faut  recevoir  les 
coups  d'Etat.  J'ai  reçu  beaucoup  de  compliments  ; 
mais  j'aurais  mieux  aimé  une  vingtaine  de  voix  de 
plus.  Qu'arrivera-t-il  si  les  trois  lois  passent?  Je 
nen  sais  rien  ;  mais  avec  leur  pente  naturelle  et  ces 
moyens  dans  leurs  mains,  les  gens  (jui  nous  gouver- 
nent feront  des  sottises,  d'abord  désagréables  pour 
nous,  et  bientôt  après   fort  dangereuses  pour  eux. 
Notre  premier  combat  sera  sur  les  lettres  de  cachet. 
«  J'ai  vu  hier  un  ancien  Président  des  (Portés, 
beau-frère  de  Porlier.  Il  dit  que  le  colonel  Riego, 
parti  avec  2,000  hommes  de  l'islc  de  Léon,  en  avait 
6,000  à  Malaga.  Le  projet  était  d'établir  un  gouver- 
nement provisoire  à  Grenade.  L'entrée  à  Cadix,  une 
fois  manquée,  on  n'espère  plus  y  l'éussir  de  quelque 
temps.  L'inaction  des  troupes  de  Freyse  montre,  ou 
qu'il  ne  compte  pas  sur  ses  troupes,   ou  que  lui- 
même  n'est  pas  bien  hostile  ;  peut-être  y  a-t-il  un 
peu  de  l'un  et  de  l'autre. 

10 
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Mina  s'est  évadé  de  Paris.  On  a  couru  après  lui, 
il  a  pensé  être  arrêté  à  Bayonne  ;  mais  il  est  arrivé 
dans  le  Nord  de  l'Espagne  où  vraisemblablement  il 
opérera  une  diversion.  J'avais  craint  d'abord  qu'il 
y  eût  quelque  connivence  ;  mais  il  paraît  que  c'est 
de  bonne  foi  qu'il  aidera  les  constitutionnels.  C'est 
aussi  par  Bayonne  et  Saint- Jean-de-Luz  que  je  suis 
parti  pour  l'Amérique.  Je  doute  beaucoup  de  la 
réalité  du  complot  contre  les  Ministres,  ou  du  moins 
on  croit  qu'il  a  été,  en  grande  partie,  arrangé  par 
des  provocateurs,  qui  ont  profité  de  la  disposition 
de  quelques  radicaux,  à  peu  près  comme  dans  nos 
fausses  conspirations  d'ici. 

<?  Benjamin  Constant  à  Oranger,  aine 
négociant  au  Mans,  Pour  Gqyet,  (i) 

Paris,  4  mars  1820. 

«  Les  détails,  je  ne  dirai  pas  des  espérances  que 
j'avais  conçues  mais  des  assurances  qui  m'avaient 
été  données,  que  les  lois  seraient  retirées  ou  réduites 
à  rien,  seraient  trop  long  à  vous  dire  en  ce  moment. 
Une  seule  considération  doit  vous  frapper  ;  c'est 
qu'après  l'horrible  événement  dont  les  ultras  profi- 
tèrent avec  une  atroce  perfidie,  étant  parvenus  à 
chasser  le  Ministre  qui  ne  les  avait  que  trop  servis 
ils  espèrent  mettre  à  sa  place  le  plus  forcené  des 
leurs.  Le  hasard  ou  le  bon  génie  de  la  France  a 
écarté  ce  péril  en  jetant  le  Ministère  entre  des  mains 
({ui  ne  sont  nullement  constitutionnelles,  mais  qui 
ne  sont  pas  celles  des  ultras. 


(1)  Lettre  om'erle  au  Cabinet  noir,   copiée,  recuchetée  et 
envoyée  à  son  adresse. 
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«  Si  le  lendemain  on  eut  attaqué  cette  création 
de  la  veille,  elle  tombait  en  poussière  et  la  contre- 
Révolution  se  déclarait.  Au  lieu  de  cela  en  prenant 
pour  comptant  des  promesses  douteuses,  on  nous  a 
donné  le  temps  de  respirer.  La  première  stupeur 
s'est  dissipée  ;  en  gagnant  huit  jours  on  était  sur  ses 
pieds,  nous  en  avons  gagné  (juinze,  et  la  (Chambre 
qui  était  consternée  et  abattue,  reprend  son  attitude 
aujourd'hui  comme  vous  le  verrez  par  la  Renommée 
et  le  Constitutionnel.  Je  crois  que  nous  sommes  en  me- 
sure comme  avant  Thorrible  forfait,  dont  les  contre- 
Révolutionnaires  voulaient  se  servir  d'une  manière 
si  infâme  !  J'ai  la  conviction  que  si  notre  parti  savait 
manœuvrer  nous  aurions  la  majorité  sur  toutes  les 
c[uestions  ;  mais  nous  ne  savons  faire  aucun  sacri- 
fice, même  d'amour-propre  :  nous  ne  savons  renon- 
cer à  faire  trêve  à  aucune  haine,  même  par  intérêt. 
Il  n'y  a  pas  dix  personnes  dans  le  côté  gauche  qui 
voulussent  renoncer  à  la  gloire  d'un  discours  écrit 
qui  doit  être  inséré  dans  le  Moniteur,  (Vest  ce  cpii  a 
abjuré  la  question  des  pétitions.  Avant-hier  où  rien 
n'était  préparé,  oii  personne  n'avait  pu  se  faire  ins- 
crire, nous  avons  obtenu  un  triomphe  complet  contre 
les  Ultras,   et  une  majorité  contre    les   Ministres. 
Lundi  il  y  a  21  discours  écrits  d'un  côté  et  dix  (U* 
l'autre,  de  sorte  que  je  crains  fort  pour  la  discussion 
sur  la  liberté  individuelle.  Je  nu»  suis  fait  inscrire» 
pour  constater  mon  opposition,  et  si  la  discussion 
n'est  pas  fermée,  je  parlerai  ferme  et  montrerai  cette 
loi  des  suspects  dans  toute  sa  turpitude.  Maintenant 
parlons  de  la  loi  des  Élections,  de  notre  avenir. 
Vous  avez  vu  la  composition  ch*  la  commission  qui 
est  chargée  de  l'examen  de  la  loi.  Les  sept  membres 
constitutionnels  sont  unanimes  contre  tout  ce  qui 
est  contraire  à  la  Charte,  contre  toute  division  des 
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Electeurs  en  deux  collèges  distincts,  contre  tout  ce 
qui  en  écartant  les  électeurs  de  la  nomination  des 
bureaux  mettrait  le  recensement  des  votes  a  la  merci 
de  l'autorité  ;  mais  quatre  de  la  société  Ternaux 
n'ont  ni  la  roideur  ni  la  conviction  nécessaires  pour 
proposer  purement  et  simplement  le  rejet  de  la  loi. 
Ils  feront  une  loi  nouvelle,  ils  la  rendront  la  meil- 
leure possible  pour  nous,  car  ce  sont  au  fond  de  très 
bons  citoyens,  et  ils  nous  mettront  dans  la  nécessité 
de  nous  décider  ou  pour  leur  projet,  ou  pour  celui 
du  Gouvernement. 

«  Je  passe  à  une  question  qui  m'est  personnelle  ; 
l'article  trente  de  la  nouvelle  loi  sera  probablement 
rejeté,  mais  s'il  passait  personne  à  moins  de  payer 
cinq  cents  francs  de  contributions  dans  un  départe- 
ment ne  pourrait  y  être  élu.  En  m'y  prenant  dès  ù 
présent  et  transférant  mon  domicile  politique  dans 
la  Sartlie,  je  me  soustrairais  à  cette  difïiculté,  mais 
je  crains  que  cette  opération  ne  soit  diiUcile  pensesç- 
y  et  donnez-moi  votre  avis  là-dessus. 

C(  Le  Marquis  de  Lafaj^ette  à  Monsieur  Gqyet, 

au  Mans  (i). 

«  Paris,  4  mars  1820. 

«  J'ai  reçu,  mon  cher  (Commettant,  avec  bien  de 
l'intérêt,  votre  lettre  du  28,  et  je  l'ai  lue  avec  toute 
l'attention  qu'elle  mérite.  Je  vais  la  communiquer  à 
mon  collègue  Constant. 

«  Il  attend,  m'a-t-il  dit,  une  occasion  pour  vous 
écrire  et  vous  donner  des  explications  détaillées. 


(i)  Lettre  ouverte   an  cabinet  noir,  copiée,  recachetée  et 
envoyée  à  son  adresse. 
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L'adresse  de  la  Municipalité  du  Mans  ne'nrétonne 
pas  ;  il  en  arrive  beaucoup  de  pareilles  et  cela  sera 
ainsi  que  les  magistrats  des  communes,  au  lieu  d\>tre 
choisis  par  le  peuple,  seront  nommés  par  le  (iou- 
vernement  et  sous  riniluence  de  la  l'action  ai'isto- 
eratique.  Les  journaux  vous  apprendront  (jue  la 
Chambre  a  repoussé  par  l'ordre  du  jour  les  pétitions 
de  53,5oo  signataires  demandant  le  maintien  de  la 
Charte  et  de  la  Loi  des  Elections.  Le  rapport  de 
mon  ami  Dupont  (de  l'Eure)  était  excellent,  ses  con- 
clusions les  plus  simples  du  monde.  On  ne  nous  a 
pas  opposé  un  argument  qui  valût  la  peine  d'être 
réfuté.  On  a  paru  content  de  ce  que  nous  avons  dit, 
MM.  Jobert,  moi  et  Daunou.  Les  épreuves  vous  ont 
paru  douteuses  ;  la  demande  du  scrutin  a  été  repous- 
sée au  nom  du  règlement  et  la  question  s'est  trouvée 
perdue.  Nous  aurons  aujourd'hui  le  rapport  sur  les 
lettres  de  cachet.  Mon  collègue  Constant  aurait 
parlé  sans  doute  si  les  débats  s'étaient  prolongés, 
mais,  comme  on  l'avait  entendu  l'autre  ibis,  il  con- 
venait qu'un  autre  de  nos  Députés  prit  le  devant, 
d'autant  mieux  qu'un  nombre  très  considérable  de 
pétitions  m'a  été  adressé  de  tous  les  points  de  la 
France. 

«  J'ai  cru  devoir  dire  un  mot  sur  le  coup  d'Etat 
annoncé  et  sur  la  conduite  à  tenir  contre  les  mesures 
arbitraires.  Mon  cher  Commettant,  nous  sommes 
bien  mal,  mais  la  nation  Française  est  forte  et  plus 
éclairée  qu'il  y  a  trente  ans  :  elle  saura,  j'espère, 
maintenir  ses  droits.  Je  vais  causer  avec  mes  collè- 
gues de  l'idée  contenue  dans  votre  dernière  lettre  ; 
en  attendant,  nous  défendrons  la  Charte,  les  élec- 
tions, la  liberté  individuelle  et  celle  de  la  presse.  » 

Tout  en  pochant  cent  mille  francs  pour  ses  bâti- 
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ments  et  prenant  force  lettres  à  la  chasse,  Mounier 
préparait  les  armes  du  Ministère  pour  le  tirer  de  la 
position  difficile  dans  laquelle  il  se  trouvait  et  pré- 
server la  Monarchie  consiitiitionneUe  de  l'aveugle 
fureur  des  factieux.  Les  conseils  ne  lui  manquaient 
pas.  Il  n'avait  que  l'embarras  du  choix.  Je  ne  retien- 
drai dans  le  nombre  que  ceux  d'un  certain  Marquis 
de  Mondenard,  qui  m'ont  paru  les  plus  radicaux  et 
témoigner  le  mieux  jusqu'à  quel  point  les  tintes  roya- 
listes étaient  montées  ;  mais  le  renvoi  remarquîd)le, 
où  le  Marquis  demande  que  la  masse  de  la  nation 
soit  représentée,  montre  aussi  que  Mounier  avait 
affaire  à  un  royaliste  intelligent  : 

NOTE   SUR    LA    SITUATION    DES    AFFAIRES    EN     FRANCK 

Paris,  le  5  mars  1820. 
Qae  faut-il  faire  : 

V  Pour  prévenir  de  nouveaux  attentats  contre  la  famille 
royale  ? 

2'  Pour  faire  eesser  la  licence  des  écrits  de  tous  les  par- 
lis? 

T  Pour  établir  un  gouvernement  régulier  par  une  bonne 
loi  sur  les  élections  ? 

i"  11  faut  intimider  les  factieux  jiar  de  promptes  et  jus- 
tes punitions  ;  car,  en  fait  de  conspirations,  il  est  sur  que 
Tune  d'elles  réussira  si  elles  ne  sont  pas  promptement 
étouirées.  Que  la  justice  agisse  donc  sans  délai. 

Ordonner,  en  conséquence,  ciu'cn  cas  de  complot  contre 
rÉtat,  contre  le  Koi  ou  les  Membres  de  sa  famille,  le  pre- 
mier Président,  le  Procureur  général  et  le  plus  ancien 
juge  de  la  Cour  royale  de  Paris  décerneront  des  mandats 
d'arrêt,  et  que  la  dite  Cour,  renforcée  de  douze  Pair» 
choisis  par  le  sort  pour  chaque  affiiire,  prononcera  immé- 
diatement sur  les  prévenus  ; 

2'  Qu'il  soit  dit,  par  supplément  à  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être 
rien  imprime  contre  aucune  religion  chrétienne,  contre  la 
personne  du  Roi,   contre   l'héritier  présomptif   de   la   Cou- 
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ronne,  contre  la  forme  de  Gouvernement  établie  par  la 
Charte,  ni  contre  les  bonnes  mœurs,  à  peine  de  saisies 
des  feuilles  imprimées  et  des  presses,  et  de  dix  mille 
francs  d'amende  en  plus,  payable  solidairement  par  l'édi- 
teur et  l'imprimeur,  au  profit  des  pauvres  de  l'Hôtel-Diéu, 
laquelle  amende  pourra  être  prononcée  i)ar  les  Cours 
royales  après  avoir  entendu  les  accusés  ; 

3°  Ordonner  que,  jusqu'au  3o  mars,  une  Commission 
ministérielle  recevra  tous  les  projets  qui  pourront  lui  être 
envoyés  pour  perfectionner  la  loi  sur  les  élections  et  celle 
sur  là  liberté  de  la  presse,  et  qu'après  la  mention  raison- 
née  de  ces  projets,  la  Commission  soit  tenue  de  faire  un 
rapport  au  Roi,  qui  statuera,  provisoirement,  en  son  Con- 
seil (i). 

4°  Ajourner  les  Cliaml)rcs  et  prononcer  ensuite  la  disso- 
lution de  la  (Chambre  actuelle  des  députés,  en  convoquant 
une  nouvelle  Assemblée  pour  le  mois  de  mai  prochain, 
d'après  les  formes  qui  seront  déterminées  i)ar  le  Roi,  pour 
cette  fois  seulement  ; 

5"  Déclarer  que  les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles un  et  deux  n'auront  leur  exécution  que  jusqu'à  la  lin 
de  la  i)rocliaine  session  des  Chambres. 

Les  moyens  d'exécution  de  ces  articles  n'exigent  (ju'une 
ordonnance  et  sulïiraient  coniplctemcnt  pour  tran([uilliser 
le  royaume,  pour  conserver  le  Roi  ainsi  que  la  famille 
•royale,  sans  employer  aucun  moyen  illégal  et  sans  com- 
promettre rautorilc  ministérielle. 


(i)  il  n'y  a  pas  deux  manières  de  faire  une  bonne  loi 
"isur  les  Élections.  Il  faut  que  la  masse  de  la  Nation  soit 
représentée.  Il  faut  donc  (lu'ellc  intervienne  dans  les  col- 
lèges électoraux.  Sans  cela,  le  peuple  sera  toujours  indif- 
férent sur  la  forme  du  Gouvernement,  et  le  Gouvernenu^nt 
sera  toujours  arbitraire,  faible  et  vacillant.  La  masse  du 
peuple  est  bonne,  parce  qu'elle  ne  demande  que  paix  et 
protection.  Son  suffrage  se  portera  donc,  comme  dans  les 
pays  libres,  sur  les  hommes  capables  de  bien  faire,  dès 
que  ce  suffrage  sera  compté  pour  quelque  chose. 

C'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  s'établira  l'aristo- 
/cratie  des  talents,  de  la  richesse,  de  la  naissance  et  des 
.vertus.  Quelques  exceptions,  ou  des  théories  françaises,  ne 
peuvent  renverser  cet  ordre  naturel.  —  Ce  renvoi  est  celui 

An.  mntvrnlji. 
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En  conséquence,  les  trois  projets  de  lois  proposés  par 
M.  Decazes  sur  la  circulation  des  journaux,  sur  la  suspen- 
sion de  la  liberté  individuelle  et  sur  les  élections,  seraient 
promptement  retirés,  n'étant  propres  qu'à  faire  naître  de 
nouveaux  dangers,  par  suite  de  leur  opposition  avec  la 
Charte,  et  les  droits  naturels  du  peuple  français. 

On  objectera,  peut-être,  que  tous  les  moyens  présentés 
par  cette  note  ne  sont  pas  conformes  au  texte  de  la 
Charte  ;  mais  la  Charte  n'a  fixé,  d'une  manière  invariable, 
que  l'inviolabilité  du  Monarque  et  la  division,  en  trois 
branches,  de  la  Puissance  législative. 

La  Charte  n'a  pour  but  que  le  bon  ordre,  par  la  conser- 
vation des  droits  du  Trône  et  de  ceux  des  sujets.  Elle  n'a 
établi  ni  pu  établir  rien  de  contraire  à  ces  droits. 

Ainsi,  rien  n'empêche  le  Gouvernement  de  prendre  les 
mesures  que  la  sûreté  de  l'État  exige,  surtout  lorsque  ces 
mesures  ne  sont  que  pour  un  temps  très  court,  et  lorsqu'il 
est  évident  que  les  formes  actuelles  de  l'Administration  de 
la  Justice,  ainsi  que  celles  des  Élections,  sont  incapables 
de  soutenir  les  intérêts  nationaux. 


La  légitimité  ne  manquait  pas  de  dévouements 
parmi  les  hautes  classes,  plus  ou  moins  éclairés, 
comme  de  raison.  Elle  en  comptait  également  dans 
des  sphères  plus  obscures;  mais  ceux-là  ne  fabri- 
quaient pas  de  plans  de  sauvetage.  Ils  se  laissaient... 
mourir  et  ne  pouvaient  être  utilisés  que  pour  la 
réclame.  Tel  le  brave  secrétaire  de  la  mairie  de 
Sedan,  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  : 


MINISTERE  Pari?,  le  8  mars  1820. 

OR     LA 

MAISON  DU  ROI 

Monsieur  le  Baron,  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  du  Roi  la  demande  formée  par  Son  Excellence  M.  le 
Président  du  Conseil  des  Ministres  en  faveur  de  M""  veuve 
Gruat  dont  le  mari  est  mort  subitement  en  apprenant  la 
mort  de  Monseigneur  le  Duc  de  Berry,  et  je  m'empresse 
de  vous  annoncer  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder  à 
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celte    dume  une  pension   de    trois    cents    francs.   Veuillez 
bien,  je  vous  prie,  annoncer  celte  disposition  à  M.  le  Dup 
de  Hichelieu. 
Recevez,  etc. 

Le  Directeur  général  ayant  le  portefeuille^ 

Comte  DE  Phadel. 

Monsieur  le  Baron  Mounier^  Pair 
de  France,  etc.,  etc. 

Le  sieur  Gruat  était  secrétaire  de  la  Mairie  de  Sedan. 


Trois  cents  francs  à  la  veuve  !  (]ette  daine  dut 
trouver  qu'il  valait  mieux  être  la  sœur  de  Robes- 
pierre et  de  ceux  qui  tuent  (jue  de  ceux  qui  sont 
tués. 


CHAPITRE  XV 

Lp  général  Guillct.  —  Echec  des  Libéraux.  —  Rapport  de 
Police.  —  Rapport  de  M.  Mai...  —  La  police  surveille  La 
Fayette.  —  Lettre  de  M.  Angles.  —  Rapport  du  lo  avril  1820, 


Toutes  les  amnisties  bourboniennes  n'étaient  pas 
capables  d'empêcher  un  Ministère  Richelieu  de 
persécuter  les  anciens  chefs  des  armées  impériales 
non  réadmis  dans  les  cadres.  Aussi  Mounier  à  peine 
installé,  entra-t-il  en  campagne  contre  eux   : 

«  Paris,  le  10  mars  i8ao. 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  le  renvoi  des  pièces 
que  vous  m'avez  communiquées,  concernant  M.  le 
Maréchal  de  Camp  Guillet,  et  de  vous  faire  part  des 
renseignements  qui  me  sont  parvenus  sur  le  compte 
de  cet  oflicier  général. 

«  Le  général  Guillet,  logé  en  ce  moment  rue 
Sainte-Anne,  hôtel  de  Gourlande,  est  âgé  de  cin- 
quante ans  et  originaire  de  Ghambéry;  mais  on  le 
croit  naturalisé  Français.  Sa  femme,  dont  il  est 
séparé,  dit-on,  pour  cause  d'opinion,  est  à  Montpel- 
lier ou  à  Toulouse  avec  trois  enfants  ;  elle  passe 
pour  avoir  de  la  fortune. 

«  Retenu  dans  son  lit  par  des  douleurs  de  goutte, 
le  général  reçoit  actuellement  beaucoup  de  personnes 
et.  notamment,   beaucoup  de   militaires  ;  mais  on 
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assure  qu'il  voit  peu  de  monde  lorsqu'il  se  porte 
bien.  Il  fréquente  alors  le  Palais-Royal  et  les  estami- 
nets, où  il  passe  une  grande  partie  de  son  temps  à 
boire  et  à  fumer.  On  le  dit  très  protégé  par  M.  le 
général  Dessole  et  par  M.  le  Comte  Beugnot,  chez 
lequel  il  a  mangé  quelques  fois.  On  dit  aussi  qu'il 
est  en  correspondance  suivie  avec  le  général  Mau- 
rin,  qui  commande,  à  Rouen,  la  iS*^  division  mili- 
taire. Parmi  les  personnes  qui  fréquentent  le  général 
Guillet,  on  cite  MM.  Fabreguette,  ex -sous-préfet  à 
Lodève  ;  Grenier,  ex -maire  de  Montpellier;  Maré- 
chal, ex-commandant  d'armes  de  la  même  ville;  le 
colonel  Ferry  ou  Ferrary  et  un  nommé  Desmarets, 
géomètre.  Ce  dernier  est  un  intrigant  qui  est  en 
procès  avec  plusieurs  boulangers  de  Paris,  dont  il 
était  le  fondé  de  pouvoirs,  pour  poursuivre  le 
recouvrement  des  indemnités  dues  pour  la  disette, 
et  sur  lesquelles  il  espérait  faire  un  bénéfice  de  cent 
mille  écus. 

«  Dans  une  note  remise  à  M,  le  Procureur  général 
près  la  Cour  des  Pairs,  qui  en  a  fait  le  renvoi  à  ma 
Préfecture,  le  général  Guillet  était  signalé  comme 
ayant  chez  lui  des  réunions  suspectes;  mais  la  sur- 
veillance dont  il  a  été  l'objet  n'a  donné  lieu,  jusqu'à 
ce  jour,  à  aucune  remarque  de  nature  à  faire  suppo- 
ser qu'il  soit  animé  de  mauvaises  intentions. 

«  Tel  est.  Monsieur  le  Baron,  le  résultat  des  infor- 
mations qui  ont  été  prises  sur  le  com])te  de  cet  ofii- 
cier  général  et  dont  je  m'empresse  de  vous  donner 
communication. 

«  J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

a:  Le  Ministre  d'Etat,  Préfet  de  police, 
«  Comte  Angles.  » 

A  Monsieur  le  Baron  Mounier^  Pair  de  France,  Direcienr 
général  de  V Administrât  ion  départementale  et  de  la  police 
du  Royaume, 
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Lé  i5  mars,  la  Chambre  des  Députés  adopta  le 
projet  de  loi  qui  suspendait  la  liberté  individuelle. 
Cet  échec  des  libéraux  est  apprécié  par  Benjamin 
Constant  dans  la  lettre  suivante  : 


<r  Benjamin  Constant  à  Goj'et,  au  Mans  (i). 

«  Paris,  20  juin  1820. 

«  J'ai  reçu,  mon  excellent  ami,  votre  lettre  du  i5. 
Le  même  jour,  un  paquet  de  mon  dernier  discours 
était  parti  pour  le  Mans;  j'espère  qu'il  vous  est  bien 
parvenu.  Je  suis  bien  heureux  que  vous  approuviez 
la  marche  du  côté  gauche.  Notre  délaite  n'a  pas  été 
sans  gloire,  ni  notre  résistance  sans  uJtilité.  Nous 
allons  recommencer  sur  la  liberté  de  la  presse.  Je 
crois  toujours  (fue,  tant  qu  il  y  a  possibilité  de  dis- 
cussion, il  faut  la  saisir  pour  faire  circuler  des  idées 
utiles.  Quand  nous  en  viendi'ons  aux  propositions 
directes  de  changer  la  Charte,  c'est  autre  chose. 
Incompétents  pour  la  nature  même  de  nos  pouvoii*s, 
nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  déclarer  cette 
incompétence.  Mais  il  est  encore  fort  douteux  qu'on 
nous  mette  dans  ce  cas. 

«  Il  paraît  certain  que  la  Loi  des  Elections  sera 
retirée,  sauf  aux  Ministres  à  en  présenter  une  plus 
mauvaise  peut-être  ;  mais  non  pas,  au  contraire,  à  la 
Charte,  et  alors  notre  défense  devra  être  autre* 
Ensuite,  je  vous  avoue  que  j'ai  toujours  un  secret 
instinct  que  l'autorité  ne  persistera  pas  jusqu'au 
bout  dans  cette  périlleuse  route.  Peut-être  fais-je 
trop  d'honneur  aux  Ministres  en  croyant  qu'ils  sont 


(1)  Lettre  ouverte   au  cabinet  noir,  copiée,  recachetée  et 
envoyée  à  son  adresse. 
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capables  d'un  peu  de  sens  commun,  à  côté  de  TEs- 
pagne  qui  leur  devrait  être  une  leçon  ;  (|uoi  qu'il  en 
soit,  nous  verrons  bientôt  s'ils  sont  encore  plus  fous 
que  je  ne  le  pense. 

«  Notre  discussion  a  ranimé  Paris.  J'attends  avec 
impatience  des  nouvelles  de  son  effet  dans  les 
départements.  Je  ne  pourrai  parler  dans  la  question 
de  la  presse  que  sur  les  articles.  Il  y  a  24  orateurs  à 
discours  écrits  qui  se  sont  fait  inscrire  avant  moi. 
J'en  suis  fâché,  car  j'aurais  eu  de  bonnes  choses  à 
dire,  et  je  ne  pourrai  les  placer  toutes  dans  une  dis- 
cussion d'articles  qui  ne  vient  qu'après  que  le  sujet 
est  épuisé. 

«  Ces  jours  derniers  m'ont  fatigué  outre  mesure. 
J'ai  voiûu  profiter  des  derniers  moments  de  la 
Uberté  de  la  presse  pour  écrire  dans  la  Minerve,  et 
j'ai  pourtant  assisté  obstinément  à  nos  séances 
depuis  midi  jusqu'à  six  heures.  Vous  lirez,  dans  la 
prochaine  Minerçe,  une  troisième  lettre  à  mes  Com- 
mettants. J'espère  que,  vous  et  elle,  en  serez  satis- 
faits. 

«  Ce  qui  m'inquiète  c'est  un  rhume  de  poitrine 
que  je  ne  puis  faire  finir,  et  qui  me  rendrait  aujour- 
d'hui la  tribune  presque  impossible.  Il  faudra  pour- 
tant que  j'y  fasse  un  rapport,  heureusement  très 
court,  sur  le  mode  de  scrutin.  Mais  je  ne  suis  pas 
BÛT  que  je  puisse  l'achever.  Si  j'allais  être  muet 
dans  ces  circonstances,  cela  ne  laisserait  pas  de  me 
déranger  fort. 

«  On  prétend  que,  malgré  les  dénioiislrations  de 
persistance  du  Ministère,  après  les  nouvelles  d'Es- 
pagne, il  finira  par  sentir  que  son  obstination  mal 
entendue  compromet  la  France  et  la  Monarchie.  Je 
remarque,  en  effet,  plus  de  douceur  dans  les  jour- 
naux officiels,  et  quelques-uns  des  choix  alarmants 

w 
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qu'on  annonçait  ne  se  vérifient  pas.  Encore  une 
bonne  discussion  sur  la  presse,  et  nous  verrons. 

«  Est-ce  vous  qui  m'avez  envoyé  sous  enveloppe 
un  ouvrage  de  lligourer-Bazin,  intitulé  Seule  et 
imprimé  au  Mans  en  1816.  Il  n'était  accompagné 
d'aucune  lettre,  mais  je  l'ai  lu  avec  Inen  de  l'inté- 
rêt. 

«  Adieu,  mon  cher  ami.  Je  reçois  le  journal  de  la 
Sartlie  qui  ne  paraît  pas  trop  content  de  mon  attaque 
contre  Pasquier.  » 

Benjamin  Constant  s'applaudit  dans  cette  lettre 
d'avoir  ranimé  Paris,  et  Ton  voit  (pi'il  attendait 
avec  impatience  des  nouvelles  des  départements. 
Mounier  en  recevait  presque  aussitôt  par  un  agent 
de  la  police  secrète  : 

«  Paris,  ce  22  mars  182J. 

<(  Monsieur  le  Baron, 
«  L'opinion  s'exalte,  s'exasj)ére.  Ce  n'est  plus 
Paris  ([u'on  considère  connue  le  moyen  facile  des 
résistances  ou  des  attaques.  Les  mesin^es  prises  par 
le  Gouvernement  pour  environner  la  capitale  d'une 
force  capable  de  déjouer  tous  les  projets,  ont  changé 
les  idées  de  ceux  ([ui  veulent  des  troubles  et  des 
révolutions.  C'est  sur  Lyon,  comme  point  central 
entre  le  Dauphinéet  l'Alsace,  (pi'on  fonde  des  espé- 
rances. On  se  repose  aussi  beaucou})  sur  Nantes,  et 
les  nouvelles  reçues  hier  de  cette  ville,  et  dont  je 
garantis  l'authenticité,  ^Monsieur  le  Baron,  disent 
que  les  lois  proposées  par  le  Gouvernement  irritent 
tous  les  esprits  à  un  point  extraordinaire,  et  ([u'il 
serait  diiTicile  de  savoir  où  lindignation  pourra 
s'arrêter.  J'ai  vu  hier  des  hommes  de  toutes  les  opi- 


UN    PAIR   DE   FRANCK    POLICIER.  l83 

nions,  de  tous  les  rangs,  (k'iix  qui  sont  guidés  par 
un  esprit  de  sagesse  et  de  conservation  s'aflligent  et 
craignent  les  événements  ;  ils  ilésireraiont  (jue  le 
Roi,  dans  sa  haute  sagesse,  exi)riinàt,  eu  recevant 
les  députations  des  deux  Chauilu*es,  le  désir  où  il 
est  de  ne  se  servir  des  lois  d'exce])lion,  qu'autant 
que  riujpérieuse  loi  de  la  nécessité  ])ourrait  le  con- 
traindre ix  réprimer  les  projets  de  la  malveillance. 
Cet  avis  paternel  calmerait  les  esprits  en  éloignant 
pour  un  moment  les  impressions  lâcheuses,  il  faut 
oser  le  dire,  que  ces  lois  laissent  dans  le  public. 

«  Les  diflerents  partis  qui  divisent  la  France  sont 
dans  une  position  inquiétante  pour  le  Gouverne- 
ment. Chacun  veut  tirer  avantage  des  espérances 
qu'il  conçoit  des  événements.  La  puissance  de 
Napoléon  était  liée  à  tant  d'intérêts,  (ju'il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  le  plus  grand  nombre  se 
prononce  en  faveur  de  son  (ils  ou  se  toiu^ne  vers 
le  Prince  Eugène.  J'ai  déjà  eu  roccasion,  Monsieur 
le  Baron,  de  vous  entretenir  de  mes  idées  à  ce  sujet. 
Ce  que  j'ai  recueilli  hier  ajoute  à  ma  conviction 
intime,  sans  pouvoir  pourtant  s'a])puyer  sur  des 
faits  déterminés,  positifs.  Je  travaille  toujours  à 
raccomplissement  d'un  projet  qui  me  mettrait  à 
même  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  et  j'es- 
père d'être  assez  heureux  ])our  détruire  tous  les 
obstacles  qui  s'y  opposent  encore,  et  vous  rendre 
compte  moi-même  dans  peu  de  jours  du  résultat  de 
mes  combinaisons  à  ce  sujet. 

«  Un  autre  parti,  celui  d'Orléans,  élève  quelques 
prétentions  à  ce  sujet,  mais  ceux  qui  seraient  les 
plus  disposés  à  le  seconder,  ne  comptent  pas  assez 
sur  ï audace,  sur  le  courage  du  Prince,  enfin  sur 
s^  participation  personnelle  à  un  pareil  projet. 

«  Ces  deux  partis  prétendant  à  la  puissance  abso- 
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lue,  n'en  excluent  pas  un  troisième,  plus  dangereux 
peut-être.  Les  Ultras,  craignant  que  le  Roi  ne  soit 
emporté  par  l'opinion  et  n'accorde  trop  à  la  Nation, 
forment  le  projet  de  porter  le  Comte  d'Artois  et 
M.  le  Duc  d'Angoulême  à  protester  contre  toutes 
les  mesures  qu'ils  n'adoptent  pas  —  celle  par  exem- 
ple qui  aurait  rapport  au  rappel  de  M.  Decazes  —  et 
d'accompagner  cette  protestation  d'une  retraite  dans 
la  Vendée.  Ce  projet,  formé  depuis  longtemps,  est 
plus  vivement  agité  que  jamais.  Vous  devez,  Mon- 
sieur le  Baron,  ajouter  d'autant  plus  de  foi  à  cette 
assurance,  qu'elle  m'a  été  donnée  par  une  personne 
qui  vit  dans  l'intimité  de  MM.  le  Duc  de  Duras, 
Fitz- James  et  autres... 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

«  Roland.  » 


Le  3o  mars,  la  Chambre  des  Députés  vota  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  la  presse. 

Le  surlendemain,  Mounier  reçut  d'un  agent  secret 
un  rapport  qui  porte  en  haut  de  la  marge  cette  seule 
indication  :  de  M.  Mai.,,  J'en  reproduis  la  plus 
grande  partie.  L'auteur  commence  par  développer 
la  véritable  pensée  des  libéraux  : 

«  Le  Gouvernement  du  Roi  a  deux  armes  terri- 
bles dans  les  deux  lois  qui  viennent  d'être  rendues. 
Si  une  loi  d'élections  venait  à  lui  donner  un  sur- 
croît de  puissance  en  ajoutant  à  ses  moyens  une 
majorité  nombreuse,  fidèle,  animée  d  un  dévoue- 
ment passif  envers  la  Couronne,  il  est  certain  que 
le  Corps  Législatif  redeviendrait  ce  qu'il  était  sous 
Buonaparte.  Alors  aussi,  comme  aujourd'hui,  les 
libertés  publiques  étaient  restreintes.  Il  arriverait 
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donc  ce  qui  avait  eu  licii,  que  le  régime  représenta- 
tif ne  serait  plus  qu'un  principe  sans  application, 
un  droit  dont  le  fait  n'existerait  plus  parce  (jue 
toute  la  puissance  résiderait  dans  le  pouvoir  exécu- 
tif. Si  l'on  combinait  ces  éléments  avec  le  dogme  de 
la  légitimité,  dont  l'usurpation  avait  si  bien  reconnu 
l'influence  qu'elle  avait  cherché  à  en  montrer  un 
prestige  par  des  alliances,  les  espérances  des 
citoyens  ne  prendraient  plus  la  route  excentrique 
d'une  opposition  qui  serait  nulle,  et  viendraient 
naturellement  se  rattacher  à  la  dynastie.  Voilà  ce 
que  les  libéraux  prévoient  et  ce  qu'ils  craignent  à 
tel  point  que,  pour  y  échapper,  ils  cherchent  les 
moyens  d'opérer  une  révolution. 

«  La  première  pensée  qui  était  venue  aux  Dépu- 
tés de  ce  parti  avait  été  de  lancer  une  accusation 
contre  le  Ministère  ;  mais  depuis  que  la  majorité 
s'est  unie  à  ses  intérêts,  ils  ont  reconnu  que  toute 
tentative  de  ce  genre  serait  infructueuse.  Il  ne  res- 
tait donc  plus  que  le  moyen  des  protestations  et 
c'est  celui  auquel  on  paraît  s'être  arrêté,  en  atten- 
dant mieux.   A  moins  que  le  Comité  central  ne 
change  d'avis  au  moment  de  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion du  nouveau  projet  d'élections,  les  Députés 
du  côté  gauche  déposeraient  leur  protestation  et  se 
retireraient    sur-le-champ.    Je  n'ai  pas  besoin,  je 
pense,  de  dire  que  cet  acte  serait  un  appel  énergi- 
que à  la  Nation  pour  la  décider  à  se  soulever  contre 
ce  qu'on  appellerait  le  despotisme  ministériel,  qu'on 
y  déplorerait  avec  véhémence  la  perte  des  libertés 
publiques  et  l'asservissement  du  peuple.   Comme 
on  sent  bien  que  si  un  acte  aussi  violent  ne  produi- 
sait pas  une  insurrection,  il  serait  de  nature  à  per- 
dre à  jamais  ses  auteurs,  on  s'applique  d'avance  à 
en  calculer  l'efict  et  à  savoir  par  qui  on  le  ferait 
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appuyer.  C'est  dans  ce  sens  maintenant  qu'on  entre- 
tient les  relations  du  parti  avec  les  départements. 
Je  ne  puis  que  répéter  ici  (pie  Ton  compte  spéciale- 
ment sur  ceux  de  la  liourgogne,  du  Lyonnais  et  du 
Dauphiné.  Un  allidé  est  arrivé  avant-hier  de  Dijon 
avec  des  lettres  pour  MM.  de  Cliauvelin,  Caumartin- 
et  quelques  autres  Députés  des  départements  voi- 
sins. Selon  ce  qu'on  m'a  dit  du  contenu  de  ces  let- 
tres, elles  annoncent  la  formation  complète  de 
(Comités  insurrecteurs  avant  leurs  alïiliations,  leurs 
agents  et  pouvant  déployer  une  force  imposante  dès 
qu  elle  serait  jugée  nécessaire.  Elles  sollicitent  des 
instructions  sur  le  moment  et  la  manière  d'agir." 
Les  militaires  se  concerteront  avec  les  citovens 
d'un  département  à  l'autre  avec  la  rapidité  de  la 
pensée.  Ce  qui  prouve  que  le  plan  est  déjà  arrêté, 
c'est  qu'on  parle  des  positions  à  prendre,  des  postes 
à  occuper,  des  télégraphes  à  détruire  pour  intercep- 
ter les  avis  donnés  par  le  Gouvernement.  Les  mili- 
taires se  chargent  de  donner  la  même  impulsion 
dans  la  Champagne  et  jusque  sur  les  frontières  de 
TEst.  Le  porteur  de  ces  lettres  ne  repartira  qu'à  la 
lin  de  la  semaine,  parce  qu'il  doit  se  charger  des 
réponses  que  l'on  prépare  ici. 

«  Je  ferai  en  sorte  de  savoir  de  qui  seront  les 
nouvelles  dépêches  et  à  qui  elles  seront  adressées.  » 

Mounier,  très  inquiet,  voulut  prendre  le  taureau 
par  les  cornes  et  fit  surveiller  de  près  La  Fayette. 
Mais  le  vieux  conspirateur  n'était  pas  facile  à  pren- 
dre et  il  devait  rouler,  juscpi'à  la  Révolution  de  juil- 
let, bien  d'autres  policiers  qu'Edouard.  A'oici  une 
lettre,  et  un  rapport  relatifs  à  cette  surveillance  : 

«  Mon  clier  ami,  voici  une  note  relative  à  la  sur- 
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vcillance  exeici'c  chez  M.  de  La  Favcllc.  Elle  leii- 

*. 

ferme  un  lait  digne  de  votre  attention. 

«  L'ofticier  de  paix  l^enard  est  un  employé  (pic 
Poudras  (i)  assure  èlre  très  véridique  et  incapable 
de  tromper  Taulorité.  Il  a  lu  le  billet  de  Cointerean, 
(pu  est  évidemment  un  des  agents  de  correspon- 
dance du  parti. 

«  Il  est  très  vrai£:end)lable  ([u'il  emportera  des 
lettres  de  Benjamin  (Constant,  de  Saucpuûre-Souli- 
gné  et  de  La  Fayette,  car  tout  le  parti  est  dans  le 
travail  de  renlantcment  du  plan  révolutionnaire,  à 
l'heure  quïl  est.  Laisserons-nous  échapper  cette 
occasion  d'avoir  quelque  chose  de  positif  et  des  preu- 
ves de  conviction,  comme  on  a  laissé  échapper  Tannée 
dernière  l'Anglais  Holmes,  agent  de  correspondance 
d'Oniéara,  de  Balcond)  et  de  la  famille  Bonaparte. 
Fondras  pense,  et  je  partage  son  opinion,  cpi'il  faut, 
sous  quelque  prétexte,  faire  la  saisie  de  tous  les 
papiers  de  Cointerean  au  moment  où  il  montera  en 
voiture.  îlerivez-moi  le  plus  tôt  (pie  vous  pourrez  ; 
consultez  votre  voisin,  il  est  de  si  bon  conseil  et  il 
a  si  bien  le  tact  de  ce  (pii  peut  être  utile. 

((  Mon  doniesti(|ue  attendra  votre  réponse  ou 
envoyez-la  moi,  si  vous  ne  ])ouvez  la  faire  tout  de 
suite,  par  (|uel(pi\in  de  très  sur. 

«  Renvoyez-moi  le  rapport. 


«    Ax(iLÈS. 


«  10  avril,  1820,  à  5  heures. 


(1)  Inspecteur  général,  surveillance  des  jeux,  aux  appoin- 
tements iixes  de  12,000  francs. 
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«  Rapport  du  io  avril  1820 

«  Le  Général  Lafaycttc  est  sorti  aujourd'hui  de 
chez  lui  à  onze  heures  pour  aller  déjeuner  chez  un 
homme  dont  je  n'ai  pu  savoir  le  nom,  mais  entre  les 
mains  duquel  il  a  fait  nn  dépôt  d'argent  considéra- 
ble, il  y  a  plusieurs  années,  et  qu'il  a  bien  de  la 
peine  à  retirer.  Ensuite  il  s'est  rendu  à  la  Chambre 
des  Députés.  Je  n'ai  pu  savoir  s'il  y  aura  une  réu- 
nion chez  lui  ou  ailleurs  ce  soir.  Son  domestique, 
Bastien,  ne  savait  même  pas  s'il  dînerait  chez  lui 
ou  non.  Pendant  l'absence  de  M.  De  Lafayette,  un 
individu  est  venu  pour  le  voir  et,  ne  l'ayant  point 
trouvé,  il  lui  a  laissé  un  petit  billet  dont  voici  la 
substance  : 

«  Cointereau  du  grand  Lacé  ou  Laxé  du  dépai^te- 
ment  de  la  Sarthe  est  venu  pour  voir  le  Général 
Lafayette.  Il  est  bien  fâché  de  ne  l'avoir  pas  trouvé. 
Son  départ  est  fixé  à  demain  5  heures  du  matin.  S'il 
a  quelques  dépêches  à  faire  tenir  à  notre  ami  Goyet, 
il  le  prie  de  les  lui  envoyer  aujourd'hui  jusqu'à  dix 
heures  du  soir,  rue  de  la  Mortellerie,  n°  7.  »  ' 

«  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  le  sieur  Goyet, 
du  Mans,  est  le  correspondant  d'une  grande  partie 
des  libéraux  de  Paris.  M.  De  Lafayette  reçoit  tou- 
jours une  assez  grande  quantité  de  lettres.  Depuis 
onze  heures  jusqu'à  trois,  il  lui  en  est  arrivé  dix, 
tant  des  départements  que  de  la  Capitale,  et  il  y  a  des 
jours  qu'il  en  reçoit  jusqu'à  trente,  quoiqu'on  dise 
que  le  nombre  en  est  moins  considérable  que  l'an 
passé. 

«  M.  De  Lafayette  va  presque  tous  les  soirs  en 
visite  soit  chez  l'un  ou  chez  l'autre  ;  mais  les  mai- 
sons qu'il  fréquente  le  plus  souvent  sont  chez  le 
Marquis  de  Grammont,  Latour-Maubourg,  d'Argen- 
son,  Laffitte,  banquier,  et  a  été  hier  soir  chez  le 
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premier  et  le  dernier.  Chez  M.  de  Chauvelin, 
M.  Ternaiix,  avec  lequel  on  assure  qu'il  est  très 
bien,  chez  M.  Manuel  et  M.  Martin  de  Grav,  mais 
peu  souvent.  Il  va  aussi  chez  Dupont  de  l'Eure  et 
chez  Souquière-Souligné.  Mais  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réunion  ce  matin,  car 
MM.  de  Chauvelin  et  Martin  de  Gray,  l'un  n'est 
sorti  qu'à  une  heure  et  demie  pour  aller  à  la  Cham- 
bre des  Députes  et  l'autre  qu'à  deux  heures,  et  ni 
l'un  ni  l'autre  n'avaient  reçu  pendant  la  matinée. 

«  Il  paraît  qu'il  y  avait  une  assez  grande  réunion 
hier  soir  chez  M.  Laflîtte.  M.  de  Chauvelin  y  a  été 
depuis  huit  heures  et  demie  jusqu'à  onze  heures  et 
demie.  MM.  Manuel  et  Dupont  de  l'Eure  y  étaient 
également  ainsi  que  beaucoup  d'autres  Députés. 

«  J'ai  eu  occasion  de  voir  aujourdluii  toutes  les 
personnes  qui  sont  au  service  de  M.  De  Lafayette, 
qid  sont  au  nombre  de  trois  ;  mais  si  on  veut  savoir 
quelque  chose,  il  faut  y  aller  avec  ime  grande  cir- 
conspection. 

«  Benari).  » 


\i* 


CHAPITRE  XYI 


Lïi  Garde  Royale.  —  Lettre  du  Duc  de  lîellune.  —  Nouvelle 
loi  électorale.  —  Mission  de  Ghàlon-sur-Saône.  —  Procès- 
verbal  de  TEvèque  d'Autun.  —  Rapport  au  Roi.  —  Note 
du  Duc  de  Maillé.  —  Réponse. 


Sous  le  premier  Ministère  du  Due  de  Rielielieu, 
la  Garde  Royale  était  eousidérée  eonnne  partie  inté- 
grante de  la  poliee.  Chose  triste  à  dire,  des  ofliciers 
supérieurs  de  cette  garde,  aux  applaudissements 
des  autorités,  parcouraient  sous  des  déguisements 
les  lieux  publics,  tendaient  des  pièges  à  des  sous- 
oiïieiers  ou  à  des  jeunes  gens  soupçonnés  de  mau- 
vaise opinion,  et  les  livraient  eux-mêmes  aux  geô- 
liers. M.  de  Richelieu  avait  repris  le  pouvoir,  la 
Garde  ne  pouvait  manquer  de  reprendre  son  désho- 
norant service.  Voici  une  lettre  de  son  chef  qui  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard  : 

GARDE  ROYALE  Ce  14  a?ril  1820. 

KTAT-MAJOR 

GÉNÉRAL 

Monsieur  le  Baron, 

Ayant  reçu  de  Monsieur  le  Duc  de  Rielielieu  l'assurance 
verbale  que  la  police  de  la  garde  était  rétablie  et  que  les 
fonds  pour  cet  -objet  étaient  assignés,  j'envoie  près  de 
vous  un  ortieier  i>orteur  d'une  quittance  de  deux  mille 
francs  que  je  vous  i)Pie  de  lui  faire  compter.  Cette  somme 
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sera   employée  à  ce  service  pendant  un   mois    à    daler  du 
1"  avril. 

Monsieur  le  Colonel  Le  Clerc  sera  appelé  immédiate- 
ment pour  recevoir  des  instructions  à  ce  sujet,  et  il  se 
livrera  aussitôt  aux  soins  qu'il  exijçe. 

Vous  pouvez  compter.  Monsieur  le  Baron,  que  les  ren- 
seignements qui  auront  quelcjue  imi)ortance  vous  seront 
exactement  communiqués.  Je  vous  demande  aussi  de  vou- 
loir J)ien  m'inlbrmer  de  ce  que  vous  pourriez  apprendre 
de  relatif  à  la  garde  royale. 

Recevez,  Monsieur  le  Baron,  l'assurance  de  la  considéra- 
tion distinguée  avec  laquelle  je  suis 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Maréchal  Duc  de  Bellune. 

Monslenr  le  Baron  Mounier. 

En  marge  de  cette  lettre,  Mounier  a  écrit  de  sa  main  : 
Répondu,  remis  2,000  francs  pour  avril  1820. 


On  trouve,  en  outre,  sur  les  états  de  dépenses  du 
Ministère  de  Tîntérieur  cette  allocation  : 

«  De  Sainte-Colombe,  frais  de  police  de  la  Garde 
royale,  24,000  francs.  » 

Et  Ton  y  voit  aussi  que  la  Garde  n'était  pas  appe- 
lée seule  à  faire  la  police.  Le  Général  Maison,  dont 
j'ai  dit  les  procédés  envers  les  anciens  olïiciers  de 
l'Empereur,  reçoit  d'un  seul  coup  49^200  francs.  Le 
Comte  de  France,  commandant  la  première  division 
militaire,  touche  par  an  4^îCoo  francs  et  M.  de 
Rochechouart,  commandant  la  place  de  Paris, 
18,000  francs,  pour  frais  de  police. 

Gai'des  royaux  et  soldats  s'entr'épiaient  et  fai- 
•  saient  des  rapports  sur  les  citoyens . . .  pour  de 
Targent  ! 

Le  17  avril,  M.  le  Comte  Siméon,  Ministre  de 
rintérieur,  présenta  à  la  Chambre  des  Députés  le 
projet  de  la  loi  électorale  nouvelle. 
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Pour  sa  rédaction,  on  avait  adjoint  au  Baron 
Capellc  et  au  Baron  Mounior  M.  (ilauscl  de  Cous- 
sergues,  encore  tout  frémissant  de  n'avoir  pu  obte- 
nir la  tôte  de  M.  Decazes. 

Après  avoir  été  poli  et  repoli  par  ces  trois  hom- 
mes à  principes  variés,  ce  projet  d'une  loi,  restée 
célèbre,  avait  sul)i  la  revision  de  tous  les  ministres 
et  reçu  le  bon  à  lancer  de  phisieurs  Députés  roya- 
listes, triés  sur  le  volet  parmi  les  purs. 

Mounier  avait  approuvé  le  projet  de  M.  Decazes, 
en  vertu  de  la  Déclaration  des  Droits  :  il  rédip^ea 
celui-ci  en  y  pensant  toujours  et,  aussi,  en  se  disant 
qu'il  était  beau  d'être  Pair  de  Frîuice,  Directeur 
général  de  la  Police  et  d'avoir  les  l)Alimenls  de  la 
C(mronne  à  sa  disposition. 

Cet  admirable  projet  peut  se  résumer  ainsi  : 

(Chaque  département  avait  un  (Collège  de  déparle- 
ment et  des  Collèges  d'arrondissement  ;  chacun  de 
ces  derniers  Collèges  se  composait  de  tous  les  élec- 
teurs domiciliés  dans  la  circonscription  et  nommait 
un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  Députés 
attribués  au  département;  le  Collège  de  départe- 
ment, composé  des  électeurs  les  plus  imposés,  en 
nombre  égal  au  cinquième  de  la  liste  générale,  mais 
sans  pouvoir  être  au-dessous  de  cent,  ni  supérieur 
à  six  cents,  choisissait  ensuite  les  Députés  sur  la 
liste  des  candidats  nommés  par  les  Collèges  d'ar- 
rondissement ;  enfin  les  électeurs,  dans  les  Collèges 
des  deux  catégories,  devaient  écrii*C!  publiquement 
leur  bulletin  sur  le  bureau  du  Président. 

L'élection  de  tous  les  Députés  était  remise  aux  dix 
ou  douze  mille  propriétaires  les  plus  imposés  du 
Royaume  ;  ce  qui  assurait  la  majorité  dans  la  pro- 
chaine Chambre  au  parti  royaliste.  Li»s  grands  pro- 
priétaires, déjà  seuls  cligibles,  menaçaient  de  deve- 
nir seuls  électeurs. 
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L'émotion  fut  considérable  dans  toute  la  France 
et  surtout  à  Paris.  Il  devint  facile  de  prévoir  que  la 
discussion  à  laquelle  un  pareil  projet  allait  donner 
lieu  ne  se  passerait  pas  sans  troubles  graves  et 
menacerait  Texistence  du  Ministère,  si  môme  les 
choses  n'étaient  pas  poussées  plus  loin. 

Mais  les  Ministres  avaient  pris  leurs  précautions. 
Ils  s'étaient  entourés  de  troupes  en  quantité  sufli- 
sante  pour  mater  une  émeute  et,  persuadés  qu'ils 
n'avaient  rien  à  craindre  dans  la  capitale,  ils  cher- 
chaient à  agir    sur  les  départements. 

Parmi  les  nombreux  rapports  adressés  à  Mounier 
par  les  autorités  ecclésiastiques,  sur  le  sujet  pal- 
pitant des  Missions,  je  choisirai,  comme  spécimen, 
celui  de  l'Evêque  d'Autun  traitant  de  la  Mission  de 
Chalon-sur-Saône,  au  succès  de  laquelle  M.  le  Baron 
avait  bien  voulu  s'intéresser  en  levant  tous  les  obs- 
tacles qui  s'étaient  présentés  ;  ce  qui  prouve  qu'avec 
les  ruraux  cela  ne  marchait  pas  plus  tout  seul 
qu'avec  les  Parisiens.  Mais  il  fallait  que  le  Minis- 
tère allât  de  l'avant.  Il  était  dominé  par  une  faction 
qui  réclamait  le  prix  de  la  protection  qu'elle  lui 
accordait  : 

«    Couches  (dans  le  cours  de  nos  visites), 
lo  mai  i8ao,  » 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  Je  voulais  avoir  l'honneur  de  vous  écrire  pour 
vous  témoigner  ma  reconnaissance  de  l'intérêt  que 
vous  avez  bien  voulu  m'accorder  pour  le  succès  de 
la  Mission  de  Chalon,  en  levant  les  obstacles  qui  se 
sont  présentés;  mais  j'ai  préféré  d'attendre  qu'elle 
fut  terminée.  Vous  avez  pu  voir,  Monsieur  le  Baron, 
^8  le  cours  de  ma  correspondance  avec  Son  Excel- 
lence le  Ministre  de  l'Intérieur,  que  je  n'ai  jamais 
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rien  hasardé  dans  tout  ce  ([ue  j'avais  riionnenr  de 
lui  mander;  la  manière  dont  tous  les  actes  extérieurs 
se  sont  passés  a  du  prouver  (jue  je  connaissais  par- 
faitement Fesprit  de  la  presque  totalité  des  habitants 
de  cette  ville.  J'envoie,  par  le  même  courrier,  à  Son 
Excellence  le  procès-verbal  exact  (pie  j'ai  lait  dres- 
ser en  rentrant  à  l'église  (je  le  joins  ici  pour  vous), 
le  jour  de  la  plantation  de  la  croix  avec  une  lettre 
assez  détaillée. 

«  Après  avoir  donné  la  conlirmalion  à  trois  mille 
personnes,  j'ai  l'ait  la  clôture  de  la  Mission  le 
dimanche  7  du  courant,  à  deux  heures  après-midi, 
par  une  procession  du  Saint-Sacrement  qui  s'est 
faite  avec  tout  l'ordre,  la  décence  et  l'édilication  pos- 
sibles. Les  rues  où  a  passé  la  procession  étaient 
tendues  partout  ;  tous  les  corps  y  ont  assisté  ;  Mon- 
sieur le  Maire,  sans  ses  adjoints,  y  était  et  tenait  un 
des  cordons  du  dais,  et  je  peux  vous  certifier.  Mon- 
sieur le  Baron,  que  je  n'ai  jamais  vu  de  cérémonie 
plus  édifiante.  Je  crois  inutile  de  vous  parler  de 
choses  qu'on  peut  regarder  comme  des  espiègleries 
aux  portes  des  églises  et  qui  n'ont  nullement  trou- 
blé, et  c'est  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  Son 
Kxcellence,  une  poignée  de  jeunes  gens  qui  ont  cru 
manifester  leur  opposition,  et  je  suis  bien  assuré, 
Monsieur  le  Baron,  que  dans  les  comptes  qui  vous 
seront  rendus  par  la  suite  des  temps  vous  appren- 
drez que  la  Mission  aura  opéré  une  grande  améliora- 
tion dans  l'esprit  public,  tant  de  la  ville  que  des 
environs. 

«  Agréez,  etc. 

U.  E.,  Evèque  d'Autun. 
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((   PROCÈS-VERBAL    DE    LA    PLANTATIOX    DE    LA    CROIX 
DE   MISSIOX    DE    CHALOX-SVR-SAOXE» 

«  Nous,  Rocli-KUenne  de  Vichy,  Evoque  d'Auluii, 
nous  étant  transporté  à  (lihalon-sur-SacMie  pour  y 
faire  la  clôture  de  la  Mission  (pi^  a  été  diri^çée  i)ar 
Monsieur  ïhoniaB,  supérieur,  et  par  nous  ouverte  le 
26  mars  dernier,  avons  réglé,  ainsi  qu'il  suit,  pr()e^^'.- 
verbal  de  la  plantation  de  la  croix  sur  Tune  des 
places  de  cette  ville,  dite  la  place  de  Beaune,  afin 
que  cet  acte  rappelle  aux  àines  religieuses  le  bienfait 
de  la  protection  divine  dans  ces  inéinorables  cir- 
constances et  lixe  la  date  du  inonuinent  qui  en  doit 
transmettre  le  souvenir  aux  âges  futurs. 

«  Cejourd'hui,  vendredi  ciiuj  nuii  mil  liuii  cent 
vingt,  à  deux  heures  après-midi,  nous  nous  sommes 
rendu  en  l'église  de  Saint-Vincent,  accomj)agné  de 
Monsieur  M aury,  vicaire-général  et  archidiacre:  de 
Monsieur   Thomas,   sui)érieur   de   la   Mission  ;    de 
"MM.  les  curés  de  Saint-Vincent  <»t  de  Saint-Pierre  de 
Màcon,  et  de  ceux  de  dillérentes  paroisses  de  Tar- 
rondissement     de     (^halon    et    d'autres    lieux    (hi 
département  de  Saone-et-Loire,  à  lellet  de  présider 
à  la  procession  générale  et  à  la  cérémonie  d'inaugu- 
ration de  la  (a'oix  de  Mission. 

«  Nous  avons  trouvé  réunis,  en  ladite  église  de 
Saint-Vincent,  Monsieur  le  (lomte  de  Fondras, 
Maréchal  des  Camps  cl  Armées  du  Roi,  (Hievalier 
<ierOrdre  de  Saint -Jean  (h*  Jérusalem  et  (h^  Saint- 
I^uis;  Monsieur  Lenud  père,  faisant  par  intérim  les 
fonctions  de  Sous-Préfet;  Monsieur  Sancy, Président 
<l*i  Tribunal  de  Chalon,  chef-lieu  judiciaire  du 
<léparteinent  de  Saône-et-Loire,  et  MM.  les  Juges  du 
même  Tribunal  ;  Monsieur  CJiilïlot,  Procureur  du 
Roi,  et  MM.  ses  Substituts;  MM.  les  Juges  de  Paix, 
^IM.  les  Membres  du  Conseil  municipal,  MM.  les 
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Administrateurs  des  Hospices,  MM.  les  Officiers  de 
la  Garde  nationale,  M.  le  Lieutenant  de  Gendarme- 
rie, MM.  les  Fabriciens  des  -deux  églises,  MM.  les 
Membres  des  diverses  Administrations  de  l'Enre- 
gistrement, du  Domaine,  Hypothèques  et  des  Forôts, 
et  des  Contributions  directes  et  indirectes  ;  les 
diverses  Confréries  d'hommes  ;  Messieurs  du  Bureau 
de  Ciiarité;  MM.  les  Directeurs  et  Profasseurs  du 
Collège  et  leur  Pension,  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  et  leurs  Ecoles,  les  Directeurs  d'autres 
Ecoles  et  Pensions  de  jeunes  gens  et  leurs  élèves, 
l'Association  do  Mesdames  de  la  Miséricorde,  Mes- 
dames les  Sœurs  de  l'Hôpital  des  malades,  celles  de 
l'Hôpital  de  Saint-Louis  et  les  enfants  orphelins,  celles 
de  l'Institut  de  Saint- Vincent-de-Paul  et  leurs  Ecoles, 
diverses  Congrégations  de  demoiselles,  les  Chœurs 
des  jeunes  personnes  et  des  enfants  des  deux  Parois- 
ses, les  Pensionnats  de  demoiselles  ;  des  hommes  de 
tout  état,  âge  et  condition,  disposés  en  quatre  divi- 
sions de  soixante-douze  individus  chacune  pour  por- 
ter la  Croix  et,  à  leur  tête,  MM.  les  Chevaliers  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur;  tous  les  sus- 
désignés  portant  chacun  sur  le  cœur  ou  à  la  main 
une  croix  particulière;  enfin,  un  peuple  nombreux 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  tant  de  la  ville  que  des 
campagnes  circonvoisines. 

«  La  procession  est  sortie  de  l'église  a  deux  heures 
et  demie  ;  elle  s'est  avancée,  en  chantant  le  Vexilla, 
les  hymnes  et  cantiques  indiqués  pour  la  cérémonie, 
vers  le  quai  de  la  Providence  où  la  croix  en  fer, 
revêtue  de  ses  ornements  dorés  et  du  poids  d'envi- 
ron 2,700  livres,  était  déposée. 

«  Une  foule  immense  évaluée,  y  compris  le  cor- 
tège, à  12,000  individus  sur  toute  la  longueur  du  tra- 
jet, se  rangeait  ou  suivait  de  toutes  parts,  sans  que 
l'ordre  ait  manqué  sur  aucun  point. 
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«  Après  que  nous  avons  eu  procédé  ti  la  bénédic- 
tion de  la  croix,  avec  les  cérémonies  et  prières 
requises,  elle  a  été  livrée  a  la  première  division  des 
porteurs,  et  la  procession  précédant,  elle  a  été  trans- 
férée, successivement  par  les  quatre  divisions, 
devant  nous,  notre  Clergé  et  les  Autorités  et  Admi- 
nistrations sus-nommées. 

«  En  parcourant  la  rue  du  Pont,  la  Grande-Rue, 
les  rues  Saint-Georges  et  de  la  Municipalité,  la  rue 
Porte-au-Change,  la  place  des  Carmes,  la  rue  Pavée 
etlarue  de  Gloriette  dont  la  plupart  des  maisons 
étaient  tendues  de  tapisseries  et  ornées  de  guirlan- 
des, la  Croix  est  arrivée,  par  la  promenade  Neuve, 
sur  la  place  de  Beaune  où  elle  a  été  déposée  au  pied 
de  la  base  qui  devait  la  recevoir. 

«  A  six  heures  du  soir,  la  Croix  ayant  été  élevée 
sur  son  piédestal,  Monsieur  Gloriot,  prêtre  de  la 
Mission,  a  fait  aux  assistants  une  exbortîition 
touchante  où,  passant  en  revue  les  principaux 
mystères  et  les  bienfaits  de  la  religion,  annon- 
cés par  les  oracles  divins,  et  confirmés  par  le 
culte  perpétuel  de  la  Croix,  il  a  rappelé  le  souve- 
nir de  celle  qui  fut  plantée  en  i74''>  sur  le  môme 
emplacement  par  le  père  Bridayne,  missionnaire, 
et  qui  fut,  depuis,  abattue  pendant  la  Révolution. 
Il  a  fait  sentir  au  peuple  combien  de  grâces  sont 
attachées  à  ce  culte  de  la  Croix,  et  au  maintien  des 
mœurs  publiques  et  privées  ;  il  les  a  engagés  à 
réunir  en  ce  moment  leurs  prières  pour  la  conserva- 
tion du  Roi  et  de  la  Famille  royale,  pour  raffermis- 
sement de  la  Religion  catholique,  pour  ses  Minis- 
tres, pour  le  bonheur  du  peuple,  pour  Funion  entre 
les  habitants  de  cette  ville  et  pour  la  paix  intérieure 
et  extérieure.  Il  a  annoncé  en  notre  nom  et  sous 
Tautorité    du    Saint-Siège    apostolique,    que    nous 
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accordons  quarante  jours  d'Indulgence  à  quiconque 
fera  au  pied  de  cette  Cîroix  une  prière  dans  Tinteu- 
tion  ci-dessus. 

«  Nous  avons  ensuite  adoré  la  Croix,  et  après 
nous  le  clergé,  les  autorités,  les  porteurs  et  le  peu- 
pe;  et,  ayant  béni  les  croix  particulières,  cliapelets 
et  médailles  des  fidèles,  nous  sommes  rentrés  à 
Féglise  de  Saint-Vincent  à  sept  heures  et  demie, 
avec  la  ])rocession,  dans  le  même  ordre  que  celui 
de  la  sortie,  au  chant  du  psaume  Laudate piieri ,  du 
Magnificat  et  des  cantiques  réglés  pour  ce  retour. 

<(  Après  le  Salut,  nous  avons  donné  la  bénédic- 
tion du  Saint-Sacrement,  et,  rentré  (hins  notre 
résidence,  acconq^agné  de  MM.  du  clergé,  nous 
avons  voulu  qu'il  iïït  lait  procès-verl>al  de  la 
cérémonie  de  ce  jour,  pour  en  être  déposé  minute  en 
chacune  des  églises  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Vincent,  et  entre  les  mains  de  Monsieur  Thomas, 
supérieur  de  la  Mission  ;  en  être  délivré  extrait 
aux  autorités  qui  le  requerreront,  et  à  chacun  des 
habitants  (jui  se  sont  montrés  si  zélés  au  transport 
de  la  Croix  ;  autorisant  Monsieur  Dejussieu,  impri- 
meur en  cette  ville,  à  rimprimer  et  distril)uer  en  tel 
nondjre  (rexenq)laires  que  la  piété  des  fidèles  l'exi- 
gera. 

«  Fait  à  Chalon-sur-Saône,  le  5  nuii  18120,  et  avons 
signé  le  présent  avec  Monsieur  Maury,  vicaire- 
général  et  archidiacre  ;  Monsieur  Thomas,  supérieur 
de  la  Mission  ;  Monsieur  lîauzon,  curé  de  Saint- 
Vincent;  Monsieur  Olivier,  curé  de  Saint-Pierre,  en 
présence  du  clergé  et  des  mend>res  des  autorités 
constituées  ci-après  soussignés. 

«  Signé  à  la  minute  :  Roch-Etienne,  évé([uc 
d'Autun  ;  Maury,  vicaire  général  et  archidiacre  ; 
Thomas,  supérieur  de  la  Mission  ;  Bauzon,  curé  de 
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Saint  -  Vincent  ;  Olivier,  curé  de  Saint  -  IMerre  : 
Faraud,  curé  de  Saint- Vincent  de  Màcon  :  Frachet, 
curé  de  Saint-Pierre  de  Màcon;  Gloriot,  Calliat. 
^  Rouby,  Petit,  Chanon,  Segons,  prêtres  missionnai- 
res ;  Land)ert,  Cautlieron,  Rocli,  vicaires  de  Saint- 
Vincent  ;  Perrot,  Clianipion,  Beudeiet,  vicaires  de 
.  Saint-Pierre. 

«  Le  Président  du  tribunal, 
«  Sancy. 

«  Le  Conseiller  d  arrondissement . 
faisant  fonctions  de  Sous-Prcfet. 

«  Signé  :  Lkni  n,  père. 

«  Suivent  d'autres  signatures,  tant  des  ecclésias- 
tiques présents  que  des  nienibres  des  autorités  cons- 
tituées. 

«  Extrait  délivré  à  M...,  Tun  des  porteurs  de  la 
Croix,  de  la  part  de  Monseigneur*  Tévèque,  par  moi 
soussigné,  curé  de...  ». 


La  loi  suspendant  la  liberté  individuelle  n'était 
pas  un  simple  épou vantail  à  moineaux  entre  les 
mains  de  Mounier.  Je  dis  de  Mounier,  parce  ([ue 
Içs  Rapports  au  Roi  établis  en  vertu  des  disposi- 
.  lions  (le  cette  loi  draconnienne,  sont  tous  de  sa 
main,  en  minute.  J'en  publierai  (|uel(pu's-uns  à  leur 
date.  Voici  le  premier.  —  Le  sieur  Cuynet  de  Mon- 
tarlot,  dont  il  y  est  question,  était  un  journaliste 
gue  notre  libéral  Baron  avait  l'ait  emprisonner  à 
Màcon,  le  23  mai  : 
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RAPPORT    AU    ROI 
Sire, 

Différents  rapports  parvenus  aux  Ministres  de  Votre 
Majesté  avaient  fait  eonnaître  le  sieur  Chauvassaigne, 
jeune  avoeat  demeurant  à  Paris,  eonime  se  faisant  remar- 
quer par  l'exaltation  de  ses  principes  et  les  discours  qu'il 
se  permettait  contre  le  Gouvernement. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  en  lui  deman- 
dant ses  ordres  sur  la  mesure  qu'elle  a  jugé  nécessaire 
d'adopter  contre  le  sieur  Cugnet  de  Montarlot,  une  décla- 
ration faite  par  le  sieur  Marc,  officier  en  non  activité,  de 
laquelle  il  résultait  que  le  sieur  Cugnet  de  Montarlot 
avait  remis  au  sieur  Marc  un  billet  par  lequel  le  sieur 
Chauvassaigne  était  invité  à  admettre  cet  officier  dans  une 
association  que  tout  autorisait  à  croire  formée  dans  une 
intention  coupable. 

Une  déclaration  postérieure  du  sieur  Marc  porte  que  le 
sieur  Chauvassaigne  a  dit  en  sa  présence  qu'il  avait  été 
informé  par  le  sieur  Cugnet  de  Montarlot  que  celui-ci  se 
rendait  dans  les  départements  de  l'Est  pour  tenter  une 
grande  entreprise. 

Cette  réunion  de  circonstances  a  paru  exiger  qu'une  per- 
quisition exacte  fût  faite  chez  le  sieur  Cliauvassaigne,  où 
l'on  devait  s'attendre  à  trouver  des  pièces,  qui  pourraient 
éclaircir  les  machinations  dont  le  sieur  Cugnet  de  Monr 
tarlot  est  prévenu. 

A  cet  effet,  un  mandat  a  été  donné  par  M.  le  Préfet  de 
Police  contre  ce  jeune  avocat,  et  ses  papiers  ont  été  exa- 
minés avec  soin.  On  y  a  trouve  un  plan  d'une  Association 
intitulée  Société  des  défenseurs  des  droits  de  Vhomme,  et 
celui  d'une  autre  Association  sous  le  titre  d'Ordre  du 
soleil.  C'est  dans  cet  ordre,  déguisé  sous  les  formes  de  la 
Maçonnerie,  mais  qui,  sous  plusieurs  rapports,  paraît 
avoir  un  but  dangereux,  que  le  sieur  Marc  devait  être 
initie. 

Le  billet  du  sieur  Cugnet  de  Montarlot,  qui  se  qualilie 
de  Grand-Maître  de  l'ordre,  est  au  nombre  des  pièces  sai- 
sies. 

Le  sieur  Chauvassaigne  n'a  point  nié  sa  participation  à 
ces  Sociétés  illicites,  et  n'a  pas  nié  davantage  ses  rela- 
tions avec  Cugnet  de  Montarlot,  mais  tout  en  avouant 
qu'il  connaissait  le  projet  de  voyage  de  ce  prévenu  dans 
les  départements  de  l'Est,  il  a  persisté  jus({u'iei  à  déclarer 
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qu'il  ne  lui  avait  rien  fait  connaître  des  machinations 
dont  il  est  accusé.  Cependant,  il  s'est  trouvé  dans  les 
papiers  du  sieur  Chauvassaignc  une  lettre  du  sieur 
Gugnet  de  Montarlot,  dans  laquelle  il  rinlornie  sous  un 
faux  nom,  et  avec  des  expressions  convenues,  de  la  dis- 
position des  esprits  dans  les  départements  qu'il  parcourt, 
et  fait  comprendre  qu'il  attend  des  directions  ultérieures. 

Les  projets  attribués  au  sieur  Cugnet  de  Montarlot,  les 
manœuvres  auxquelles  il  s'est  livré  et  qui  viennent  à 
l'appui  des  déclarations  reçues  à  cet  égard,  sont  trop  gra- 
ves pour  qu'il  ne  soit  pas  de  mon  devoir  de  proposer  à 
votre  Majesté  d'user  des  moyens  que  la  loi  accorde  au 
Gouvernement  pour  parvenir  à  découvrir  entièrement 
celle  trame  criminelle. 

Gomme  il  importe,  à  cet  effet,  que  les  interrogatoires  du 
sieur  Chauvassaigne  puissent  être  continués,  et  que  sa 
complicité  avec  le  sieur  Gugnet  de  Montarlot  résulte  des 
faits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer,  Votre 
Majesté  jugera,  sans  doute,  qu'il  doit  être  placé  dans  la 
même  position,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  consé- 
quence, au  sieur  Chauvassaigne,  les  dispositions  de  la  loi 
du  a6  mars. 

Je  suis   avec   respect.   Sire,   de   Votre    Majesté,   le    très 
humble  et  très  fidèle  sujet, 

SiMÉON. 

Approuvé  : 

Louis. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  Département 

de  Vlntérienr, 

SiMKON. 

Paris,  le  27  mai  1820. 


Le  même  jour,  Mounier  reçut  de  M.  le  Duc 
de  Maillé,  Tun  des  premiers  gentilshommes  du 
Comte  d'Artois,  ce  qui  suit  : 

«  J'ai  riionneur  de  vous  envoyer.  Monsieur,  une 
note  relative  à  une  déposition  qui  m'a  été  faite  ce 
matin  par  une  femme  que  je  connais  depuis  long- 
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temps,  et  qui  a  quelques  raisons  d'avoir  un  dévoue- 
ment réel  pour  la  famille  Royale,  Monsieur  lui 
ayant  fait  donner  quelques  secours  de  temps  en 
tenqjs.  Elle  pourrait  répéter  elle-même  ce  qu'elle 
déclare  ici.  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur,  Tassu- 
rance  de  mes  sentiments  distingués. 

«  Le  Duc  DE  Maillé. 
a  Paris,  le  27  mai.  » 

«  Le  vendredi,  26  de  ce  mois,  entre  cinq  et  six 
heures  du  soir,  au  moment  où  S.  A.  R.  Madame  la 
Duchesse  de  Rerri  se  promenait  sur  la  terrasse  du 
bord  de  l'eau,  trois  individus  et  une  femme,  placés 
sur  un  des  bancs  du  massif  d'arbres  qui  se  trouve 
au-dessous  de  cette  terrasse,  ont  tenu  les  propos 
suivants  : 

«  Le  Duc  d'Angoulème  n'a  pas  encore  fini  sa 
«  tournée,  on  l'attend  à  Douai,  et  là  son  sort  doit 
«  être  décidé.  Le  régiment  d'artillerie  est  pour 
<(  nous.  Il  n'y  a  dans  ce  corps  que  cinq  à  six  Roya- 
<(  listes,  nous  avons  leurs  noms,  et  quand  le  Prince 
<(  aura  été  tué,  ils  éprouveront  le  même  sort. 

((  Au  même  instant  le  feu  sera  mis  aux  Tuileries 
«  et  le  (Touvernement  renversé. 

«  11  y  a  d'ailleurs  encore  quatorze  déterminés 
<(  comme  Louvel,  et  qui  ont  pris  le  même  engage- 
«  ment  que  lui.  » 

«  Ce  27  mai  1820.  » 

Mounier,  peu  content,  de  voir  tout  le  inonde  faire 
sa  Police,  répondit  : 

«  Paris,  le  29  mai  1820. 

«  Monsieur  le  Duc, 

«  J'ai  reçu  la  note  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
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de  m'cnvoycr  relativeineut  à  mu»  convcM*sati()U  qui 
a  été  entendue  par  une  femme  dans  le  jardin  des 
Tuileries. 

«  Il  est  bien  extraordinaire  ([u'une  personne  ([ui 
entend  des  propos  aussi  atroces,  des  menaces  aussi 
alarmantes,  et  dans  un  lieu  pareil,  n'avertisse  pas 
les  gendarmes  ou  autres  agents,  cpii  i)ourraient  sai- 
sir les  coupables. 

«Une  déclaration  tardive  ne  i)eut  servir,  en  p^éné- 
ral,  qn  a  exciter  des  regrets  inutiles,  car  il  est  bien 
peu  à  présumer  que,  sur  la  description  vague  d'un 
individu,  on  puisse  arriver  à  le  reconnaître  au 
milieu  d'une  ville  de  700,000  âmes.  Si  cependant 
vous  croyez,  d'après  ce  que  vous  a  dit  cette  (xMume, 
qu'elle  puisse  faire  une  déclaration  circonstanciée 
et  positive,  je  vous  prierais  de  m'cnvoycr  son 
adresse,  afin  que  je  puisse  donner  ordre  do  l'en- 
tendre. 

((  J'ai  riionneur  d'être  avec  une  hautj  cjiisidé- 
ration,  Monsieur  le  Duc,  et?.  » 


CHAPITRE  XVII 

Triomphe  du  Député  Cliauvelin.  —  Les  Défenseurs  du  Peu- 
ple. —  Emeute.  —  Arrestation  du  Général  Frcssinet.  — 
Une  souricière.  —  Ecrit  de  Louvel.  —  Les  causes  de  son 
crime.  —  Son  système. 


Pour  que  la  lettre  du  Préfet  de  Police  à  Mounier, 
que  Ton  va  lire,  ne  présente  aucune  obscurité,  il 
faut  savoir  que  la  Chambre  des  députes  s'occupait 
alors  de  la  loi  électorale.  La  discussion  générale 
était  close  et  Ton  en  était  à  celle  des  articles. 

Les  3o  et  3i  mai,  le  député  Chauvelin,  atteint 
d'une  maladie  aiguë,  était  venu  pour  voter  avec  l'op- 
position en  chaise  à  porteurs.  De  là,  les  ovations  à 
sa  sortie  dont  parle  M.  Angles,  ovations  qui  se 
renouvelèrent  les  jours  suivants,  accompagnées  des 
cris  de  :  Vice  la  Charte  !  Vive  Chauçelin  !  poussés 
d'abord  par  des  jeunes  gens  des  écoles  et  répétés 
ensuite  par  le  peuple  : 

i«'juin  1820. 

«  Je  viens  vous  entretenir,  mon  cher  Mounier,  de 
ce  qui  s'est  passé  hier.  Il  y  aura  vraisemblablement 
quelques  mesures  à  prendre,  mais  elles  doivent  être 
indiquées  et  prescrites  d'en  haut.  Ce  qui  s'est  passé 
hier  à  l'égard  de  Monsieur  Chauvelin  va  achever  de 
monter  les  têtes  et  il  y  aura  chaque  jour  quelques 
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nouveautés  de  ce  genre,  mais  en  ereseendo.  Je  n'étais 
point  à  Paris  pendant  les  i)reinières  années  de  la 
Révolution  et  d'ailleurs  j'étais  trop  jeune  pour  en 
observer  les  mou  veinent  s  ;  mais  j'entends  dire  ii 
toutes  les  personnes  qui  en  ont  été  témoins  et  qui 
les  ont  suivis,  soit  comme  acteurs,  soit  comme  obser- 
vateurs, ([ue  les  symptômes  du  jour  sont  les  mêmes 
que  ceux  d'alors. 

J'ai  appris  depuis  hier  au  soir  (|ue  la  marche 
triomphale  du  déjmté  Chauvelin  a  connnencé  j)ar 
un  noyau  d'une  cin(piantaine  de  personnes  qui 
étaient  groupées  dans  une  petite  pièce  qui  est  du 
côté  (lu  quai  en  avant  de  la  grande  salle  de  la  Paix. 
Le  cortège  s'est  grossi  à  mesure  (|ue  l'on  avançait 
vers  le  domicile  de  Monsieur  de  (]hauvelin  et  il  v 
avait  plus  de  six  cents  personnes  réunies,  à  la-Huite 
de  la  cliaise  à  porteurs,  lors([ue  l'on  s'est  trouvé 
dans  la  rue  Caumartin.  Si  l'on  considère  qu'il  pleu- 
vait à  verse  dans  ce  moment,  on  doit  se  iaire  une 
idée  de  la  foule  qui  se  serait  rassemblée  si  le  temj)S 
avaitété  beau.  Lerassenddement  aurait  certainement 
été  de  plusieurs  milliers  de  personnes,  car  vous 
savez  que  les  parisiens  n'aiment  pas  s'émeuter  les 
pieds  dans  l'eau  et  la  pluie  sur  la  tête.  Kn  supposant 
quelques  degrés  d'eUervescence  de  plus  et  la  plus 
légère  circonstance  fortuite,  les  t)lus  grands  désor- 
dres peuvent  avoir  lieu  d'un  moment  à  l'autre. 

«  11  devient  donc  urgent  de  les  prévenir  en  em|^é- 
chant  toute  réunion,  soit  dans  l'intérieur  de  la  (Cham- 
bre, soit  à  Textérieur. 

«  Les  acteurs  de  ces  réunions  sont  des  ofliciers  à 
demi  solde  parmi  lesquels  figurent  toujours  le  sieur 
Barbierr-Dufay  et  des  élèves  de  l'école  de  droit  ou 
de  médecine.  Voilà  les  organes  de  la  véritable  opi- 
nion publique  en  France. 


îâo6  Les  girouettes  politiques. 

«  Si  le  Conseil  le  juge  convenable  je  ferai  une 
ordonnance  pour  défendre  toute  réunion  ou  attrou- 
pement. 

«  Mais  lorsqu'elle  sera  rendue,  il  faudra  en  assu- 
rer l'exécution  et  vraisemblablement,  je  serai  dans 
le  cas  de  faire  agir  la  gendarmerie. 

a  II  y  a  des  inconvénients  et  des  dangers  à  le  faire 
et  à  ne  pas  le  faire. 

«  Si  on  ne  prend  aucune  mesure,  il  peut  arriver 
des  désordres  qui  rendront  les  circonstances  de  plus 
en  plus  difficiles,  qui  feront  accuser  l'autorité  de 
pusillanimité  et  d'impuissance.  Quelques  mauvaises 
têtes  peuvent  d'un  autre  côté  exciter  les  Royalistes 
et  surtout  les  gardes  du  corps  à  s'opposer  aux 
manœuvres  libérales. 

«  Si  on  est  obligé  de  mettre  quelques  troupes  en 
mouvement  pour  ifbrcer  des  énergumènes,  de  vrais 
fanatiques,  à  ne  prendre  aucune  part  active  aux 
grandes  questions  qui  s'agitent,  on  peut  amenei*  un 
choc.  C'est  peut  être  ce  que  désirent  les  ennemis  du 
Gouvernement. 

«  Mon  opinion  personnelle  est  de  montrer  de  la 
fermeté  et  de  la  vigueur,  car  on  abusera  du  défaut 
d'action  de  l'autorité.  D'ailleurs  les  moustaches  et 
les  élèves  doctrinaires  qui  sortent  des  bancs  des 
écoles,  après  avoir  tenté  la  voie  des  lettres  ano- 
nymes et  menaçantes  vis-à-vis  de  quelques  députés, 
peuvent  aller  plus  loin.  Ils  ne  sont  là  que  pour 
épouvanter  et  faire  une  sorte  de  violence  à  l'opinion 
opposée  à  la  leur. 

«  Je  dois  aussi  vous  faire  connaître  que  ja  suis 
informé  par  différents  côtés  que  dans  les  lieux 
publics  on  a  manifesté  une  grande  joie  depuis  la 
séance  d'avant-hier  ;  que  les  ouvriers  commencent 
à  manifester  une  opinion  sur  les  débats  politiques 
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(le  la  (Chambre  ;  qii'ils  appellent  Benjamin  Constant, 
Manuel,  Lafayette,  Chaiivelin,  etc.,  les  sauveurs  et 
les  défenseurs  du  peuple  ;  qu'on  leur  donne  des  inquié- 
tudes sur  les  subsistances,  en  cherchant  à  exciter  à 
cet  égard  leur  mécontentement  contre  l'autorité,  et 
ea  leur  présentant  Monsieur  Lalfitte,  comme  une 
providence  qui  a  acheté  des  grains  pour  plusieurs 
millions  dans  l'étranger  avec  intention  de  les  ven- 
dre au  peuple  au  prix  coûtant.  Cette  dernière  nou- 
velle a  été  môme  imprimée  dans  un  des  derniers 
numéros  du  Censeur. 

((  Quoique  le  peuple  de  Paris  soit  en  apparence 
fort  calme  et  fort  tranquille,  il  ne  faut  pas  se  reposer 
entièrement  sur  cette  apparence.  Il  y  a  dans  l'im- 
mense quantité  d'ouvriers  de  toute  espèce  qui  sont 
dans  la  capitale  des  gens  qui  ont  servi  dans  l'an- 
cienne armée  et  de  forts  mauvais  sujets.  Quand  il 
en  sera  temps,  en  moins  de  4^  heures,  les  factieux 
les  mettront  en  mouvement. 

«  Faut-il  attendre  les  derniers  moments  pour  agir 
et  l'attaque  pour  se  défendre,  ou  faut-il  prendre 
l'initiative  et  déjouer  les  vues  des  factieux  ?  Voilà 
où  est  la  question  que  je  ne  puis  résoudre  dans  la 
position  où  je  suis.  C'est  a  vous,  mon  cher  ami,  de 
me  faire  connaître  les  intentions  du  Ministre  afin 
qu'à  temps  je  puisse  tout  disposer  pour  leur  exécu- 
tion. 

«  J  ai  vu  hier  an  soir  le  Procureur  du  Roi  qui 
m'a  paru  très  préoccupé  et  très  alarmé  de  la  posi- 
tion dans  laquelle  on  se  trouve.  Il  l'envisage  comme 
très  critique  et  croit  a  une  crise  prochaine. 

«  Le  Procureur  général  que  j'ai  vu  ce  matin  me 
paraît  dans  les  mêmes  idées,  de  plus  il  regarde  le 
mal  comme  bien  avancé  pour  être  réparable. 

«  Je  pense  comme  eux  sur  l'étendue  du  mal,  mais 
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je  crois  qu'il  n'y  a  p.is  à  désespérer  et  qu'il  y  aura 
(lautaiit  plus  crhonueur  et  de  courage  à  surmonter 
les  dilHcultés. 

«  J'irai  ce  soir  chez  INI.  de  Richelieu  à  huit  heures, 
vous  devriez  y  venir  un  nionieiit,  mais  pas  plus 
tard, 

«    AXGLÈS.    » 


Les  prévisions  du  Préfet  de  Police  étaient  fon- 
dées :  Paris  sentait  se  réveiller  ses  vieux  instincts 
révolutionnaires. 

Mais,  le  î2,  on  put  s'apercevoir  que  Mounier  avait 
transmis  des  ordres.  Des  hommes  vêtus  de  longues 
redingotes  bleues  et  armés  de  forts  bâtons  attaquè- 
rent les  jeunes  gens. 

Le  3,  M.  Chauvelin  fut  assailli  jusque  dans  sa 
chaise  à  porteurs.  La  garde  Royale  avait  pris  les 
armes.  Le  jeune  Lallemand,  étudiant  en  droit,  crie: 
Vive  la  Charte  !  en  passant  devant  le  front  d'un  de 
ces  l>alaillons.  Un  garde  l'étend  raide  mort  d'un 
coup  de  feu. 

La  journée  du  4  ^^  passe  de  part  et  d'autre  en 
préparatifs,  tandis  qu'à  la  Chambre  des  voix  élo- 
quentes Uétrissaient  les  assassins  du  peuple. 

Le  5,  une  colonne  de  quatre  à  cinq  mille  per- 
sonnes, qui  parcourait  les  boulevards  en  criant  : 
Vwe  la  Charte/  se  dirige  tout  à  coup  vers  les  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  pour  les  sou- 
lever. A  sa  tele  marche  le  chef  d'escadron  à  demi- 
solde  Duvergier,  amputé  d'un  bras.  Elle  entraîne 
des  ouvriers,  qui  la  portent  à  i5  ou  20,000  individus 
et  se  précipite  dans  la  rue  Saint-Antoine,  en  criant: 
Aux  Tuileries  !  Aux  Tuileries  !  pendant  ([u'une 
autre  colonne  de  10  à  12,000  hommes,  refoulée  de 
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la  place  Louis  XV  sur  le  pont  Royal  et  la  rue  de 
Rivoli,  s'avance  en  deux  tronçons  par  cette  rue  et 
par  les  quais,  se  dirigeant  vers  FHôtel-de-Ville. 

La  place  de  Grève  est  pleine  de  gendarmes,  qui 
vont  se  trouver  pris  entre  les  insurgés  et  une 
affreuse  collision,  le  choc  de  M.  Angles,  semble 
inévitable.  Un  régiment  de  cuirassiers,  caserne  près 
de  l'Arsenal,  saute  en  selle  et  accourt.  Une  pluie 
battante  disperse  les  émeutiers,  qui  ne  pensent  plus 
qu'à  chercher  des  abris  et  tout  parait  terminé.  Mais 
alors,  cuirassiers  et  gendarmes  s'élancent  sur  les 
fugitifs  et  ne  leur  épargnent  ni  les  coups  de  taille 
ni  les  coups  de  pointe.  Des  cuirassiers  entrent  môme 
achevai,  le  sabre  à  la  main,  dans  l'église  Saint- 
Gervais,  où  des  étudiants  couraient  se  réfugier. 

De  leur  côté,  Mounier  et  M.  Angles  travaillaient 
de  leur  mieux  : 

«  Paris,  le  5  juin  iSso,  à  3  heures  moins  un  quart. 

«  Le  général  Freyssinet  (i),  vient  d'être  arrêté  et 
va  arriver  à  la  Préfecture  de  Police. 

«  Je  viens  de  donner  ordre  d'amener  trois  offi- 
ciers qui  se  sont  rendus  chez  lui  pendant  son 
absence,  qui  ont  refusé  de  dire  leurs  noms  et  qui 
sont  disposés  à  faire  une  vive  résistance.  L'un  d'eux 
a  dit  à  l'officier  de  paix  qu'il  était  très  connu  de 
moi. 

«  Ainsi  que  nous  en  sommes  convenus,  je  viens 
de  donner  aux  colonels  de  la  gendarmerie  et  de  la 
Seine  l'ordre  de  faire  arrêter  et  conduii'e  à  l'état- 


(i)  Le  nom  du  général  est  écrit  ici  comme  dans  rhistoire  ; 
OAais  il  signait  :  Frcssinct.  M.  Angles,  dans  la  lettre  sui- 
vante, se  conforme  à  la  signature. 


2IO  LES   GIUOrKÏÏKS   POLITIQUES. 

major  de  la  Place,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  géné- 
raux Pajol,  Kxcelnians,  Berton,  Maurin,  Solignac 
et  la  lloussaye,  dans  le  cas  où  ils  paraîtraient  dans 
les  groupes  aux  envircnji  de  la  Ciianibre  des  dépu- 
tés. J'en  ai  donné  avis  au  Général  de  llocliechouart 
afin  (pi'il  les  lasse  consigner  chez  lui. 

«  Il  est  vraisemblable  cpi'il  y  aura  de  nouvelles 
mesures  à  i)rendre.  Je  ne  quitterai  pas  la  Préfecture 
de  Police  pour  être  prêt  à  exécuter  les  ordres  qui 
me  seraient  adressés. 

«  Le  Ministre  d'Etat,  Préfet  de  Police, 
«  Comte  Angles. 

En  marge  de  cette  lettre,  Mounier  a  écrit  de  sa 
main  :  «  Le  Général  a  été  arrêté  le  lundi  5  à  3  h.  chez 
lui,  où  il  rentrait,  après  avoir  été  chez  le  Général 
de  France.  » 

«  Paris,  le  5  juin,  à  6  heures,  1820. 

«  J'ai  laissé  une  souricière  chez  le  Général  Fres- 
sinet  avec  ordre  d'amener  à  la  Préfecture  de  Police 
toutes  les  personnes  qui  se  rendraient  chez  lui. 

«  On  vient  d'amener  le  Colonel  Pailhès,  si  sou- 
vent signalé.  Je  vais  faire  faire  dans  son  domicile 
une  perquisition. 

«  Je  crois  que  les  arrestations  faites  vont  donner 
l'éveil  aux  autres  mécontents  ou  précipiter  le  mou- 
vement. 

«  Il  est  urgent  que  le  Conseil  des  Ministres  prenne 
des  mesures  à  l'égard  des  principales  personnes  qui 
sont  à  la  tête  de  la  conspiration.  Il  n'y  a  pas  un  ins- 
tant a  perdre,  mais  il  faudrait  que  les  arrestations 
ne  soient  pas  incomplètes. 

«  Parmi  les  plus  dangereux  se  trouvent  Renaud 
et  Chevalier. 


«■■ 
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«  Les  quais  sont  couverts  de  monde,  mais  on  ne 
stationne  pas.  On  va  et  l'on  revient.  On  a  remarqué 
beaucoup  de  jeunes  gens  bien  mis  porteurs  de 
bâtons. 

«  Comme  mon  premier  devoir  dans  lies  eircons- 
tanees  aussi  graves  est  de  prévenir  tout  ce  cpii  peut 
compromettre  la  tran([uillité  et  la  sûreté  pul)li([ue, 
je  viens  de  prendre  des  mesures  en  secret  pour  faire 
l'aire  le  convoi  funèbre  du  jeime  Lallemand  à  5  htMi- 
res  (lu  matin.  Umdis  ([u'on  s'attend  à  ce  cpf  il  aura 
lieu  sur  les  midi.  Il  y  aui*ait  eu  certainement  plu- 
sieurs milliers  de  personnes  avec  des  branches  de 
Cyprès. 

«  Je  désirerais  au  reste  avant  de  donner  un  ordre 
définitif  savoir  ce  que  le  Conseil  pense  sur  cet  inci- 
dent si  malheureux  dans  les  circonstances. 

«  Je  tombe  de  lassitude  ainsi  (jue  de  fatigue  d'es- 
tomac et  de  douleurs  de  reins. 

«  Comte  Angles. 

«  Le  Général  Panisse  beau-frère  du  Général  Fres- 
sinct  est  aussi  dans  le  nombre  des  j)ersonnes  ame- 
nées. » 

Au  milieu  de  tout  ce  brouhaha,  la  Chambre  des 
Pairs  siégeait  comme  liante  Cour  criminelle  et  Lou- 
vel  comparaissait  devant  ces  nobles  juges.  Le  procès 
de  ce  malheureux  est  trop  connu  pour  que  j'en  donne 
même  un  abrégé.  Ce  qui  l'est  moins,  c'est  la  pièce 
suivante  : 
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COPIE  DE  L  ECRIT  REDIGE  PAR  LOUVEL  A  LA  CON- 
CIERGERIE, ET  OU  l'on  a  conservé  FIDELEMENT 
SON   ORTHOGRAPHE. 

Si  aujourd'hui  j'ai  a  rougire  d'un  crime  nationale  que 
moi  seul  a  comi  j'ai  la  calysfaction  en  mourant  de  croire 
que  je  né  pas  dehonoré  la  Nation  ni  ma  famille.  Jemesai 
moi  même  pas  dehonoré,  il  ne  fau  voire  en  moi  qu*un 
Français  devoié  à  se  sacrilier  pour  détruire  suivant  moi 
les  plus  grands  ennemis  de  la  patri. 

Vous  macusé  d'être  coupable  davoir  auté  la  vie  a  Mon- 
sieur le  Duc  de  Berry,  oui  je  sui  coupable  de  un  tel 
crime,  moi  une  parti  des  hommes  qui  conpause  le  Gou- 
vernement sont  plus  coupable  que  moi  par  ce  que  il 
rcconncse  des  crimes  pour  des  vertu.  Jaimes  a  croire  que 
le  plus  movet  Gouvernement  que  la  France  et  hu  na 
jamais  reconpansé  les  hommes  français  qui  ave  porté  les 
armes  contre  sa  patri. 

San  même  remonté  dans  listoire  ne  parlon  que  de  nos 
jours  et  du  plus  movet  depuis  catre  vingt  neufe,  le  plus 
movet  depui  Ihepoque  avec  des  loi,  bonne  oumovese,  que 
fcséton  a  un  Français  qui  portée  les  harmcs  parmi  les 
armés  étranger  contre  la  France,  il  les  tés  condanné  a 
mord,  que  feseton  a  un  Francai  qui  traisés  la  Nation  —  il 
les  tés  condanné  a  mord  —  que  feseton  a  un  Francai  qui 
favorisé  les  armés  et  trangers  et  qui  nuise  au  interes  de 
sa  patri,  il  les  tés  coupable,  et  seté  sous  le  plus  movet 
Gouvernement  ?  et  jourdhui  nous  pretendans  avoir  le 
melieur  Gouvernement?  et  il  puni  les  hommes  a  qui  il 
devré  donné  dé  réconpance,  et  donne  des  reconpance  a 
des  hommes  coupable,  de  sorte  que  le  Gouvernement  de 
dix  huit  can  seize  na  acordes  de  reconpance  a  des  hommes 
français  qui  avec  porter  les  armes  contre  la  France  ou  qui 
ave  trahi  la  Nation  alors  puis  que  le  Tribunal  et  fermé, 
et  que  ni  a  pus  de  justice  pour  jugé  les  coupable  et  que 
sous  le  Gouvernement  de  dix  huit  can  quatorze  les  crimes 
son  devenu  dé  vertus,  suivant  moi,  par  ce  que  une  parti 
des  hommes  qui  le  conpause  son  teu  même  criminel?  ce 
qui  a  fait  en  moi  concevoir  lorible  idée  du  meurtre  que 
jai  fait. 

Je  plain  le  Francai  qui  sapercoi  pas  que  son  né  sîstans 
et  dehonoré,  ce  né  pas  six  can  lieu  caré  ni  douze  ou 
quinze  can  milion  quil  a  perdu  qui  déhonore  la  France, 
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sai  son  Gouvernement  ;  renionlon  même  jus  ea  la  uinvc  de 
Louis  seize,  parlon  san  peu  nuiis  sagenuMit,  suivant  moi 
Louis  seize  nelé  aulremenl  eoupable  (pu*  par  ee  que  il  ne 
savel  pas  régner.  Les  hommes  <jui  eomposés  son  Gouver- 
nement et  té  plus  eou])al)le  (pie  lui,  la  noblesse  paressé 
plus  coupables,  les  prêtre  plus  il  en  non  plus  il  en  vcul 
lavoir,  ses  tune  vielle  abilude  elicz  eu.  11  les  té  tan  (fue  la 
France  il  melre  ordre,  il  soré  lini  par  avoir  toute  la 
terre.  Or  don  suivent  moi  la  more  de  Louis  seize  et  té 
donc  il  nevitable,  ou  elle  té  ne  se  ser  pour  le  bien  «le 
tous  ou  alor  la  Nation  entier  auré  hu  tore  de  eonsanlir  de 
lui  uuter  la  vie.  Je  ne  me  trompe  pas  en  disan  la  Nation 
entier,  ci  ee  lu  été  un  certin  nombre  de  partisan  qui  se  iu 
précipité  daut  son  palais  seu  de  la  famille  dojourdhui  qui 
anfe  deu  le  défende  on  été  ehé  letrangé.  Je  supauze  <[ue 
sai  été  ne  se  ser  a  une  parti  de  sa  famille  pour  se  sauvé 
la  vie  datez  ehé  letrangé,  une  foi  le  ealme  rétabli  une 
parti  de  la  Nation  les  auré  plain,  mais  poin  du  tous,  il 
sou  talé  aumanté  le  nombre  des  armés  des  Nations  étren- 
ger  prendre  les  armes  contre  la  France,  cai  té  bien  en 
noposition  du  caraeter  français,  au  lieu  de  les  plainde  on 
les  a  hlamés  ce  qui  les  a  de  nouveaux  rendu  creminel,  dé 
lopse  il  non  se  cer  de  nuire  a  la  patri  et  detre   creminel... 

En  dix  huit  cent  catorz,  en  France  arive  les  armés 
étrangers  parmi  lequelle  ligurée  des  Français  les  armes  à 
la  main  contre  la  Nation  notre  maleureuze  patri.  M.  le  C. 
d.  enaorc  pour  mieux  nous  atrapée  par  des  proclamation 
trompeuse  en  disan  plus  de  guer,  qui  ré  auré  la  i)aix,  le 
boneur,  la  Bondance  plus  de  droi  réuni,  plus  de  conscrip- 
tion. Tous  sei  mové  discour  on  arête  le  courage  franeai. 
Il  se  pci  été  a  désiré  que  tous  les  français  ne  fu  été 
comme  moi  que  tous  sei  move  discour  et  té  pour  mieii 
ûous  atrapée... 

Enfin  arive  a  Paris  les  armés  étrangers,  la  France  fu 
tro  lar  instrui  des  crimes,  de  trahison  et  du  comité  secres 
qui  avet  favorisé  les  armés  étrangers  et  non  au  salu  de 
^otre  patri.  Ce  fu  alors  que  je  connu  mes  projai.  Je  voi- 
liel  que  la  Nation  a  lé  tel  gouvernés  par  se  plus  grands 
ennemis.  Sui  vent  moi  dehonore,  elle  leté  plus  maleu- 
rense  et  plus  de  honoré  que  d'être  gouverné  par  un  vin- 
qeup. 

La  gueir  a  été  si  terrible  que  je  blâmé  tous  les  souve- 
rain et  prinsipalement  Napoléon.  Biento  je  changa  d'idés 
et  deriga  mes  pas  sur   ceux    (jui    été    la    coze  des  évéw<i- 
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mcnls.  Javai  fait  ce  que  j avais  pu  pour  de  utile  a  la 
palri,  ce  fu  en  vin,  de  sorte  je  menpresa  de  cuiler  le  paye 
ou  jaité,  javai  bien  lidée  de  me  sacrifier,  pour  être  utile  a 
mon  pays,  jorc  bien  désire  auter  la  vie  a  tous  français 
qui  avec  portée  armes  contre  la  France  insi  qua  seu  quavé 
trahi.  Dans  tous  mes  voyage  jéprouvé  le  choc  de  mé 
sidee  savoir  si  javai  torre  ou  reson,  la  quantités  de  réfec- 
tion ma  toujour  persuadés  que  la  Nation  etté  de  honoré 
davoir  les  B...  sur  le  trône  pour  souverein.  Je  né  jamai 
de  ma  vit  couru  apré  les  honeur,  mais  ausi  jai  toujours 
fui  le  dheonneur,  sui  vent  moi  sei  la  seul  cause  ou 
rhomme  ne  doi  pas  sur  vive... 

de  qui  prouve  suivent  moi  et  a  tous  le  monde  que  les 
B...  reigne  malgré  la  nation,  ce  quand  dix  huit  cent 
quinze  ce  qui  son  été  obligé  de  se  retiré  encorre  une  foi  ; 
les  français  qui  pouvet  être  de  leur  parti  auré  pas  encore 
les  plainte,  la  journé  de  Vaterlo  a  arrivé,  qui  peus  me 
persuadé  quel  noré  pas  été  gagne  par  les  français  si  les 
B...  ave  ete  alicurs  que  sur  les  frontières  des  puis  sance 
étrangers,  je  respecte  le  succet  des  engles,  je  ren  honneur 
au  courage  francai  ;  que  ce  ne  té  pas  la  place  des  B...  leur 
place  été  detre  clloigné  de  nos  frontiers  et  des  armés 
étrangers  dans  un  pays  neutre  ou  on  ne  se  mel  pas  de 
fere  la  guer  au  français  jaité  au  cartier  général  lorsque 
j  entendu  dire  que  M.  le  D...  et  té  a  Bruecele  ;  cela  pro- 
duisi  un  movait  et  fet  dans  toute  larmes  ;  or  donc  les  B... 
seul  serai  la  cose  de  la  perte  de  cette  journée  funeste  pour 
la  france.  la  trahison  et  té  trop  bien  et  tabli  pour  quel  ne 
reusi  pas,  quand  même  je  supose  qui  le  ni  auré  pas  hu 
de  trahison,  qui  peux  ment  depersuadée.  Je  répète  encore 
que  se  ne  té  pas  la  leur  place,  tous  les  français  qui  ont 
sorti  la  france  et  qui  ni  et  té  pas  forcés  sont  coupable 
parce  que  il  labandonne  la  patri  dans  un  moment  trop 
précieux.  Suivent  moi  ccu  -qui  susite  un  parti  son  égale- 
ment coupable  ou  qui  ne  se  rali  pas  avec  la  mase  général 
pour  repoussé  les  armés  étrangers,  moi  qui  na  jamais  et 
mee  detre  soldat,  se  pendant  je  ne  met  jamais  soustral  fit 
la  loi,  la  faveur  de  la  loi  seul  man  na  esenté,  avant  les 
venment  du  trese  les  armés  étrangers  auré  menacé  la 
france  jorai  et  té  soldat  si  le  gouvernement  men  ut  donné 
lorde,  a  mon  nage,  je  lorei  pas  fait  pour  le  Gouverne- 
ment, moi  pour  ma  patri. 

•i.  Si  aujourdhui  jai   a   rougire  du   crime  national  que 


UN    PAIR   DE    FllANCE    POLICIKIl.  2l5 

moi  seul  a  comL  jai  la  consolai  ion  de  croire  en  mourant 
que  je  né  pas  déhonnoré  la  nation  je  né  point  d'heonnoré 
ma  famille  il  ne  faux  voire  en  moi  qiiun  francai  devoiée 
a  se  cacrifiée  pour  détruire  suivent  moi  les  plus  grands 
ennemis  la  patri. 

•2.  Vous  macusée  délre  coupable  davoire  aulée  la  vie  à 
un  Prince  ;  oui  je  suis  coupable  d'un  tel  crimes  ;  mai  une 
patis  des  hommes  qui  compose  le  gouvernement  son  au  si 
coupable  que  moi  parceque  il  on  reconneu  des  crimes 
poupe  des  vertus. 

•3.  Le  plus  movéc  gouvernement  que  la  france  et  liu,  a 
toujour  puni  les  hommes  francai  qui  avée  trahi  ou  potée 
les  armes  contre  la  france. 

•4»  Suivent  mon  sitemmes  naporte  le  gouvernement  bon 
ou  movée  lorsque  les  armés  etrengers  menace  no  frontier 
tous  les  parti  qui  et  site  dans  l'intérieur  de  la  nation 
doive  cécée  et  se  raliée  pour  conbate  la  couse  comnieun 
tous  francai  qui  ne  se  rali  pas  et  coupable. 

'5.  Un  francai  qui  et  oubligée  de  sortir e  de  france  soi 
par  bonne  ordre  ou  par  injustise  du  gouvernement  et  ta 
plinte,  mai  ci  ce  même  francai  et  tan  parmi  le  pey 
élrengé  socupe  denui  ou  de  porter  les  armes  parmi  les 
nations  etrengers  contre  la  france,  alors  il  les  donc  cou- 
pable, il  ne  peu  plus  rentré  dans  sa  qualité  de  citoyen 
francai. 

'6.  Je  ne  peux  pas  menpéchée  de  croire  que  si  lajourné 
de  Vaterllo  a  étée  funeste  au  francai  sei  quil  li  avée  des 
français  à  Guind  et  à  Bruxelle  qui  on  teslté  dans  nos 
armés  la  trahisons  ce  qui  a  donné  le  suscet  dans  les 
armés  etrengers.  Leur  place  étté  dans  un  pey  neutre. 

*7.  Soi  vent  mon  sitemme  la  more  de  Louis  seize  été 
ûécéser  à  la  france  puisque  toute  la  nation  li  a  consenti  si 
cété  comme  on  le  di  une  pôgnée  d'intrigan  qui  se  fu  por- 
tée aux  palais  du  Roi,  et  qui  lui  et  autée  la  viee  sur  le 
moment  oui  on  pourré  le  coire. 

"S.  Mais  comme  Louis  seize  a  resté  lontan  lui  et  une 
parti  de  sa  famille  en  narestantion  a  vent  leur  more,  de 
^rje  que  si  rélement  il  ni  a  velu  que  quelque  homme  il 
uopé  pas  péri  la  nation  entier  si  cerei  au  posée. 

*9.  Et  jourdhui  nous  prétendons  cire  revenu  de  notre  et 
reure  mai  suivent  mon  sitemc  les  Bourbons  son  coupable 
ft  la  nation  et  deslionnoré  de  nous  lésé  gourverné  par 
eux. 


CHAl'ITRE  XVIII 


Arrestations.  —  Haiïporl  au  Roi  du  G  juin  1820.  —  Change- 
ments à  la  marclie  ordinaire.  —  Nouveau  rapport  au  Roi 
du  7.  —  Loi  du  double  vote.  —  Adresse  à  Tarmée.  —  Let- 
tres du  Baron  et  tle  la  lîaronnc  Fressinet. 


Les  troubles  eoiitinuent  ;  mais  raclivité  de  Moii- 
nier  et  de  son  ami  Angeles  se  montre  à  leurliauteur, 
et  tous  les  deux  frappent  sans  relûelie.  M.  Angles 
multiplie  les  rapports  à  Mounier,  qui  n'en  laisse 
pas  nuui([uer  le  lloi  : 

«  6  juin  1830. 

<(  Je  me  liàte  de  vous  ])révenir  mon  cher  ami, 
(puî  le  (iéiu'u^d  Solignae,  le  (Colonel  Pailhès,  Sau- 
(piaire-Soulig-né,  Parent  qui  est,  je  crois,  un  ancien 
olHcier  de  la  p^arde,  aetuellenu»nt  bourrelier  au  fau- 
bourji^  Sa int-M arceau,  L'buillier,  libraire,  et  Renaud 
et  CJievalier,  de  la  liiblîothdqiie  historique^  sont 
arrêtés. 

«  T^e  (lénéral  Herlon  s'est  évadé  par  les  jardins. 
On  a  saisi  atomes  et  i)apiers.  Je  ne  connais  pas  les 
détails,  mais  la  conduite  de  Toilicier  de  paix  sera 
sévèreuuMit  examinée. 

((  Je  ne  connais  i)as  le  résultat  à  Tégard  des 
recherches  diri^^ées  contre  Barbier-Dufav. 

«  Tout  s*est  bien  passé  jus([u'au  moment  actuel 
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relativement  au  convoi  ;  il  y  avait  beaucoup  de 
monde  sur  trois  en  ligne.  Les  jeunes  gens  étaient 
nombreux  et  sîuis  canne,  i,5oo  à  12,000.  Toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  le  retour. 

«  Je  reçois  quelques  lettres  anonymes  et  mena- 
çantes. On  a  arraché  quelques  placards. 

«  Tout  le  vôtre  on  ne  peut  davantage. 

«  Angles. 

«  Je  pense  ([u'il  n'y  a  pas  à  hésiter  relativement  à 
Goyct,  du  Mans,  puis([ue  son  correspondant  est 
arrêté.  On  pourrait  saisir  des  papiers  précieux. 
Que  pensez-vous  d'y  envoyer  Tollicier  de  paix  Joly  ? 

«  A.  » 


Le  Préfet  de  police  rendait,  en  outre,  compte 
qu'il  existait  une  organisation  mixte  d'élèves  des 
écoles  et  d'olïiciers  en  non-activité,  dont  toutes  les 
tentatives  allaient  se  tourner  du  coté  des  ouvriers  ; 
qu'il  se  proposait  de  l'aire  gagner  quelques-uns  de 
ceux-ci  pour  être  instruit  dès  les  premiers  moments 
des  projets  et  du  succès  des  agitateurs.  Il  avertis- 
sait enfin  Mounier  de  prendre  garde  aux  provinces, 
et  lui  promettait  de  s'occuper  de  Duvergier,  au 
sujet  duquel  le  Directeur  général  avait  envoyé  une 
uote  k  la  préfecture. 


RAPPORT   AU    ROI 

Sire, 

Les  Ministres  de  Votre  Majestr  lui  ont  fait  connaître, 
dès  la  iin  de  l'année  dernière,  (jifils  étaient  informés  de 
l'existence  d'un  plan  d'insurrection  formé  par  ])lusieurs 
Membres  de  la  Chambre  des  Dé[)utés.  Toutes  les  démar- 
ches des  personnes  indiquées  comme  initiées  dans  celte 
conspiration  ont    été    observées  ;  tous  les  indices   ont  été 
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Knifçneuscmeiil  ircMirillis,  ri  vos  MiiiisliTs  oiil  aef|iib(  lu 
triste  conviction  de  IVxisleucc  de  ce  projet  criminel.  A 
mesure  que  les  plans  des  factieux  se  sont  développés,  les 
mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  l'elVet  ont  été  ordon- 
nées. JVanciens  militaires  sont  i)artis  de  Paris  pour  orga- 
niser une  insurrection  dans  la  Franchc-C^omlé.  Ils  v  ont 
été  arrêtés,  cl  les  renseignements  que  se  sont  procuré»  les 
autorités  judiciaires  sont  venus  conlirmer  les  déclarations 
<pii  avaient  été  faites  au  riouverneinent.  Depuis  Texécu- 
tion  d'une  des  principales  parties  du  plan  général,  qui 
consistait  à  faire  agir  le  peuple  de  Paris,  tant  j)our 
elFrayer  la  (Chambre  des  Déimtés  que  pour  se  porter  l'on- 
tre  le  eliàteau  du  Uoi,  a  été  suivi  avec  autant  tPardeurque 
de  constance.  Les  elforts  de  la  malveillance  se  sont  spécia- 
lement dirigés  vers  les  étudiants,  dont  les  esprits  s'en- 
ilammcnt  plus  aisément,  et  qui,  par  leur  position,  sont 
l)lus  faciles  à  mettre  en  mouvement.  Les  scènes  préjjarées 
pour  manifester  d'une  manière  éclatante  les  sentiments 
que  M.  de  Chauvelin  faisait  naître,  ont  amené  les  désor- 
dres (pii  ont  eu  lieu  les  2  et  '^  de  ce  mois.  Au  milieu  de 
ces  désordres,  suite  naturelle  du  clioc  des  partis,  quelques 
hommes  égarés  par  un  zèle  trop  ardent,  ont  insulté  des 
députés  cjui  se  présentent  comme  les  défenseurs  exclusifs 
des  intérêts  du  peuple.  Un  jeune  étudiant  a  malheuiTuse- 
ment  été  frappé  à  mort.  L'insurrection  de  Paris,  dans  le 
projet  primitif,  ne  devait  éclater  que  lorsque  la  nouvelle 
loi  des  Elections  serait  adoptée  par  la  Chambre;  tuais  ces 
événements  ont  offert  une  occasion  trop  favorable  (rirrller 
le  peuple  et  de  le  pousser  à  rinsurrection  projetée,  jiour 
«pie  les  factieux  n'en  aient  pas  prolité. 

Plusieurs  rai)ports  qui  méritaient  conliance  ont  annoncé, 
le  4  ^ï*-  ^^  mois,  (lue  le  Général  Freyssinel  parcourait  les 
faubourgs  et  (ju'il  cherchait  à  insurger  des  ouvriers  en 
déclarant  (juc  le  lundi  il  se  mettrait  à  leur  tête.  Les 
Ministres  ont  pensé  cpi'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  per- 
dre, cl  sur  un  ordre  du  Préfet  de  Police,  ce  Général  a  été 
arrêté,  hier,  dans  la  matinée. 

D'autres  avis  ont  fait  connaître  «piun  projet  d'insurretv 
tion  pour  cette  journée  avait  été  concerté  dans  celle  du 
dimanche  entre  plusieurs  Députés   et    plusieurs  (iénéranx. 

Dans  leur  plan,  les  étudiants  devaient  se  réunir  autour 
de  la  Chambre  des  Députés,  tandis  <pie,  dans  Piulérieur, 
les  Députés  tpii  se  cpudilicnt  de  patrit)tes,  accuseraient  les 
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MluisliTS,  ùithnuirrniiciil  It's  csprils,  vU\  l'u  ^raiid  liiiuiillc 
*lovnil  naturcUciucnl  s'i''l»'vor  ;  les  rtudinuts  cl  les  (tiiciotis 
olficicrs,  repousses  des  environs  de  la  Chambre,  «levaient 
8c  répandre  dans  différents  ({uarti(>rs,  appeler  les  habi- 
tants à  leur  seeours,  des  tambours  de  la  (iarde  nationale 
auraient  J)atlu  la  (lénérale  ;  alors  les  Généraux  auraient 
paru  en  uniforme  et  auraient  pris  le  eommandemenl. 

Les  précautions  prises  par  le  (louvernement  ont  déjoué 
ce  projet;  mais  on  ne  saurait  mé(?onnaître  cpie,  tel  (ju'il  a 
été  présenté,  il  a  réellement  reçu  un  eomnieneemcnt  dVxé- 
cutiou. 

Les  étudiants  se  sont  rassemblés  à  l'heure  et  aux  lieux 
annoncés  ;  repoussés  des  environs  de  la  (Chambre,  ils  se 
sont  j)ortés  vers  le  faubourjj:  Saint-Antoine,  sans  doute 
dans  l'espoir  criminel  d'y  exciter  la  révolte.  Le  peuple  est 
resté  sourd  aux  suggestions  des  factieux.  Mais  il  serait  à 
redouter  que  les  maiuruvres  îles  ennemis  de  l'ordre, 
secondées  par  Texaltation  «jue  produisent  les  discours  pro- 
noncés à  la  tribune,  ne  vinssent  à  produire  les  plus 
grands  malheurs  si  elles  n'étaient  immédiidement  arrê- 
tées. 

Nous  avons  donc  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  d'user 
des  moyens  que  les  lois  ont  remis  au  Ciouvernement  pour 
8'assurer  de  ceux  ([ui  ourdissent  des  conq)lots  contre  la 
sûreté  de  l'Étal,  et  de  les  retenir  en  prison  jusqu'à  eeciue 
les  informations  obtenues  permettent  «le  livrer  les  préve- 
nus ù  la  justice  ou  de  les  rendre  à  la  liberté. 

La  nuit  dernière,  des  mandats  d'anuMier  ont  été  donnés 
eontrc  les  (lénéraux  Solignac  et  Herton,  le  (Colonel Pailhcs 
et  le  Colonel  Barbier  Dufaye,  ainsi  i\\\o  contre  les  S" 
Henaud,  Chevalier  et  Sou<iuaire-Souligné,  écrivains  connus 
par  lu  violence  de  leurs  publications  séditieuses,  et  (pii 
paraissent  participer  à  tous  les  plans  d'insurrection.  On  a 
arrêté,  en  même  temps,  le  nommé  Parent,  sellier  du  fau- 
l>ourg  Saint-Marceau,  signalé  comme  un  des  agitateurs  les 
plus  actifs,  et  le  nommé  Lhuilier,  lil)rairc,  (pii  a  ligure 
dans  plusieurs  groupes  vendredi  et  samedi  dernier,  en 
uniforme  et  armé  d'un  sabre.  Des  papiers  importants 
l>araisscnt  avoir  été  saisis  chez  i)lusieurs  des  personnes 
qui  viennent  d'être  nommées. 

liOs  Ministres  de  Votre  Majesté  ont  riionneur  de  lui  pro- 
lK)scr  d'approuver  que,  jus((u'à  plus  anq>les  informations, 
les   8"    Frcyssinet,    Solignac.    Herton.    Pailhès,    Harbier 
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Dufaye,  Renaud,  Chevalier,  Souquaire-Souligné,  Parent  et 
Lhuilier  soient  maintenus  en  arrestation  conformément  à 
la  loi  du  26  mars  dernier. 

Je   suis    avec  respect,    Sire,    de    Votre    Majesté,    le    très 
humble,  très  lidèle  sujet. 

Approuvé  : 

Louis. 
Par  le  roi  : 

Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

SiMKON. 

Paris,  le  G  juin  1820. 

La  journée  du  7  ressemble  en  tous  points  à  celle 
du  6.  M.  Angles  écrit  le  premier  au  Directeur  géné- 
ral : 

«  7  juin  1820. 

«  D'après  le  mode  adopté  depuis  un  an,  au  moyen 
duquel  les  prévenus  et  inculpés  sont  traduits  dans 
les  'i\  heures  devant  les  juges  d'instruction,  les 
découvertes  les  plus  importantes  nous  échapperont. 

«  Nous  ne  pourrons  pas  creuser  les  projets  de 
ce  inspiration  et  d'attaque,  les  plans  d'organisation, 
et  il  faut  reconnaître  que  les  juges  d'instruction 
n'ont  aucun  moyen  de  le  faire.  Voici  le  fait  qui 
donne  lieu  à  ces  réflexions. 

«  Le  chef  d'escadron  Duvergier  a  été  arrêté  hier 
au  soir,  et  ce  matin  il  avait  été  déjà  traduit  à  10  heu- 
res devant  le  juge  d'instruction  avec  toute  la  bande. 

«  C'est  en  passant  par  hasard  chez  ce  juge  que 
M.  Jacquinot  de  Pampelune  en  a  eu  connaissance 
et,  sur-le-champ,  il  a  fait  surseoir  à  l'interrogatoire 
et  au  mandat  du  dépôt. 

«  C'est  un  homme  trop  important  pour  qu?  son 
allaire  soit  étranglée  dès  le  début.  Il  faut  absolument 
(jue  nous  ayons  une  réunion  chez  M.  Portalis  avec 


UN   PAIR   DE   FRANCK   POLICIER.  221 

VOUS  et  M.  le  Procureur  du  Roi  pour  chanjçer  quel- 
que chose  dans  la  marche  ordinaire,  et  les  circons- 
tances extraordinaires  le  motivent  sullisamment. 

«  Quant  à  Duvergier,  pour  ([u'il  ne  soit  pas  mis 
sans  retard  en  mandat  de  dépôt  ordinaire,  il  faut 
(et  c'est  Topinion  de  M.  le  Procureur  du  Roi)  que 
vous  m'envoyiez  un  mandat  ministériel  pour  le 
retenir  pendant  les  trois  mois  et  je  ferai  creuser  son 

allaire  à  fond. 

«  O^  Angles.  » 


Rapport  au  Roi. 

Sire, 

Parmi  les  individus  arrèlrs  hier  au  milieu  des  séditieux 
qui  s'étaient  portés  vers  le  laul)ourg  Saint- Antoine,  je 
trouve  le  sieur  Duverjçier,  ancien  chef  d'escadron.  Depuis 
longtemps  cet  ollicier  était  connu  des  Ministres  de  Votre 
Majesté  comme  un  des  agents  les  plus  actifs  du  plan  géné- 
ral d'insurrection. 

Il  était,  en  outre,  un  des  écrivains  les  i)lus  violents  du 
parti  révolutionnaire,  et  plusieurs  articles  qu'il  a  insérés 
dans  le  journal  YAristarque,  dont  il  était  rédacteur,  étaient 
calculés  pour  servir  de  manileste  à  la  révolte.  Une  perqui- 
sition a  eu  lieu  ce  matin  chez  lui  ;  beaucoup  de  papiers 
ont  été  saisis,  et  tout  porte  à  croire  qu'ils  renferment  des 
documents  relatifs  \î  la  conspiration  dont  il  importe  d'éta- 
blir des  preuves  matérielles. 

D'après  ces  faits.  Votre  Majesté  jugera  sans  doute  qu'il 
y  a  lieu  de  réserver  au  Gouvernement  les  moyens  de  faire 
interroger  le  sieur  Duvergier,  et  d'examiner  attentivement 
les  pièces  trouvées  dans  son  domicile  ;  et  nous  croyons 
devoir  proi)oser,  à  cet  elfet,  de  le  retenir  jusqu'à  nouvel 
ordre  en  arrestation  sans  le  remettre  aux  tribunaux  con- 
formément à  la  loi  du  26  mars  dernier. 

Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très 
humble,  très  obéissant  et  très  lidèle  sujet. 

SlMKON. 

Approuvé  : 

Loris. 
Paris,  le  7  juin  1820. 
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Louis  XVIIl  signait  eos  rapports  sans  mOnie  les 
liro. 

Du  tond  lit»  son  palais,  il  pouvait  a|)eri'evoir  la 
unnuruvro  des  troupes  et  suivre  du  reg"ard  les  ehar- 
^CH  d(î  caval(*rie  et  les  groupes  de  curieux  fuyant 
devant  le  galop  des  chevaux  et  le  sabre  des  soldats. 
Peu  lui  importait.  Encore  mal  remis  de  la  douleur 
(puî  lui  avait  causée  l'éloignement  de  M.  Decazes, 
il  disait  à  M.  Portalis,  en  lui  montrant  le  portrait 
de  rex-lavori,  placé  près  de  son  lauteuil  dans  son 
eahinet  :  «  Ali  !  (pud  ami  j'avais  là  !»      * 

Si  ses  Ministres  rentretenaient  de  ce  cpii  se  pas- 
sait à  la  Cluunbre,  il  ne  savait  que  leur  dire  avec  un 
acc^ent  de  reproche  :  <(  Le  système  de  M.  Decazes 
était  le  niieu  ;  vous  auriez  dû  soutenir  son  projet  de 
loi.  » 

Les  Ministres  ne  pouvaient  que  s'incliner  sans 
répondre  ;  mais  le  :  «  Ah  !  (piel  ami  j'avais  là  !  » 
trop  scmvent  répété,  finit  par  donner  sur  les  nerfs 
d(»  (piel(pu»s-uns.  Un  beau  j(mr  le  portrait  disparut. 
\jV  Monar([ue  s'insurgea  d'abord  comme  un  simple 
étudiant,  sans  aller  pourtant  justpi'à  crier  :  «  Vive 
la  (Charte  !  »  Il  lui  (allait  son  tal)leau  tout  de  suite. 
On  le  lui  promit  de  jour  en  jour  et,  au  bout  de  la 
([uinzaine,  il  s'en  souciait  bien,  par  Horace  !  Loin 
des  veux,  loin  du  cœur. 

Le  112,  après  vingt-trois  jours  de  discussion,  huit 
jours  de  charges  d'agents  de  police,  de  gendarmes, 
de  gardes  royaux  et  de  cuirassiers  sur  uîi  peuple 
([ui  se  contentait  de  hurler  :  «  Vive  la  Charte  !  »  la 
fameuse  loi  du  double  vote  passa  à  la  Chambre  des 
députés,  en  dépit  d'une  dernière  et  chaleureuse  pro- 
testation de  Dupont  (de  l'Eure).  (]e  député  déclara 
que  lui  et  ses  amis  politiques  rejetaient  toute  la 
loi,  «  parce  que,  présentée  sous  l'induenec  d'une 
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allreiiso  catastroplio,  délibiHvo  sous  rcinpiiT  de  la 
fontrainto  ot  do  la  lorcc,  elle  violait  répfalilé  des 
droits  (les  eiloyens,  ainsi  <|U(»  la  (Iharle,  et  préparait 
le  Inoniphe  d'un  parli  ennemi  de  la  France,  de  sa 
libortô  et  de  sa  grantleur.  »  Autant  eu  emporta  le 
vent. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  double  vote  fut 
inserit  dans  la  loi.  Klle  ne  Tédictait  pas  le  moins  du 
luoiide mais  elle  ne  le  défendait  pas.  Il  n'en  fal- 
lut pan  davantaj^fe  aux  deux  larrons...  je  veux  dire 
îiux  (Unix  JJarons  (^aptdle  et  Mounier,  charj(és  de 
rédijror  pour  les  Préfets  les  instructions  relatives  à 
HOU  application.  Aux  premières  élections,  ils  con- 
voquèrent d'abord  les  collèges  cU arrondissement. 
Les  opérations  de  ceux-ci  terminées,  ils  réunissent 
eu  collèges  de  départeuKuit  le  quart  des  électeurs  les 
plus  imposés  do  la  liste  générale,  et  ces  électeurs 
votèrent  une  seconde  fois.  I^e  tour  joué,  le  droit  se 
trouva  établi  :  la  puissance  du  parti  ultra-Royalisle 
fut  ainsi  le  résnltat  d'un  sous-entendu,  habilement 
utilisé  ])ar  deux  maitres  (iaspards,  interprètes  hors 
ligne  en  chinoiseries. 

Je  ne  me  suis  pas  arrêté  aux  dessous  de  la  ccm- 
(luite  de  Mounier  et  de  son  Préfet  de  police  pendant 
les  troubles.  J'aurai  bientôt  l'occasion  iVcn  dire 
4uelquos  mots,  lors  du  procès  (pii  suivit  ces  mani- 
festations inutiles,  et  l'on  verra  (pie  M.  Angles 
n'avait  pas  lait  que  gagner  quelques  ouvriers, 
connue  il  le  dit  dans  une  de  ses  It^ttres. 

Mais  je  n'irai  pas  plus  loin  avant  de  m'étre  occupé 
(lune  arrestation,  œuvre  d'adroite  courtisanerie  : 
('elle  du  Général  Fressinet. 

Co  sabreur  était  considéré  par  les  B(mrbons 
comme  un  ennemi  perscmnel,  et  il  est  bien  étonnant 
qu'ils  ne  l'aient  fait  figurer  i\\\v  dans  la  deuxième 
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catégorie  de  rordonnanec  du  24  juillet,  au  lieu  de  le 
comprendre  dans  la  première,  comme  excellent  à 
fusiller.  Il  y  avait  eu  là,  de  la  part  du  Duc  d'Otrante, 
une  impardonnable  étourderie.  Voici  (juels  étaient 
les  antécédents  du  général  : 

Le  29  juin  i8i5,  lorsque  le  Prince  d'Eckmïdil  rece- 
vait le  baron  de  YitroUes  dans  une  chambre  située 
au  premier  étage  d'une  maison  de  la  Yillette,  son 
quartier  général,  une  députation  de  Pairs  et  de 
Députés  lui  avait  apporté  une  adresse  votée  à 
l'armée  par  les  deux  Cliambres. 

Après  la  lecture  de  ce  document  par  M.  de 
Laguette-Mornay,  représentant,  qui  avait  laissé  un 
bras  sur  le  champ  de  l)ataille  de  Wagram,  Davout, 
devenu  déjà  riiomme  de  Fouché,  ne  sachant  que 
répondre  et  s'entortillant  dans  ses  phrases,  avait 
cru  se  tirer  d'affaire  en  présentant  le  baron  à  la  dou- 
ble députation,  à  laquelle  il  avait  dit  :  «  Au  reste, 
messieurs,  nous  sommes  en  ce  moment-ci  en  négo- 
ciation, et  voici  M.  le  baron  de  Yitrolles  qui  m'est 
envoyé  par  le  Duc  d'Otrante  pour  faciliter  un  traité 
avec  les  alliés  et  les  Bourbons.  » 

A  cette  apparition  et  à  cette  annonce  inattendues, 
les  porteurs  d'adresse  restèrent  muets  de  surprise. 
M.  de  Laguette-Mornay  recouvra  le  premier  la 
parole  pour  dire  :  «  Gomment  traiter  avec  les  Bour- 
bons ! Je  ne  veux  pas  des  Bourbons! Je  les 

déteste  !  » 

Cette  sortie  excita  une  altercation  et  un  mouve- 
ment qui  firent  monter  les  officiers  généraux,  réunis 
au  rez-de-chaussée.  En  entendant  nommer  M.  de 
Vitrolles,  quelques-uns,  saisis  d'une  vive  irritation, 
protestèrent  avec  véhémence,  surtout  le  Général 
Fressinet  qui  s'écria  :  «  Non,  point  de  Bourbons  ! 
nims  n'en  voulons  pas  !  » 
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p]t,  circonstance  aggravante,  il  s'était  eliargé  de 
rédiger,  en  réponse  à  l'adresse,  une  Déclaration  de 
l'armée,  où  se  tronvaient  ces  passages  : 

«  On  voudrait  nous  imposer  les  Bourbons, 

et  ces  Princes  sont  rejetés  par  l'immense  majorité 
des  Français  ! 

«  Les  Bourbons  n'ofïrent  aucune  garantie  à  la 
nation.  Nous  les  avions  accueillis  avec  les  senti- 
ments de  la  plus  généreuse  confiance  ;  nous  avions 
oublié  tous  les  maux  qu'ils  nous  avaient  causés  par 
leur  acharnement  à  vouloir  nous  priver  de  nos  droits 
les  plus  sacrés.  Eh  bien,  comment  ont-ils  répondu 
à  cette  confiance  ?  Ils  nous  ont  traités  comme  rebel- 
les et  vaincus  !  Beprcsentants,  ces  réflexions  sont 
terribles  parce  qu'elles  sont  vraies.  L'inexorable 
histoire  racontera  un  jour  ce  qu'ont  fait  les  Bourbons 
pour  se  remettre  sur  le  trône  de  France » 

Dix-sept  Généraux  avaient  signé  cela  et  le  Prince 
d'Eckmiihl  s'était  vu  obligé  de  faire  le  dix-huitième. 
Bien  plus,  il  avait  été  forcé  par  l'intraitable  Fres- 
sinet  d'envoyer  cette  déclaration  à  la  Chambre  des 
députés,  où  Dupont  (de  l'Eure)  l'avait  lue  au  bruit 
d'applaudissements  frénétiques,  que  l'on  a  du  mal 
à  s'expliquer  de  la  part  de  pareilles  gens. 

Proscrit,  le  Général  était  parvenu  à  sortir  de 
France  avec  le  Général  Excelmans,  au  moyen  d'un 
passeport  sous  un  nom  supposé,  que  lui  avait  pro- 
curé sa  femme.  Réfugié  à  Buenos-Ayres,  il  en  était 
revenu  à  la  suite  de  F  ordonnance  collective  du 
!<»•'  décembre  1819. 

La  proie  était  belle  pour  nos  deux  policiers,  et 
pourtant,  elle  leur  échappa,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

J'ai  groupé  ici  tout  ce  que  j'ai  pu  réunir  sur  cette 
aflaire.  Les  pièces  officielles  la  concernant,  toutes 
semblables  pour  ceux  des  autres  personnages  qui, 
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comme  lo  Général  Frossinct,  no  ftirent  pas  poursui- 
vis (levant  les  tribunaux,  me  dispenseront  de  m\>c- 
cuper  de  ceux-ci.  De  cette  manière,  je  ifindij^erai 
pas  au  lecteur  de  fastidieuses  reproductions,  où  il 
n'y  aurait  rien  de  nouveau  que  le  nom  d\i prévenu: 


«  Monsieur  le  Baron, 

«  J'ai  eu  riionneur  de  vous  porter  hier  une  lettre 
de  mon  mari,  cpii  sollicite  votre  justice,  pour  que  sa 
liberté  lui  soit  rendue,  si  les  dénonciations  qui  ont 
été  laites  contre  lui  sont  jugées  calomnieuses  ;  ou 
(pf  il  soit  admis  à  prouver  son  innocence. 

«  C'est  avec  la  confiance  que  je  dois  à  votre  équité, 
Monsieur  le  Baron,  que  je  me  présente  aujourd'hui 
j)rès  de  vous  ;  douze  Jours  bien  longs  sans  doute 
])()ur  celui  (pii  est  détenu  d'après  une  dénonciation 
sur  laquelle  les  délateurs  ne  peuvent  donner  de 
preuves,  ont  dft  laisser  au  Gouvernement  le  temps 
de  s'éclairer  sur  la  conduite  de  mon  mari  et  de  se 
convaincre  qu'il  a  été  induit  en  erreur. 

«  Je  réclame  donc,  Monsieur  le  Baron,  de  votre 
bienveillance  et  de  votre  justice,  le  prompt  élargis- 
sement de  mon  mari.  Je  serais  bien  reconnaissante 
si  eu  com})ensation  du  chagrin  que  m'a  causée  l'ar- 
restation de  mon  mari  j'avais  la  douceur  de  lui  por- 
ter l'ordre  de  sa  mise  en  liberté. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Baron,  etc. 

«  La  Baronne  Fressinet. 
«  J'attends  avec  anxiété  une  réponse. 

«  (W  i5  juin  1820.  ))  • 
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«  A  Son  Excellence  Monaeigncur  le  Garde 

des  Sceaux. 

«  Monseigneur, 
«  (^cst  à  votre  vertu  politi([ue  et  privée  que  je 
m'adresse    aujourd'hui  afin    d'exeiter  Tintérôt    de 
Votre  Excellence  en  faveur  de  la  liberté  qui  m'est 
ravie. 

«  Depuis  quinze  jours,  Tinjuste  et  odieuse  pré- 
vention qui  me  frappe  doit  être  éclaircie,  il  ne  doit 
]>lus  subsister  de  prétexte  légitime  de  me  priver 
cruii  bien  pour  la  conservation  duquel  rordonnance 
(lu  Roi  à  la  main,  je  reviens  en  France  après  avoir 
fait  trois  mille  lieues. 

«  Dans  mes  lettres  précédentes  ainsi  que  dans  les 
interrogatoires  que  j'ai  subis,  j'ai  prouvé  que  la 
dénonciation  obscure  portée  contre  moi  était  une 
absurdité,  (£u'elle  en  avait  le  caractère  :  j'ai  démon- 
tré et  demande  en  grAce  à  i)rouvcr  de  plus,  que  c'est 
une  monstruosité  qui  peut  devenir  un  fléau  en 
morale  connne  en  politique  si  ma  détention  prolon- 
gée encourageait  ses  auteurs. 

((  Quoi  !  Monseigneur,  après  cinq  années  désas- 
treuses qui  ont  accal)lé  ma  malheureuse  famille, 
après  avoir  souflert  des  maux  inouïs,  me  trouvant  à 
trois  mille  lieues  de  mon  pays,  je  reçois  rordon- 
nance de  Sa  Majesté  qui  m'y  rappelle,  je  m'empresse 
de  m'y  rendre,  j'y  arrive  instruit,  épuisé  par  l'infor- 
tune, ù  peine  ai-je  eu  le  temps  d'embrasser  mes 
enfants,  (pielcfues  amis,  on  me  saisit,  on  m'incar- 

ctTc! Ce  trait.   Monseigneur,  ne  peut  provenir 

4"<?  (l'un  trop  grand  empressement  occasionné  par 
rerrem»,  car  il  n'est  ni  dans  nos  mœurs  ni  de  notre 
Ogc. 

«  J'étais  sous  la    sauve-garde   de    l'ordonnance 
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Royale  qui  m'a  rappelé  ! J'en  appelle  k  votre 

C(XHir,  à  votre  eonscieiice,  à  toutes  les  vertus  qui  vous 
caractérisent. 

«  J'ose  donc  esj)erer,  Monseigneur,  que  Votre 
Excellence  remplira  les  dignes  Ministères  qui  lui 
sont  confiés,  c'est  sa  justice  que  j'invoque  seule  en 
cette  circonstance. 

«  J 'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monseigneur, 
de  Votre  Excellence,  etc. 

«  Le  lieutenant  général  Baron  Fressinet. 

«  Paris,  maison  d'arrêt  de  la  prétecture  de  police, 

«  le  i8  juin  1820.  » 


«  A  Monsieur  le  Baron  Monnier 

a  Monsieur  le  Baron, 

«  Je  viens  solliciter  votre  justice  et  vous  deman- 
der la  réponse  à  ma  lettre  ;  elle  avait  pour  but  de  vous 
su])plier  de  mettre  un  ternie  à  la  douleur  ([ue  la 
détention  de  mon  mari  me  cause,  j'implore  votive 
juste  impartialité  pour  rendre  le  Général  à  sa 
famille  et  à  ses  enfants.  C'est  sous  la  protection  de 
l'ordonnance  du  Roi  qui  le  rappelle  qu'il  est  revenu 
dans  sa  patrie  ;  le  droit  des  gens  ne  sera  pas  violé 
à  son  égard  ;  et  si  le  Gouvernement  induit  en  erreur 
par  une  fausse  délation  a  ordonné  sa  détention  j'es- 
père ([ue  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  j'invoquerai  sa 
justice  pour  donner  à  mon  mari  la  possibilité  de 
prouver  son  innocence  et  que  je  solliciterai  près  de 
lui  sa  mise  en  liberté,  si  elle  est  reconnue. 

«  Si  vos  affaires  multipliées  ne  vous  permettent 
pas.  Monsieur  le  Baron,  de  me  recevoir  je  vous  sup- 
plie de  vouloir  bien  m'instruire  du  jour  et  de  riieure 
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OÙ  VOUS  voudrez  bien  nraccorilor  un  inslanl  d'au- 
cliencc. 

«  Je  suis,  avec  la  plus  haute  eoiisidération.  Mou- 
KÎeur  le  Baron,  etc. 

«  La  Baronne  Frkssinkt. 
«  J'attends  la  réponst». 

«  Ce  19  juin  1820.  n 


CHAPITRE  XIX 


Inlerrogaloirc  du  Général  Fressiriet.  —  Lcltre  au  Garde  des 
Seeaux.  —  Faux  témoignage.  —  A  la  lête  d'un  mouve- 
ment. —  Proscrit  de  i8i5.  —  Arrestation. .—  Epouvantalile 
calomnie. 


ce  A  Monsieur  le  Baron  Monnier,  etc, 

«  i3  juillet  1820. 

«  Je  vous  envoie,  mon  clier  ami,  l'interrogatoire 
(fue  j'ai  fait  subir  au  Général  Fressinet.  Je  le  crois 
très  eapal)le  d'avoir  fait  ce  dont  on  l'accuse,  il  a  h. 
cet  é^ard  toutes  les  allures  d'un  liomme  à  émculer 
la  canaille.  Il  a  j)eu  de  moyens  et  n'a  d'autre  mérite 
(jue  celui  d'être  un  vrai  sabreiir. 

«  ¥a\  définitive,  il  n'y  a  pas  de  probabilités  de 
pouvoir  prouver  ce  dont  il  est  prévenu.  Il  m'a  paru 
de  bonne  composition  et  peu  disposé  à  se  plaindre 
de  la  mesure  prise  à  son  égard  ;  c'est  en  quelque 
sorte  convenir  que  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a 
agi  ainsi.  C'est  la  gène  qui  fait  de  tous  ces  militaires 
de  vrais  Gatilina,  et  l'habitude  de  certaines  jouis- 
sances et  d'un  luxe  auxquels  ils  avaient  été  étran- 
gers dans  leurs  familles. 

«  Je  crois  qu'il  serait  bien  convenable  que  vous  le 
voyiez  afin  de  le  raisonner  pour  sa  conduite  à  venir. 
Il  serait  bien  bon  d'éloigner  de  Paris  quelques  hom- 
mes de  cette  espèce,  si  on  en  avait  les  moyens. 
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«  Jo  eontiinio  à  c^xploilcr  (Ingnel  do  Monlarlol  i\\\i 
esUV'lre  le  plus  iin])riulonl,  lo  plus  audacieux  et  en 
intime  lein[>s  le  plus  slupide  cproii  puisse  rencon- 
trer. 

«  Tout  h  vous 

«  Angles. 


INTERHOtiATOIUE 

«  (]<' jourd'lnii,  douze  juillet  dix-huit  cent  vinpft, 
<'^t  comparu  par  devaul  nous,  Ministre  d'Klat,  Pré- 
i<'t  <lo  police.  M.  It*  Cicnéral  Fressinel,  leifuel  a  ré- 
poiuln  ainsi  qu'il  suit  aux  (pieslions  que  nous  lui 
"VOUS  laites  : 

«  Demande.  —  De  fortes  préventions  ont  pesé  sur 
vous  pendant  les  derniers  jours  de  mai  et  les  pre- 
nncrs  jours  de  juin.  Elles  ont  élé  d'une  telle  nature 
([110  le  Gouvernement  par  mesun»  de  sûreté  j^énérale 
«Pic dans  le  cas  de  vous  ap])li([U(*r  la  loi  du  vingt- 
f»ix  mars  dernier.  Av(*z-vous  des  motifs  à  alléguer 
autres  (pie  ceux  <ju(»  vous  avez  fail  valoir  dans  vos 
intoiTop^atoires  i)récéd(Mils  pour  les  détruire? 

«  Héponse.  —  Je  persiste»  dans  tout  ce  que  j'ai 
tlit,  parce  (pic  c'est  la  vérité.  Comme  cette  préven- 
tion était  précisée,  comme  M.  le  Procureur  du  Roi 
lû'tt  iritcrrofçé  sur  elle,  je  demande  cpi'on  fasse  inter- 
roger le  plus  promptement  possible  les  personnes 
avec  lestpielles  j'ai  j)assé  la  journée  jusqu'à  onze 
heures  et  demie  du  soir  le  trois  juin.  (>  qui  prou- 
vera entièrement  l'alibi  d(»  ma  j)ersonne. 

«  Dem,  —  Avez-vous  indicpié  les  personnes 
dont  vous  invo([uez  le  témoijj^nage. 

«  Rép,  —  M.  de  (Irocciucnbourjç  ,  oilicier 
"Clge,  M.  Verbroock,  le  (lénéral  IJellavcsne,  le 
Général  La    Houssaie,    le    (Colonel    Jacf|neminot, 
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Alexandre  de  Laborde,  le  Colonel  Brice,  M.  de  Mo- 
riselle,  les  sieurs  Harel  et  Fabregiiette,  Kesiier, 
ancien  Chef  d'escadron  de  gendarmerie,  M.  Charles, 
ancien  professeur.  MM.  de  Moriselle  et  Yerbroock 
m'ont  accompagné  chez  moi  à  onze  heures  et  demie 
du  soir.  En  sortant  de  la  Chambre  des  députés  la 
scène  qui  se  passa  auprt^  du  palais  de  la  Chambre 
m'ayant  retenu  jusqu'après  sept  heures,  comme  on 
avait  dîné  chez  moi,  j'allai  dîner  au  café  Hardy. 

«  Dem,  —  N'avez-vous  pas  vu  également  ce  jour- 
là  ou  le  jour  suivant  le  Colonel  Pailhès  et  Félix 
Le  Pelletier. 

«  liép,  —  Non,  je  n'ai  vu  ni  l'un  ni  l'autre  ce 
jour-là.  Il  y  avait  cinq  ans  que  je  n'avais  vu  le  Colo- 
nel Pailhès,  lorsque  nous  nous  sommes  retrouvés  à 
la  Préfecture.  Quant  au  sieur  Félix  Le  Pelletier,  il 
est  venu  me  rendre  une  visite  depuis  mon  retour  et 
je  la  lui  ai  rendu.  Je  ne  l'ai  pas  revu  depuis. 

«  Dem,  —  Le  dimanche  quatre  juin,  quel  a  été 
l'emploi  de  votre  journée? 

ce  Rép,  —  J'ai  déjeuné  chez  M.  Verbroock  à  dix 
lieures.  J'y  suis  resté  jusqu'à  trois  heures  où  je  suis 
rentré  chez  moi  et  me  suis  mis  au  lit,  parce  que  je 
me  suis  trouvé  incommodé  des  suites  de  ce  déjeu- 
ner. Nous  étions  seuls,  M.  Verbroock  et  moi. 

c<  Dem.  —  N'avez-vous  vu  personne  chez  vous  ? 

ce  Rép,  —  Il  est  venu  chez  moi  M.  Renard,  que  je 
connais  peu.  Je  crois  que  le  général  De  France  le 
connaît  mieux  que  moi. 

c(  Dem,  —  La  surveillance  C£ue  j'ai  été  dans  le  cas 
de  faire  exercer  à  l'égard  de  quelques  personnes 
que  leur  ancienne  conduite,  leurs  fréciuentations  et 
cjuelques  propos  plus  (pi'indiscrets  qu'elles  tenaient, 
m'a  fait  connaître  cependant  que  vous  avez  dû 
recevoir  une  visite  le  dimanche  soir,  sur  les  onze 
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heures.  Taeliez  do  vous   rî)])i)eler  si,  dans  le   fait, 
vous  u  avez  vu  ])ersi)iine  ehez  vous  ce  jour-là  el  h 
l'heure  inili(iuée. 
«  Rép,  —  Non,  du  tout. 

«  Dem,  —  La  personne  dont  il  est  ([ueslioii  esl 

le  sieur  Viriot,  ancien  colonel  d'un  corps  iranc,  (jui 

a  subi  un  procès  à  Metz  en  dix-huit  cent  ([uinze  ou 

au  conimencenient  de  dix-huit  cent  seize,  (^oinine  il 

étJÛt  surveillé  de  près  et  (pi'il  est  reconnaissable, 

puisqu'il  a  un  bandeau  sur  \\v\\  gauche,  on  Ta  suivi 

une  partie  de  la  journée  et  on  l'a  vu  entrer  chez  vous 

à  l'heure  ou  à  peu  près  à  l'heure  indi(pu»e  (i). 

«  Rép.  —  KlleclivenuMit,  je  me  rappelle,  d'après  ce 
signalement,  (pie  le  colonel  Viriot  est  venu  chez  moi, 
mais  il  n'était  pas  si  tard  que  vous  le  dites,  autant 
t|ue  je  puis  me  le  rappeler.  Je  ne  connais  pas  du  tout 
le  colonel  Viriot  et  comme  j'étais  dans  mon  lit 
.  incommodé,  il  n'est  resté  que  huit  minutes  chez 
moi. 

«  Dem.  —  Cette  visite  de  la  part  d'un  militaire  que 
vous  Reconnaissez  pas  est  assez  extraortlinaire;  si 


(i)  En  i8i5,  Lonjçwy  sul)it  deux  sièges  <lc  la  part  <lc 
214,000  Prussiens.  Une  preuiière  fois,  le  la  juillet,  <iuel<|ues 
centaines  de  militaires  retraités  et  de  volontaires,  organisés 
en  corps  francs  de  la  Moselle^  eonduits  par  le  général 
Mériage,  par  les  colonels  Viriot  et  Yung,  avaient  mis  en 
déroule  les  assiégeants,  a[)rès  leur  avoir  tué  S  à  ()')o  hom- 
mes, en  avoir  blessé  un  i)lus  grand  nombre  et  s'être  empa- 
pi'S  de  plusieurs  batteries  de  position.  Les  Prussiens  ne 
purent  reprendre  leurs  opérations  qu'après  la  dissolution  de 
ces  corps  francs  i)ar  le  (louvernemenl  <le  L(»uis  XVIIÏ,  et 
alors  la  garnison,  (pii  n'était  eomposée  que  des  habitants 
et  600  gardes  nationaux  mobilisés,  succomba. 

Tels  étaient  les  soldats  héroïques  (|ue  la  Restauration 
laissait  sans  [)ain  et  faisait  trat^uer  comme  suspects  par  ses 
policiers. 
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(•'était  niK^  visite  tlo  politesse,  telle  que  eelle  cVim 
colonel  il  1111  général,  ee  n'est  pas  à  une  heure  aussi 
avancée  ([ifil  l'aurai l  iaite.  J'ai  ilone  tout  lieu  «le 
croire  (|ue  celte  visite  ])ouvait  se  rattacher  aux 
événements  politi([ues  ilu  inonient. 

«  llcp.  —  C'est  une  visite  tpii  m'est  arrivée  brus- 
(|ueinent,  je  l'ai  reçue  même  assez  froidement  et, 
comme  je  soulïrais,  je  me  décidai  à  faire  prendre  son 
adresse  par  écrit,  comme  pour  lui  faire  comprendre 
que  je  lui  rendrais  sa  visite  et  que  je  désirais  qu'il 
me  (juittût. 

«  I)em.  —  Vous  avez  connu  un  sieur  Mereher, 
anci(»n  odicier  de  cuirassiers? 

«  lîrp,  —  Oui,  je  Tai  connu  dans  TAmérique  du 
Sud.  11  est  arrivé  après  moi  à  Paris. 

«  De/Il,  —  I/avez-vous  vu  souvent  depuis  son 
retour? 

«  llop.  —  Il  est  venu  me  faire  visite  et  je  la  lui 
ai  rendue.  Il  a  dîné  une  fois  chez  moi. 

«  l)('/n.  —  Vous  a-t-il  fait  connaître,  lorsqu'il  est 
parti  pour  Rouen,  (ju'il  était  charg-é  par  les  mécon- 
tcnls  d'une  mission  ])oliti<[ue,  car  vous  n'ignorez 
])as  (|U(*  ])Iusi(Mirs  émissaires,  soit  civils,  soit  mili- 
taires, sont  ])arlis  iW  Paris,  dans  le  courant  de  mai, 
])(Mir  prépan^r  un  mouvc^ment  insurrectionnel  dans 
l(*s  provinces  cpii  devait  correspondre  à  celui  quo 
Ton  préparait  à  Paris. 

ce  B('^p,  —  Il  se  serait  bien  g.irdé  de  me  faire  une 
pareille  communication,  car,  à  Buenos- Ayres,  il 
avait  commis  de  si  jurandes  inconséquences  que  jo 
n'avais  cessé  de  le  gourmandersur  sa  légèreté  et  son 
imprudence.  (]e  n'est  donc  pas  moi  qu'il  aurait 
choisi  pour  une  conlidence  de  cette  nature. 

«  De/n,  —  Ycuis  a-l-il  (piehpmfois  entretenu  d'un 
de  ses  amis  intimes,  le  chef  d'escadron  Duvergîer? 

«  Rép.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas  du  tout. 
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«  Dom,  —  Il  (*s1.  hi(»n  avriv  pour  loul  Ir  mondo 
anjoiircl'hui.'ce   cpu»    des    personnes    hahitu^H's    à 
observer  avaient  aperen  depuis  <piel<pies  mois,  (pi'il 
a  existé  un  projet  d'attaipu^s  contre  le(Mmvernenient 
du  Uoi  et  qu(*  ee   projet   a  eu  un  eoniinencenient 
d'exécution  que  les    mesures  promptes  et  sévères 
qui  ont  été  prises  ont  lait  échouer.  Queltpies-unes 
des  persimnes  que  vous  avez  citées  étaient  bien,  ])ar 
leurs  opinions  connues,  en  uïcsure  d'en  savoir  (piel- 
que  chose.  Il  est  don(;  diflicile  de  penser  (ju'étant  en 
relation  avec  des  hommes  (pii   se  sont  laits  remar- 
quer par  un  esprit  d'opposition  violent  et  méuK*  ])ar 
des   sentiments  de  haine  et   d'éloignement  pour  la 
ianiille  des  Bourbons,  vous  av<v.  été  aussi  élran<;^er 
que  vous  voulez  le  faire  croire  aux  projets  et  machi- 
nations qui  ont  eu  lieu. 

«  Rép,  —  Je  vous  donne  ma  parole  ([u'il  n'en  est 
rien. 

a  Deni.  —  Je  n'ai  ])as  dans  ee  moment  sous  les 
yeux  les  rapports  de  surveillance  (pii,  naturelh^nent, 
m'ont  été  laits  à  c(*tte  époque  sur  v(ms,  car  vous 
pensez  que  la  ])osition  dans  hupielle  vous  vous  pla- 
ciez en  dix-huit  c(Mit  cpiinze  vis-à-vis  du  (iouv(*rne- 
nient  du  Roi  «levait,  à  votre  retour,  l'aire  fixer  plus 
particulièrement  sur  vous  l'attention  de  l'autorité; 
mais  je  crois  me  rappeler  (pie  vous  avez  di\  voir,  le 
dimanche  dans  la  journée,  MM.  de  La  Fayette  et 
d'Argenson  et  que  vous  avez  dû  vous  entretenir 
avec  eux  des  circonstances  politiques  du  moment. 

«  Rép,  —  Je  donne  ma  ])arole  d'honneur  que  je 
ne  les  ai  pas  vus;  je  ne  connais  pas  M.  d'Argenson 
et  je  n'ai  vu  qu'une  lois  M.  de  La  Fayetle. 

«  Dcm,  —  A  (publie  épocpie  avez-vous  vu  M.  <le 
La  l^^iyette  ? 

«  Rép,  —  A  ma  premièn»  sortie  de  mon  lit.  c'est- 
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k-dire  dix  jours  après  mon  arrivée  environ,  je  fus 
remercier  M.  Gros-Duvilier,  qui  avait  passé  mes 
lettres  en  Amérique,  d'avoir  fait  bon  accueil  à 
]y|i«c  j^^  Fressinet  et  j'y  trouvai,  entre  autres,  M.  de 
La  Fayette.  (]ette  visite  n  a  pas  été  de  plus  de  trois 
quarts  d'heure.  Deux  ou  trois  jours  après,  je  fus 
faire  visite  à  M.  de  La  Fayette  et  je  ne  fus  pas  reçu. 
Je  laissai  mon  nom  chez  le  portier. 

«  Après  lecture  faite,  M.  le  général  Fressinet  a 
déclaré  ses  réponses  contenir  vérité,  il  y  a  persisté 
et  il  a  signé  avec  nous  les  jours,  mois  et  an  ci-dessus 
relatés. 

«  Comte  Angles,    Freissixet.  » 

«  A  Son  Excellence,  Monseigneur  le  Garde 

des  Sceaux. 

«  Monseigneur, 

«  Sur  le  sujet  de  la  prévention  qui  plane  sra*  moi, 
j'ai  subi  hier  deux  interrogatoires;  le  dernier,  fait 
par  Monsieur  le  Procureur  du  Roi,  est  de  nature  à 
lixer  l'attention  du  Gouvernement  sur  d'odieuses 
calomnies,  qui  menaceraient  les  hommes  les  plus 
paisibles  et  les  mieux  intentionnés.  Celle  qui  vient 
de  m'atteindre  a  ce  caractère,  je  puis  le  prouver. 

«  Il  s'agirait  qu'une  femme,  qu'on  ne  m'a  point 
nommée,  m'aurait  vu  déguisé,  ivre  ou  faisant  sem- 
blant de  l'être,  samedi  dernier  3  juin,  haranguant  le 
peuple  du  faubourg  Saint-Antoine  et  l'excitant  à  la 
révolte  ;  qu'elle  m'aurait  reproché  mon  ingratitude 
envers  le  Roi  et  que  je  lui  aurais  répondu  :  «  Lundi, 
Qn  me  verra  en  uniforme.  » 

«  Je  ne  sais,  Monseigneur,  si  l'absurdité  ne  l'em- 
porte pas  ici  sur  l'atrocité,  car,  ce  jour-là  môme,  je 
n'ai  point  quitté,  jusqu'à  onze  heures  du  soir  qu'elles 
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m'ont  accompagnées  à  mon  domicile,  plusieurs  per- 
sonnes dignes  de  foi  qui  peuvent  l'attester. 

«  Si  je  n'avais  des  moyens  certains  de  repousser 
une  semblable  infamie,  la  raison  seule  en  rejetterait 
la  croyance,  car  cela  supposerait  qu'étant  déguisé, 
je  serais  déjà  connu  de  ce  peuple  que  je  ne  connais 
nullement.  Que  tout  dépourvu  de  sens  qu'on  le  sup- 
pose, un  factieux  dans  un  élat  d'ivresse,  loin  de  lui 
inspirer  de  la  confiance,  ne  pourrait,  au  contraire, 
dans  un  tel  état,  ne  lui  inspirer  que  du  mépris. 

«  Non,  Monseigneur,  je  ne  suis  point  connu  du 
peuple,  je  ne  me  répands  jamais  parmi  lui,  jamais 
non  plus  je  ne  me  suis  déguisé,  ni  enivré,  et  il  y  a 
plus  de  six  années  que  je  n'ai  même  traversé  le  fau- 
bourg Saint- Antoine.  Je  jure  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  parmi  les  hommes  que  je  n'y  connais 
même  aucun  individu  quel  qu'il  soit. 

«  Je  viens  donc  respectueusement  par  votre 
organe.  Monseigneur,  supplier  Messieurs  les  Mem- 
bres composant  le  Conseil  des  Ministres  de  me  faire 
la  grûce,  avant  d'asseoir  leur  jugement,  d'examiner 
qu'elle  est  cette  femme,  sa  moralité  et  toutes 
garanties  qu'elle  peut  oftrir. 

«  Quel  est  aussi  le  caractère  de  l'homme  qu'on 
attaque  d'une  manière  aussi  indigne,  sa  vie  privée 
et  tout  ce  qu'il  peut  présenter  de  respectable  pen- 
dant le  cours  de  sa  vie  entière,  car  il  ne  s'agit  point 
ici  d'opinion,  chacun  a  cru  dans  les  siennes  servir  la 
I^rance  et  le  Roi. 

<(  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Monseigneur,  que 
des  ennemis  particuliers  emploient  tous  les  moyens 
de  me  nuire.  En  i8i4,  ils  me  mirent  aussi  à  la  tète 
d'un  mouvement  insurrectionnel,  pour  enlever  la 
famille  royale  qui  allait  à  l'Odéon.  Le  Roi,  ni  le 
Ministre  de  la  Police  ne  purent  le  croire;  cependant. 
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on  fil  dtî  ^raiulrs  disposilious  de  troupes,  beaucoup 
lie  hniil,  tout  était  en  Tair.  Il  était  alors  six  heures 
du  soir  :  le  Monarque  et  les  Princes  devaient  être 
enlevés  à  se})t  heures.  Heureusement  qu'il  vint  à 
ridée  du  Ministre  d'envoyer  chez  moi  pour  obser- 
ver; eh  bien,  Monseigneur,  on  me  trouva  malade 
depuis  plusieurs  jours,  seul  avec  ma  famille,  ayant 
im  renuHle  dans  le  corps  et  soulFrant  beaucoup.  Ce 
ne  fut  (pu*  trois  jours  après  que  j'appris  toutes  ces 
choses  (pli  m'indignèrent. 

«  Vax  iSi5,  ils  me  firent  proscrire,  quoique,  lors 
du  retour  de  Napoléon,  je  n'étais  point  employé  et 
que,  i)ar  consécpient,  je  n'avais  pu  me  trouver  dans 
le  cas  du  reproche  d'avoir  tNihi  le  Roi. 

«  Ce  lurent  encore  ces  mêmes  hommes  qui  me 
lirent  exiler  ([uatre  ans  et  demi  sous  Napoléon. 

«  Lorsque  je  reçus  au  Brésil  la  nouvelle  de  mon 
rappel  dans  ma  Patrie,  j'éprouvai  au  fond  de  mon 
âme  h»s  émotions  les  plus  douces,  je  me  trouvais 
heureux  de  devoir  à  Sa  Majesté  autant  de  reconnais- 
sance et  j(»  sentis  une  sorte  de  bonheur  à  pouvoir 
oul)lier  cinq  années  de  misère,  de  souffrances  de 
toute  nature  et  de  nialhe»urs  inouïs. 

«  Je  m'end)ar([uai  avec  la  résolution  formelle  de 
chercher  en  arrivant  à  mériter  la  confiance  du  Roi 
et  de  son  Gouvernement.  Elle  est  encore  aujourd'hui 
ma  profession  tic  foi. 

«  J'arrivai  à  Paris  malade  des  suites  d'une  traver- 
sée horrible,  et  lorscpuî  je  pus  sortir,  je  fus  chez  le 
général  de  France  l'instruire  de  mes  sentiments.  J'y 
fus  d(î  iioiivciui  hindi  dernier  le  [)rier  de  faire  })arve- 
nir  une  h^lre  (|ue  j'écrivis  au  Roi,  et  latjuelle  ven- 
(h'cdi  j'avais  montrée  au  Ministre  de  la  Guerre  et 
obtenir  son  assentiment  pour  l'envoyer. 

«  Je  ])révins  de  nouveau  le  général  de  France  (jue 


UX   PAIR    DE    FRANCK    POLICIKIl.  'j\[) 

s'il  niTivait  qu'il  y  oui  encorr  dos  clauiours  cl 
ivuiiiuus  populaires,  (|uo  jo  nw  ivn<lrais  i\  son  Kl  ai- 
Major  pour  y  rester  à  sa  lUspositiou.  llue  heure 
après,  rentrant  chez  moi,  j'y  trouvai  les  agents  d(»  la 
police  qui  m*arréterent.  Voilà,  Monseigneur,  des 
faits  positifs. 

«  On  observera  peut-être  que,  depuis  mon  retour, 
je  n*ai  vu  personne  et  ([ue  j'aurais  dû  aller  remercier 
le  Roi.  Je  répondrai  (jne  c'était  mon  intention,  mais 
quanion  arrivée,  étant  malade,  je  n'avais  pu  le  ten- 
ter; qu'en  outre,  j'avais  besoin  de  vêtements  ])our 
me  présenter,  d'argenl  pour  m'en  taire  l'aire,  car  je 
suis  dépourvu  de  tout,  et  que  c'était  aussi  pour  ce 
motif  que  j'avais  demandé,  an  Ministre  de  la  Guerre, 
ma  solde  courante  et,  à   Sa  Majesté,  la  faveur  de 
!'       m'accorder  ma   solde   arriérée   ([ue  je  n'avais  pas 
I       encore  touchée  et  que  je  suis  dans  le  besoin. 
|:  «  A  l'époque  de  mon  arrestation,  il  y  avait  vingt 

l       jours  environ  que  j'étais  à  Paris,  j'en  ai  passé  huit 
^       ou  dix  au  lit  ou  dans  ma  chambre.  Je  laisse  nuiinte- 
^       nant  à  penser  si,  après  cinq  années  d'a])sence  de  la 
'       (iipitale,    où  jamais  je    n'ai   été   très   répandu,   je 
demande,  dis-je,  si  j'aurais  eu  le  temps  de  connaître 
les  choses  et  de  me  procurer  les  éléments,  à  suppo- 
ser que  j'en  fusse  caj)able,  ])our  macliiner,  complo- 
ter contre  le  Gouvernement.  Non,  Monseigneur,  je 
le  lépète,  c'est  une  épouvantable  calomnie;  je  ne 
connais  pas  une  ame  au  faubourg  Saint-Antoine,  ni 
dans  aucun  faubourg,  je  ne  connais  non  plus  aucun 
fédéré,  et  n'en  suis  non  plus  nullement  connu.  Je 
suis,  en  outre,   incapable,   par  mon  caractère,  i\v 
machinations  et  de  com])lols. 

«  Plein  de  confiance  dans  la  justice  du  lloi  cl  di» 
son  Gouvernement,  j'attends  avec  sécurité  ce  ([u'elle 
voudra  bien  décider  sur  mon  sort. 
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«  J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  Monseigneur, 
de  Votre  Excellence,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Le  Baron  Lieutenant  général, 
«  Fressinet. 

«  P,'S.  —  J'ajouterai  à  l'interrogatoire  de  Mon- 
sieur le  Procureur  du  Roi  que  je  suis  allé  aussi  une 
fois  rue  Chariot,  au  Marais,  n°  20,  rendre  une  visite 
à  Monsieur  Morin  et  une  autre  à  Monsieur  Henry, 
banquier,  rue  de  Bondy,  n"  20.  Ces  messieurs 
étaient  venus  me  voir.  » 


CHAPITRE   XX 


Noies  dv  Police.  —  Mise  en  liberté  du  sieur  Fressinel.  — 
Bibliolhèqiie  historique,  —  Agents  provocateurs.  —  Sur- 
veillance de  l'armée.  —  Billet  du  Duc  <lc  La  Châtre.  — 
Un  Général  mystérieux.  —  Sentiments  de  l'armée.  —  Bazar 
Français, 


On  a  vil,  par  le  cliapiti'e  qui  précède,  que  le  géné- 
ral Fressinet  avait  fort  à  faire  à  se  débattre  contre 
les  accusations  accutnulées  contre  lui.  Il  est  certain 
que,  sans  sa  conduite  en  i8i5,  il  s'en  serait  tiré 
plus  facilement,  car  ses  notes  de  police  soiit  bien 
i»8ignilîantes  : 

«  Fressixet  (le  lieutenant-général,  Baron).  11 
Wvit,  le  I"  août  i8i5,  au  Ministre  de  la  Police 
générale,  pour  se  plaindre  de  la  mesure  prise  con- 
tre lui.  Il  se  retira  néanmoins  à  Cdermont,  puis  à 
Riom.  Sa  femme  obtint  pour  lui,  sous  un  nom  sup- 
posé, un  passeport  qui  lui  servit  sans  doute,  poui* 
sortir  de  France,  avec  le  (lénéral  Excel mans,  en 
décembre  i8i5.  Il  se  retira  à  Bruxelles,  où  il  voyait 
•onvent  Mme  Hamelin.  Il  passe  pcmr  avoir  travaillé 
a  la  rédaction  du  Nain 'Jaune.  Il  entretenait  avec 
^i'einme,  restée  à  Paris,  une  correspondance  très 
peu  favorable  au  (louvernemenl  du  Roi.  Sa  femme 
*ii  conseillait  de  passeï*  dans  rAméri(iue  du  Sud,  et 
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lui  en  fournissait  difl'érents  moyens,  lui  donnant  la 
certitude  de  le  suivre  partout  oii  il  irait.  On  pour- 
rait croire  qu'effectivement  il  partit  pour  Buenos- 
Ayrea  avec  sa  femme  et  la  sœur  de  sa  femme,  épouse 
du  Général  Panisse,  si  l'en  en  juge  par  une  lettre 
de  celui-ci,  écrite  en  juillet  1818,  à  sa  femme  à 
Buenos- Ayres.  Son  dossier,  du  reste,  n'en  donne 
aucune  preuve,  et  ne  parle  plus  de  lui  depuis  cette 
époque.  Il  n'a  pu  rentrer  en  France  qu'en  vertu  de 
l'Ordonnance  collective  du  i**"  décembre  i8i9.  Tout 
porte  à  croire  qu'il  en  a  profité^  puisqu'il  figure  au 
nombre  des  lieutenants  généraux  disponibles  pour 
l'année  1821.  » 


Mais  sa  protestation  du  quartier  général  de  la 
Villette  n'était  pas  oubliée. 

Néanmoins,  comme  le  comte  Angles  et  Mounier, 
réunis,  ne  purent  le  convaincre  d'une  participation 
effective  aux  troubles,  encore  moins  à  la  grande 
conspiration  contre  le  Gouvernement  royal  dont  le 
fantôme  les  hantait  et  qui  devait  bientôt  prendre 
corps,  il  leur  fallut  s'exécuter.  La  lettre  suivante 
marqua  la  lin  des  angoisses  de  la  sympathique 
baronne  Fressinet  : 

M  Paris,  le  i5  juillet  i8ao. 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  en  date  de  ce  jour  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  par  laquelle  vous 
me  prévenez  que  le  Roi  vient  d'ordonner  la  mise 
en  liberté  du  sieur  Fressinet,  lieutenant-général, 
détenu  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  dernier. 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer  que,  confor- 
mément à  votre  invitation,  j'ai  immédiatement  fait 
exécuter  cette  décision  de  Sa  Majesté. 
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«  J'ai  l'honneur  d'<>tre,  etc. 

«  Le  Ministre  d'Etat,  Préfet  de  Police, 

«  O""  Angles. 

«  P.-S.  —  Je  suis  sorti  de  chez  moi  pour  aller 
chez  vous,  après  avoir  fait  quelques  tours  de  pro- 
menade. Il  était  huit  heures  et  je  n'avais  pas  reçu 
votre  lettre  et  ce  n'est  qu'à  dix  heures  et  demie,  à 
nion  retour,  qu'elle  m'a  été  remise.  Il  parait  que 
M.  Fressinet  avait  eu  avis  de  la  décision  et  il  s'est 
emporté  avec  la  plus  grande  violence  du  retard  que 
l'on  apportait  à  sa  miâe  en  liberté.  Il  ne  s'est  pas 
borné  à  menacer  le  concierge  de  son  courroux. 

<f  A  Monsieur  le  Baron  Mounier,  Pair  de  France,  Directeur 
général  de  V Administration  départementale  et  de  la 
Police  du  lioxanme. 

Il  est  à  remarquer  que  Mounier  fut  obligé 
d'avouer  au  Conseil  du  Roi  que  les  déclarations 
reçues  contre  le  Général  Fressinet  ne  pouvaient 
être  produites  en  justice. 

Ce  ne  fut  que  la  moin(h*e  partie  de  ses  déboires, 
à  la  suite  de  l'insurrection  de  juin. 

Il  lui  fallut  relaxer  le  Colonel  Pailhès,  le  Général 
Panisse,  le  Général  Solignac  et  le  brave  Parent.  La 
Cour  de  Besançon  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
mettre  en  accusation  ni  Cugnet  de  Montarlot,  ancien 
adjoint  aux  Commissaires  des  guerres,  rédacteur  de 
l'Homme  Gris,  ni  Chauvassaigne,  avocat.  Enfin,  il 
n'avait  pu  saisir  le  Général  Berton,  non  plus  que 
MM.  Chevallier  et  Reynaud,  rédacteurs  de  la  Biblio- 
thèque historique. 

Ces  deux  journalistes  méritent  mieux  qu'une  sim- 
ple mention.  La  loi  du  21  octobre  18 14  exemptant 
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lie  la  coiisuro  proalahlo  les  écrits  do  ao  ftMiillos  et 
au-dessus,  ainsi  que  les  recueils  paraissant  à  des 
épo(|ues  indéterminées,  ces  courageux  écrivains 
avaient  fondés  un(^  revu(*  ouverte  à  toutes  les  récla- 
mations et  à  toutes  les  plaintes,  et  qui  enregistrait 
tous  les  actes  injustes  ou  violents,  toutes  les  déci- 
sions arbitraires,  tous  les  jugements  et  tous  les 
arrêts  ini(jues. 

Sans  leur  Bibliothdffiie  historique,  la  réaction 
royaliste,  amenée  par  la  seconde  invasion,  n'auimil 
été  qu'imparlaitement  connue,  et  la  Terreur  blan- 
che^  aussi  terrible  que  sa  sœur  écarlate,  serait  recou- 
verte à  jamais  du  voile  de  Toubli. 

Aussi  M.  Chevallier  eut-il  Thonneur  de  subir  le 
premier  procès  et  la  première  condamnation  pour 
délit  de  presse  prononcée  par  les  tribunaux  de 
Paris  après  le  retour  de  Oand.  Ensuite,  il  vécut 
avec  M.  Reynaud  sous  la  foudre  toujours  prôte  à 
éclater  du  trop  célèbre  Marchang^y,  qui  ne  leur 
épargna  pas  les  réquisitoires  furibonds,  au  bout 
desquels  s'alignaient  les  mois  de  prison,  les  amen- 
des, rintertliction  des  droits  civils,  la  surveillance 
de  la  haute  police  et  les  cautionnements  formidables 
de  bonne  conduite. 

Les  prévenus,  restés  aux  mains  de  Mouuier,  mis 
])ar  lui  à  la  disposition  du  Procureur  du  Roi,  furent 
l'objet  d'une  interminable  instruction,  de  laquelle  il 
résulta,  dès  les  premiers  jours,  que  les  agents  de 
M.  le  Directeur  général  de  la  Police  avaient  crié  : 
«  Vive  la  (Charte  !  A'^ive  (]hauvelin  !  »  de  tout  leur 
couir  pour  chauiler  l'enthousiasme. 

A  cette  constatation,  s'en  joignait  une  autre  plus 
grave  encore. 

Kn(W)uragée  par  un  Coniifr  qui  entrera  en  scène 
tout   à   rheiire,  réchaulïburée    de  juin    venait    de 
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démontrer  par  les  nombreuses  arrestations  de  mili- 
taires de  haut  grade  auxquelles  elle  avait  servi  de 
prétexte,  que  le  Gouvernement  se  défiait  de  Tannée. 
L'attitude  du  Commandant  Duvergier  n'était  pas  de 
nature  à  lui  donner  tort  ;  mais  il  n'est  pas  toujours 
adroit  de  trop  faire  voir  que  Ton  a  raison. 

Surveiller  l'armée  était  depuis  longtemps  la  con- 
signe. La  police  du  château  passait  sa  vie  à  l'exécu- 
ter et  le  personnel  de  Mounier  y  pâlissait.  Deux 
lettres  à  ce  propos  : 


an  A  Monsieur  Duveau,  Chef  du  Secrétariat  parti- 
culier de  Son  Excellence  Monseigneur  le 
Directeur  général  de  la  Police. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  indiquer  la  demeure  de 
M.  de  Montuley,  Chef  de  bataillon  à  la  demi-solde, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  du  Saint-Sepul- 
cre,  rue  de  la  Michodière,  n**  12. 

«  Il  n'est  pas  présumable,  Monsieur,  que  je 
puisse  vous  donner,  avant  demain  ou  après-demain, 
le  nom  de  l'officier  qui  a  fait  l'objet  de  ma  lettre 
du  4  de  ce  mois. 

«  Je  pense.  Monsieur,  qu'il  n'est  pas  mal  à  pro- 
pos de  vous  donner  connaissance  de  la  présence 
d'un  sieur  Merché,  Capitaine  de  cuirassiers.  Cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur.  Il  suivit  l'Empereur  à 
l'île  d'Elbe  et  à  Sainte-Hélène  (i);  rentré  à  Caen  en 


(i)  Le  capitaine  Mercher  était  à  bord  du  Bellérophon  avec 
l'Empereur,  mais  il  fut  du  nombre  de  ceux  qui  n'obtinrent 
pas  l'autorisation  de  le  suivre  sur  le  Northumberlandy  et 
resta  prisonnier  en  Angleterre. 
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181G,  il  y  lut  Tobjet  d'une  surveillance  parliculitTC 
de  laquelle  il  ne  résulta  cependant  rien  de  désavan- 
tageux sur  son  compte.  Il  se  retira  en  Perse,  où  il 
prétendit  iHre  promu  au  grade  de  Colonel.  Je  l'ai 
rencontré  plusieurs  fois  ici  ;  mais  depuis  huit  jours, 
je  ne  l'ai  point  vu.  Cet  officier  est  extrêmement 
brave,  a  des  connaissances  dans  l'art  militaire  et 
une  éducation  bien  soignée.  Il  est  bien  capable,  s'il 
se  le  mettait  en  tôte,  d^  diriger  un  coup  de  main. 

«  Duvergier,  arrêté  dans  les  mouvements  qui 
viennent  d'avoir  lieu,  était  avant  la  Restauration 
(Capitaine  de  chasseurs  à  cheval.  Il  entra  pendant 
les  (]ent-Jours  dans  les  corps  francs  en  qualité  de 
Chef  d'escadron.  Apres  la  seconde  rentrée  du  Roi, 
il  fut  arrêté  et  condamné  par  un  Conseil  de  guerre 
séant  à  Metz,  à  la  dégradation  militaire.  11  revint  à 
Caen  où  sa  conduite  ne  lui  attira  aucun  reproche.  11 
est  l'ami  de  Mcrché  et,  comme  lui,  réunit  a  une 
grande  bravoure  des  connaissances  étendues  dans 
le  militaire. 

«  S'il  parvenait  (juelque  chose  a  ma  connaissance, 
croyez,  Monsieur,  ([ue  je  me  ferais  un  devoir  de 
vous  le  communiquer  de  suite. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc. 

«  Bkrtiîout. 

«  Paris,  \c  17  juin  1820.  m 

«  ^4  Monsieur  le  Baron  Monnier,  etc»,  etc. 

«  J'ai  riionneur  de  vous  envover,  Monsieur  le 
Rarou,  un  avis,  qui  peut-être  vous  est  déjà  parvenu, 
mais  qui  m'a  paru  trop  utile  pour  ne  pas  vous  le 
transmettre,  dût-il  y  avoir  double  emploi. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Raron,  l'assurance  do 
ma  considération  la  plus  (listingiuH\ 

«  Le  Duc  de  La  Châtre. 

«  Aux  Tuileries,  ce  14  juin  1820.  » 
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«  Monsieur  le  Baron  Monnier, 
Pair  de  France,  etc. 

«  Un  Général,  denicurant  polito  rue  Noiive-Saint- 
Laurcnt,  quartier  du  Temple,  dans  une  maison  à 
allée,  de  très  peu  d'apparence,  mais  richement  meu- 
blée dans  l'intérieur,  semble  réunir  chez  lui  tous 
les  soirs  un  certain  nombre  d'individus  (jui  s'y  ren- 
<lpnt  mystérieusement  et  sont  introduits  à  l'aide 
"Un  ^lichet.  Ledit  oflieier  supérieur  est  blessé 
d'ancienne  date  et  en  j)artie  défip^uré.  Il  a  2  ou  3  jier- 
Poquets.  Il  lait  d'assez  rré(|uents  voyageas.  Il  sem- 
blerait même  (ju'il  se  lait  chez  lui  une  distribution 
d'argent. 

Ces  faits  sont  remaivjués  par  une  personne  élran- 
gcre,  qui  ignore  entièrement  si  ces  particularités  se 
rattachent  à  un  parti  quelcoiupie  et  (pii  désire  (pie 
l'avis  soit  utile  à  la  tran<piillité  ])ubli(pie. 

«  Il  serait  possible  (pie  ce  (iénéral  fut  délop^é 
depuis  peu  ;  mais  on  p(mrrait  suivre  sa  trace. 

«  Le  Général  Favreze  va  souvent  dans  cette  mai- 
son.  Il  paraît  même  ([u'il  y  rec^'oit  de  l'argent  ivgu- 
lièremcnt.  » 

Les  orageux  débuts  de  bi  nouvelle  loi  électorale 
n'avaient  pas  moins  irrité  une  partie  de  l'armée  (|uc 
les  citoyens  de  la  classe  civile,  soit  bourgeoise,  soit 
ouvrière.  Si,  dans  la  (iarde  royale,  bi  généralité  des 
ofliciers  choisis  parmi  l'ancienne  noblesse  ou  la 
jeunesse  de  la  classe  riche  cl  élevée  avaient  end)rassé 
avec  chaleur  la  cause  des  Bourbons,  il  n'en  était  pas 
de  môme  au  sein  des  régiments  de  ligne  :  les  grîides 
inférieurs,  dans  ces  régiments,  appartenaient  en 
grande  majorité  à  des  hommes  qui  ne  pouvaient  pas 
apporter  à  ces  Princes  le  même  dévouement. 

Compris  pour  la  plupart,  lors  du  licenciement  do 
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rariuée  impériale,  dans  une  des  m  catégories  éta- 
blies par  le  Duc  de  Feltre  ;  rappelés  seulement  en 
1818  ou  1819  de  la  position  de  demi-solde  au  service 
actif,  un  nombre  considérable  d'officiers  de  la  ligne 
étaient  poursuivis  par  le  souvenir  des  menacés  et 
des  mauvais  traitements  qu'ils  avaient  eu  à  subir  en 
1810,  i8i(>  et  181 7  ;  d'ailleurs,  enfants  du  peuple  ou 
de  la  petite  bourgeoisie,  ils  voyaient  dans  le  triom- 
plie  des  doctrines  ultra-royalistes  la  prééminence 
des  officiers  de  race  noble,  l'oubli  de  leurs  anciens 
services,  la  perte  probable  de  leur  position,  et  le 
retour  des  persécutions.  En  ce  moment-là,  même 
les  épurations  faites  par  le  nouveau  Ministre  de  la 
guerre,  M.  Latour-Maubourg,  dans  les  hauts  com- 
mandements et  dans  les  emplois  inférieurs  de  l'ar- 
mée, venaient  justifier  ces  craintes,  qui  avaient 
pénétré  même  au  sein  de  la  Garde  royale,  parmi  les 
sous-oiïiciers,  tous  anciens  soldats  de  l'Empire, 
qu'exaspéraient  les  sacrifices  auxquels  ils  avaient 
dft  se  soumettre  pour  continuer  leur  carrière. 

Adjudants,  sergents-majors  ou  sergents  à  Tarmée 
de  la  Loire,  la  plupart  des  sous-officiers  de  la  Garde 
n'avaient  pu  reprendre  du  service  et  entrer  dans  ce 
corps  privilégié  qu'en  renonçant  à  leurs  anciens 
grades.  Promus  de  nouveau  caporaux,  sergents, 
sergents-majors  ou  adjudants,  tous  nourrissaient 
des  espérances  d'avancement  qui  reposaient  sur  les 
seides  garanties  inscrites  dans  la  loi  Gouvion-Saint- 
Cyr  ;  cette  loi,  attaquée  chaque  jour  depuis  son 
origine  par  les  royalistes,  serait-elle  anéantie  ou 
conservée  ?  Sa  suppression  ou  son  maintien  pro- 
viendrait évidemment  de  la  composition  future  de 
la  Chambre  des  Députés.  La  masse  de  ces  sous- 
officiers   n'était  donc  pas  moins   attentive  que   la 
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g^'néralité  des  oHiciers  des  régiineuls  de  ligue  à  ee 
(|ui  se  passait  dans  la  Chambre  aetiielle. 

Malgré  les  ordres  les  ])lns  sévères,  les  journaux 
circulaient  dans  toutes  les  eîisernes  occupées  par  la 
Garde  royale  et  portaient  le  trouble  dans  les  cham- 
brées. Les  ofliciers  de  la  ligne,  dans  les  cafés  ou  à 
la  table  de  leurs  pensions,  criticpiaient  avec  la  plus 
grande  vivacité  de  langage  les  nouvelles  tendances 
du  Gouvernement,  poursuivaient  de  leurs  railleries 
les  orateurs  ministériels  et  royalistes,  applaudis- 
saient aux  discours  des  orateurs  libéraux,  et  les  pro- 
clamaient les  défenseurs  des  intérêts  du  pays  et  des- 
droits  de  Tarmée. 

Le  3  juin,  les  olUciers  de  Tune  des  légions  com- 
posant la  garnison  de  Paris,  la  légion  de  la  Meur- 
the,  avaient  été  invités,  par  ordre  supérieur,  à  se 
rendre  auprès  du  Palais-Bourbon,  à  riieure  ordi- 
naire de  la  sortie  des  séances,  (^et  ordre,  donné 
dans  le  but  de  grossir  le  nond^re  des  ofliciers  dont 
la  présence  encourageait  les  individus  chargés  d' in- 
sulter et  de  maltraiter  les  Députés  et  donnait  du 
cœur  aux  assommeurs  du  Directeur  général  de  la 
Police,  avait  amené  sur  le  théâtre  des  exploits  de 
ceux-ci  un  des  capitaines  de  cette  légion  (pii  repro- 
chaient avec  le  plus  d'amertume  aux  Bourbons  les 
circonstances  de  leur  double  rentrée,  leurs  tendan- 
ces rétrogrades  et  les  excès  de  leurs  partisans. 
Témoin  silencieux  des  violences  subies  ce  soir-là 
par  M.  de  Chauvelin,  des  brutalités  odieuses  exer- 
cées envers  les  jeunes  gens  escortant  ce  Déi)uté,  et 
des  fureurs  soulevées  par  le  cri  de  :  Vive  la  Charte! 
transformé  par  le  (î(mvernenu^nt  en  cri  séditieux, 
cet  ofïicîer  avait  ressenti  une  indignation  et  une* 
colère  qui,  rappelant  à  sa  nu''moire  ces  nu)ts  du 
Général  Lafayette  :  «  Le  devoir  de  tout  bon  citoyen 
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est  de  conspirer  contre  un  Gouvernement  libcrti- 
cide  qui  conspire  »,  avaient  fait  immédiatement  ger- 
mer dans  son  esprit  des  pensées  de  révolte,  dont  il 
s'était  ouvert  à  l'un  de  ses  amis,  le  lieutenant  Mail- 
let. 

A  cette  époque,  il  existait  dans  les  départements 
de  nombreux  projets  de  complots,  et  sur  quelques 
points  des  préparatifs  de  soulèvements  ;  à  Paris, 
une  foule  de  réunions  privées  discutaient  les  moyens 
de  combattre,  de  renverser  le  Gouvernement. 

Une  de  celles-ci  se  tenait  au  Bazar  Français, 
vaste  magasin  situé  rue  Cadet,  n»  ii,  et  qui  avait 
pour  administrateurs  M.  Mallent,  ancien  employé 
des  hôpitaux  militaires,  et  Sauset,  Colonel  en  non- 
activité.  M.  Maillet  y  présenta  le  Capitaine  Nantil. 
On  ne  s'y  était  occupé  jusque-là  que  de  faire  éclater 
des  mouvements  simultanés  sur  divers  points  du 
territoire  ;  le  nouveau  venu  fit  adopter  un  plan 
d'insurrection  à  Paris  même,  et  le  Chef  de  bataillon 
Bérard,  de  la  légion  des  Côtes-du-Nord,  s'offrit  à 
l'aider  dans  son  entreprise. 

Vers  la  fin  de  juillet,  ils  furent  prêts  à  marcher. 
Ils  demandèrent  alors  à  être  mis  en  présence  du 
Comité  directeur,  dont  M.  Rey,  de  Grenoble,  était 
le  lien  avec  les  conjurés  du  Bazar,  afin  de  connaître 
à  quoi  aboutirait  le  mouvement  projeté,  avant  de 
faire  lever  leurs  camarades  et  leurs  soldats...  et  ils 
se  trouvèrent  en  présence  de  sept  hommes,  prési- 
dés par  La  Fayette.  Ces  hommes  s'occupaient  de 
réunir  les  éléments  encore  épars  de  la  résistance 
contre  les  Princes  imposés  par  l'étranger  et  de  les 
mettre  en  action.  L'entente  fut  facile. 

Tandis  ([ue  se  préparait  ainsi  une  redoutable 
insurrection,  capable,  par  les  forces  dont  elle  dispo- 
sait dans  les  légions  de  la  Meurthe,  des  Côtes-du- 
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Nord,  du  Nord,  et  dans  les  2^  et  5^  régiments  de  la 
Garde  royale,  d'emporter  le  Trône  de  la  branche 
aînée,  Mounier,  à  eent  lieues  de  rien  soupçonner, 
se  reposait  sur  ses  lauriers  du  mois  de  juin. 

Il  s'occupait  de  changer  le  Préfet  de  la  Sarthe, 
qui  n'avait  pas,  immanijuablement,  montré  assez  de 
poigne  avec  Goyet,  et  de  faire  boucler  ferme  Sau- 
quaire-Souligné.  Les  trois  lettres  suivantes  ont  trait 
à  ces  petites  distractions  : 


«  A  Monsieur  le  Baron  Mounier, Directeur  géné- 
ral de  l'Administration  et  de  la  Police  géné- 
rale du  Roj-aunie,  » 

«  Paris,  I"  août  1820. 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  Une  affaire  de  succession  ni'ayant  retenu  ici 
malgré  moi  depuis  deux  jours,  j'ai  reçu  et  m'em- 
presse de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
rhonneur  de  m'écrire  cejourd'hui. 

<(  En  ayant  l'extrême  bonté  de  penser  à  moi  pour 
le  Mans,  vous  voulez  donc  me  faire  devenir  d'évé- 
que  meunier,  car  vous  savez  que  j'ai  déjà  eu  trois 
préfectures,  dont  une  de  2®  classe.  Mais,  n'importe. 
Disposez  entièrement  de  moi  et  comptez  sur  un  zèle 
sans  bornes,  partout  où  vous  m'enverrez,  car  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  servir  utilement  le  Roi  et 
mon  pays,  aucune  considération  ne  pourra  m'arré- 
tcr. 

«  Si  cependant  il  vous  était  possible  encore  de 
me  rapprocher  de  Paris,  ou  de  me  donner  une  pré- 
fecture plus  importante,  je  vous  en  aurais  une  bien 
grande  obligation. 

«  Je  pars  à  l'instant  même  pour  Saint-Quentin, 
département  de  l'Aisne  ;  j'aurais  sans  cela  tenté  de 
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vtuis  Irouvor  \ui  soir  pour  vous  remorcier  de  votive 
bon  et  aimable  souvenir  et  vous  oflrir  riioniiua'ge 
tle  ma  reconnaissance  et  du  profond  respect  avec 
lequel  j'ai  Thonneur  d'ôtre,  etc. 

«  Comte  De  Breteuil. 

«  Paris,  4  août  1820. 
«  Monsieur  le  Baron, 

«  J'ai  riionneur  de  vous  annoncer,  en  réponse  à 
voire  lettre  du  3  courant,  que  j'ai  transmis  à  Mon- 
sieur le  Procureur  du  Roi,  à  Paris,  les  instructions 
nécessaires  pour  le  mettre  à  portée  de  faire  joindre 
rég-ulièrement  à  la  procédure  commencée  contre  le 
sieur  Sauiiuaire-Souligné  les  papiers  qui  ont  été 
saisis  chez  le  sieur  Goyet,  au  Mans,  et  d'aviser  aux 
mesures  à  prendre  à  l'égard  tant  de  ce  dernier  que 
des  autres  personnes  mentionnées  dans  la  corres- 
pondance du  sieur  Souligné. 

((  Le  Sons-Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Justice,  charg-c  du 
Portefeuille, 

«  Comte  PoRTALis. 

((  Monsieur  le  Baron  Monnier,  » 
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«  Paris,  le  4  août  i8aj. 


<(  Monsieur  le  Baron, 

«  J'ai  revu  la  lettre  (pie  vous  m'avez  fait  Plion- 
neur  de  m'écrire  sous  la  date  d'hier  ponr  nie  faire 
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part  de  la  décision  de  Sa  Majesté  d'après  laquelle 
le  sieur  Sauquaire-SouJi gné  arrêté  eu  vertu  de  la 
loi  du  a6  mars  dernier  doit  être  mis  à  la  disposition 
de  Monsieur  le  Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine.  Dès 
que  j'ai  eu  connaissance  de  cette  décision  je  me  suis 
empressé  d'en  assurer  rexécution  en  me  concertant 
à  cet  elfet  avec  Monsieur  le  Procureur  du  Roi. 

«  J  ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  consi- 
dération, Monsieur  le  Baron,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

«  Le  Ministre  d'Etat,  Préfet  de  Police, 
«  (]omte  Angles. 

«r  Monsieur  le  Baron  Mounier,  Directeur  général  de  Vad» 
ministration  départementale  et  de  la  Police,  » 


\Jk 


CHAPITRE  XXI 


Lettre  confidentielle.  —  Pidn  d'insurrection.  —  Arresta- 
tions. —  Au-dessous  de  leur  mission.  —  Lettre  du  Comte 
Angles.  —  Citation  à  comparaître.  —  Lettre  de  Goyet  à 
Benjamin  Constant. 


Le  i3  août  1820,  Mounier  recevait  une  lettre  con* 
fidentielle  du  Morbihan,  qui  dut  lui  faire  dresser 
Toreille.  On  y  pressent  le  travail  souterrain  auquel 
se  livrait  alors  le  Comité  directeur  dans  les  dépar- 
tements : 

«  Confidentielle  très  à  la  hâte  pour  vous  seul» 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  Ce  qui  se  passe  ici  est  le  précurseur  de  scènes 
beaucoup  plus  criminelles.  C'est  ce  que  je  crois 
devoir  vous  dire. 

«  Un  mois  avant  l'assassinat  du  Duc  de  Berry,  je 
ne  balançai  pas  d'écrire  au  Duc  d'Angoulême  poiu* 
l'informer  de  ce  qui  se  passait  et  se  tramait.  Il  me 
fit  remercier  par  l'entremise  de  M.  de  Champagny 
en  me  disant  que  le  Prince  ne  s'occupait  pas  de 
politique.  Ce  n'était  pas  de  la  politique  dont  je  l'en- 
tretenais, c'était  des  projets  aflreux  qui  se  tramaient 
contre  sa  famille.  La  suite  a  prouvé  que  j'avais  rai- 
son. Eh  bien  aujourdliui,  je  vous  dirai  à  vous,  Mon- 
sieur le  Baron  —  je  ne  vous  importunerai  plus  aussi 
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souvent —  que  si  le  Roi  et  ceux  chargés  de  la  silreté 
de  l'Etat,  n  y  prennent  garde,  si  on  ne  prend  des 
mesures  promptes  et  sévères,  c'en  est  encore  fait  de 
notre  tranquillité.  Si  on  ne  met  pas  à  la  tête  des 
troupes  des  hommes  entièrement  dévoués  au  Roi  et 
à  leur  pays,  si  on  ne  change  quelques  administra- 
teurs, tout  sera  renversé  au  premier  instant.  Tout 
ce  que  je  vois,  ce  que  j'entends  et  l'audace  des  enne- 
mis de  Tordre  public,  toujours  croissante,  m'assu- 
rent du  malheur  qui  va  fondre  sur  notre  patrie. 

«  Le  sieur  Vilmin,  député  du  Morbihan,  habitant 
Lorient,  homme  méprisé  sous  beaucoup  de  rapports, 
après  avoir  passé  ici  trois  jours,  en  est  parti  hier 
soir.  Il  y  a  eu  chaque  jour  banquet  et  sérénades 
avec  des  applaudissements.  La  police  étant  informée 
qu'on  devait  l'accompagner  hier  soir  avait  lait  quel- 
ques dispositions.  Mais  des  gens  de  cette  espèce  et 
leurs  adhérents  ne  se  laissent  pas  surprendre.  Il  fut 
invité  à  dîner  chez  M.  Bertrand  Geslin,  ancien 
maire,  membre  actuel  du  collège  électoral,  époux 
d'une  femme  très  riche,  et  envieux  d'être  député. 
M.  Bertrand  ayant  un  hôtel  avec  cour  et  un  jardin, 
qui  a  une  porte  de  derrière,  fit  introduire  vingt-cinq 
musiciens  amateurs,  avec  cent  et  quelques  jeunes 
gens  de  la  Garde  nationale,  cpii  jouèrent  des  fanfares 
et  «  Où  peut-on  être  mieux  »  tandis  que,  du  côté  de 
la  cour,  qui  borde  une  promenade,  une  foule  de 
curieux  criait  «  Vive  M.  Vilmin  !  Vive  le  Centre 
gauche  !  Vivent  les  Défenseurs  de  la  Liberté  !  » 

«  Gela  dura  jusque  vers  neuf  heures  et  demie 
qu'arrivèrent  deux  fiacres  dans  l'un  desquels  entra 
M.  Vilmin,  qui  prit  la  route  de  Vannes,  pour  aller 
dans  un  lieu  convenu  attendre  la  voiture  publique 
Çui  partait  à  dix  heures. 

«  La  police  ne  put  donc  rien  faire  ;  mais  les  musi- 
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ciens  et  autres  ne  voulurent  pas  s'arrêter  en  si  beau 
chemin.  Ils  se  transpox'tèrent  devant  la  demeure  de 
M.  Barbier,  qui  est  en  face  de  Thôtel  de  M.  Bertrand 
Geslin,  y  jouèrent  des  airs  en  dis-cord,  miolèrent 
(sic),  crièrent  :  «  A  bas  î  A  bas  !  »  —  Observons  que 
M.  Barbier  est  encore  absent,  qu'il  n'y  a  que  sa 
lemnie  et  sa  iille  qui  en  ont  été  horriblement  eflrayées. 
—  J'aurais  beaucoup  d'autres  détails  à  vous  donner 
([ue  je  supprime. 

«  On  annonce  le  retour  de  M poui»  le  i8.  Trois 

hommes  parcourent  la  ville  poui'  former  une  somme 
de  trois  mille  francs  pour  faire  l'achat  d'une  coupe 
d'or  ciselé  qui  doit  lui  être  présentée  comme  victime 
de  la  tyrannie  et  défenseur  de  la  liberté.  Cela  est 
positif. 

«  Tout  cela  agite  et  inquiète  fortement  les  esprits. 
On  assure  que  des  chefs  en  second  des  corps  de 
troupes,  qui  sont  ici,  ne  sont  nullement  sûrs.  On 
s'étonne  de  la  nomination  du  Préfet  de  la  Charente- 
Inférieure.  On  est  persuadé  que  le  C"  Foin  est  allé 
en  Angleterre  pour  s'entendix»  avec  les  radicaux  et 
quelques  gi'ands  personnages  peu  étrangers  à  la 
France.  —  On  connaît  le  C"  Foin  !  —  On  doute  du 
dévouement  d'une  de  nos  légions.  Enfin,  l'inquié- 
tude est  grande  et  tout  ce  qui  se  passe  et  se  prépai'e 
i*essemble  à  1791,  qui  a  été  si  funeste  à  la  France  et 
surtout  à  cette  cité. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  respectueuse  con- 
sidération votre  très  humble  et  très  obéissant  ser\i- 
teur. 

«   Ce    i3   août    i8ao.  «^  La    signature    parait    avoir    été 

arrachée  à  dessein. 

((  A  Monsieur  le  Baron  Mounier,  Pair 
«  de  France,  à  lui-même  seul,  » 
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Les  méditations  du  Baron  sur  ce  nienavant  rap- 
port n'étaient  pas  terminées,  ni  ses  mesures  prises 
pour  parer  aux  dangers  qu'on  lui  signalait,  lorsqu'il 
apprit  à  la  fois  le  complot  du  Bazar  français  et  son 
avortement. 

Le  Capitaine  Nantil  aurait  voulu  que  la  garnison 
de  Paris  donnât  à  la  France  le  signal  de  Tinsurrec- 
tion.  Tel  n'était  pas  Tavis  du  Comité  directeur  et 
surtout  de  La  Fayette. 

En  Elspagne  et  à  Naples,  venaient  d'éclater  deux 
révoltes  qui,  Tune  et  l'autre,  avaient  commencé  aux 
extrémités  de  ces  Rovaumes.  La  Favette  ne  sortait 
pas  de  là.  Il  prétendait  qu'en  se  manifestant  k  la 
circonférence,  le  mouvement  forcerait  la  Rovauté  a 
se  dégarnir  au  centre,  et  il  ajoutait  :  «  Paris  sera 
sans  défense,  et  nous  pourrons  faire  notre  révolu- 
tion avec  la  seule  Garde  nationale,  » 
.  Aussi  avait-il  fait  armer  et  habiller  en  Gardes 
nationaux  un  nombre  assez  considérable  d'étudiants 
et  de  jeunes  gens  de  Paris,  qu'il  destinait  à  soutenir, 
sous  l'uniforme  de  cette  milice,  le  mouvement  de  la 
troupe,  et  à  entraîner  la  population  civile. 

Resté  fidèle  au  rôle  déj^lorable  joué  par  lui  en  i8i5, 
il  était  en  désaccord,  au  sein  même  du  Comité,  avec 
le  Général  Tarayre,  qui  n'admettait  pas  que  l'on  pût 
oublier  les  droits  de  Napoléon  IL  Apres  de  longs 
débats,  ime  sorte  de  transaction  était  intervenue  : 
on  avait  décidé  que  le  drapeau  tricolore  serait  le 
signe  de  ralliement,  et  qu'on  laisserait  à  la  France, 
remise  en  possession  de  sa  souveraineté,  à  déter- 
nûner  elle-même  les  principes  de  son  Gouvernement, 
♦oilà,  du  moins,  la  déclaration  faite,  d'abord,  au 
Capitaine  Nantil,  par  MM.  de  La  Fayette,  Manuel, 
Mérilhou,  de  Corcelles  et  Voyer-d'Argenson,  lorsque 
M.  Rey  eut  successivement  introduit   cet  Ofïicier 
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aupivs  de  chacun  d'eux  :  ensuite  au  Commandant 
Bérard,  loi'sque  Xantil,  à  son  tour,  Teut  mis  en  rap- 
port avec  les  mêmes  personnages  politiques. 

Le  plan  du  Capitaine  était  le  suivant  :  s'emparer 
du  chàteau-fort  de  Vincennes  dont  le  Général  Mer- 
lin prendrait  le  commandement  et  où  s'installerait 
sur-le-champ  un  Gouvernement  provisoire  présidé 
par  La  Fayette,  décidé  à  veiller  à  ce  qu'aucune  usur- 
pation sur  les  droits  de  la  souveraineté  du  peuple 
ne  fut  tentée  par  les  nombreux  Napoléonistes  entrés 
dans  le  complot  ; 

Occuper  fortement  le  jardin  Beaumarchais,  vaste 
emplacement  facile  à  convertir  en  une  formidable 
redoute,  et  se  mettre  ainsi  en  position  de  comman- 
der la  ligne  des  boulevards  et  tous  les  abords  du 
faubourg  Saint-Antoine  ; 

Etablir  une  force  imposante  en  avant  de  l'hôtel 
de  ville,  sur  les  quais,  de  l'un  et  de  Vautre  côté  de 
la  Seine,  et  compléter  ainsi  la  séparation  entre  les 
quartiers  Saint- Antoine,  Saint-Marceau  et  les  quar- 
tiers riches  de  Paris. 

Ce  plan,  longtemps  étudié,  et  qui  plaçait  l'insur- 
rection, ses  troupes  et  son  gouvernement,  sous  la 
protection  de  la  partie  de  la  population  parisienne 
la  plus  énergique  et  la  plus  hostile  aux  Bourbons, 
avait  obtenu  rassentiment  des  Généraux  Pajol,  Ba- 
chelu,  Marausin  et  Lafiîttc,  des  Colonels  Ordener, 
Dentzel,  Combe,  Caron,  Ferrari  et  Fabvier.  mis 
récemment  en  disponibilité  pour  ses  courageuses 
révélations  sur  les  affaires  de  Lyon,  du  Comman- 
dant Brue,  revenu  de  l'exil,  adopté  par  le  Comité 
directeur,  l'exécution  en  fut  fixée  au  lo  août,  date  à 
laquelle  on  espérait  que  les  soulèvements  préparés 
dans  plusieurs  départements  auraient  éclaté.  Tous 
les   conjurés,  officiers,  sous-officiers,  étudiants   ou 
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jeunes  gens  de  toute  profession  se  tinrent  donc  prêts 
pour  le  jour  indiqué  ;  mais,  le  9,  un  contre-ordre 
survint  :  l'explosion  des  mouvements  de  province 
sur  lesquels  on  comptait  se  trouvait  retardée. 

A  ce  moment,  le  Colonel  Sauset  était  parti  pour 
Vitry,  le  Colonel  Caron  pour  Epinal  ;  le  Colonel 
Maziau  pour  Amiens,  la  Fère  et  Cambrai  ;  M.  Voyer- 
d'Argenson  pour  Béfort  ;  M.  de  Corcelles  pour 
Lyon,  et  M.  de  Saint' Aignan  pour  Nantes  ;  mais 
rien  ne  bougeait. 

Impatients  de  tous  ces  retards,  et  peu  confiants 
dans  les  promesses  des  conjurés  des  départements, 
Nantil,  Bérard,  MM.  Rey  et  Dumoulin  (de  Greno- 
ble), ce  dernier  officier  d'ordonnance  de  l'Empereur, 
se  réunirent  une  dernière  fois  au  Bazar  et  arrêtèrent 
([ue  les  légions  dont  ils  disposaient  prendraient 
décidément  les  armes  dans  la  nuit  du  19  au  no. 

Mais  les  retards  apportés  dans  l'exécution  de  la 
conjuration  avaient  donné  à  quelques  têtes  faibles 
le  temps  de  réfléchir  et  à  d'autres  celui  de  commettre 
des  imprudences. 

Le  i5,  les  sergents-majors  Edme  Petit  et  Gabriel 
Vidal,  du  2®  régiment  de  la  Garde,  avaient  reçu  de 
<pielques  conspirateurs  des  ouvertures  que  les  sous- 
officiers  s'étaient  hâtes  de  révéler  à  leurs  chefs.  Un 
rapport  d'un  agent  de  la  police  militaire,  le  Capi- 
taine Chénard,  qui  était  parvenu  à  capter  la  con- 
fiance de  plusieurs  des  initiés,  vint,  le  même  jour, 
confirmer  les  dires  des  deux  sergents-majors.  Enfin, 
le  16  et  le  17,  le  Sous-Lieutenant  Amelloot,  le  Lieu- 
tenant Drapier  et  le  Capitaine  Questroy,  de  la  i*"*^ 
légion  du  Nord,  se  firent  dénonciateurs  à  leur  tour. 

Le  19,  au  matin,  le  Duc  de  Raguse,  à  qui  venaient 
tous  les  rapports  militaires,  en  qualité  de  Major 
général  de  la  Garde,  de  service,  informé   que  le 
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mouvement  éclaterait  dans  la  soirée,  transmit  aus- 
sitôt cette  nouvelle  aux  Ministres,  qui,  dans  F  après- 
midi,  se  réunirent  pour  statuer  sur  cette  communi- 
cation :  le  Maréchal  se  rendit  à  ce  conseil.  Plusieurs 
Ministres  persistèrent  à  vouloir  que  l'on  se  bornât 
à  mettre  les  Tuileries  et  le  Louvre  à  l'abri  de  toute 
attaque,  et  qu'on  laissât  le  complot  recevoir  un  com- 
mencement d'exécution  :  on  connaîtrait  du  moins 
tous  les  coniurés,  disaient-ils,  et  on  les  saisirait  en 
flagrant  délit.  Marmont  répondait  qu'en  laissant  la 
conjuration  éclater,  il  y  aurait  du  sang  répandu,  et 
qu'il  serait  plus  humain,  plus  moral,  de  prévenir 
l'explosion,  au  risque  même  de  laisser  échapper 
quelques  coupables.  Son  avis,  fortement  appuyé  pai* 
M.  de  Richelieu,  l'emporta  ;  des  ordres  d'arrestation 
furent  immédiatement  donnés  à  la  Police  militaire 
et  à  la  Police  civile. 

Le  lendemain,  Bérard,  cédant,  dit-on,  aux  plaintes 
et  aux  pleurs  de  sa  femme,  se  rendit  auprès  du  Gé- 
néral Montelégier  et  faisait  de  premières  révéla- 
tions. De  nouvelles  et  plus  nombreuses  arrestations 
eurent  immédiatement  lieu  ;  les  légions  entrées  dans 
le  complot  reçurent  l'ordre  de  quitter  Paris  dans  la 
nuit  même  ;  elles  partirent  avec  leurs  corps  d'ofli- 
ciers  décimés  par  les  arrestations  faites  le  soir  du 
19  et  dans  la  journée  du  20  ;  la  conjuration  se  trouva 
dissoute  et  la  Chambre  des  Pairs,  constituée  en  Cour 
de  justice,  commença  l'instruction. 

J'ai  le  regret  d'être  obligé  de  reconnaître  que  Mou- 
nier  et  son  ami  Angles  donnèrent  dans  cette  affaire 
une  bien  piètre  idée  de  leurs  talents  comme  poli- 
ciers. 

S'il  leur  était  difficile  de  saisir  dans  les  casernes 
les  éléments  de  la  conjuration,  ils  connaissaient  le 
Comité  directeur,  le  Bazar  français,  l'esprit  de  ses 
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Administrateurs  et  de  ses  Employés,  tous  choisis 
dans  l'ancienne  armée  Impériale.  Avec  un  peu  de 
surveillance,  ils  auraient  remarqué  les  allées  et 
venues  extraordinaires  d'ofliciers  de  tout  grade  en 
non-activité,  par  conséquent  ennemis  des  Bourbons, 
qui  s'étaient  multipliées  à  mesure  qu'approchait  le 
moment  de  la  prise  d'armes. 

Leur  incurie  éclatait  surtout  dans  leur  profonde 
ignorance  de  l'armement  et  de  l'habillement  par  le 
Comité  de  nombreux  g.irdes  nationaux  hors  cadres. 

On  ne  pouvait  charger  de  veiller  au  salut  de 
l'Empire  k  la  tranquillité  d'esprit  nécessaire  à 
Louis  XVIII  pour  rimer  ses  petits  vers,  deux  hom- 
mes plus  incapables.  Ils  n'étaient  bons  qu'à  inter- 
cepter des  lettres. 

Exemple  : 

«  20  août  1820. 

«  Je  vous  envoie,  mon  cher  ami,  une  lettre  de 
Goyet  à  Benjamin  Constant,  qui  est  d'une  impu- 
dence remarquable.  Si  on  n'a  pas  des  preuves  maté- 
rielles en  grand  nombre  d'une  conspiration  active 
Pt  permanente,  certes  les  preuves  morales  doivent 
crever  les  yeux:  des  moins  clairvoyants. 

«  L'agent  secret  qui  me  l'a  transmise  m'annonce 
«pie  le  Comité  Directeur  vient  de  recommander  aux 
électeurs  du  Haut-Rliin  de  porter  toutes  leurs  voix 
sur  les  sieurs  Félix  Desportes,  ex-Préfet  dans  les 
Cent-Jours,  banni  rentré,  et  Antonin,  ex-Procureur 
général  à  Golmar. 

«  Vous  n'avez,  sans  doute,  pas  oublié  que  le  colo- 
nel H...,  sur  le  compte  duquel  je  vous  ai  écrit,  a 
été  plusieurs  fois  signalé  comme  étant  initié  aux 
lûachinations  qui  ont  précédé  les  premiers  jours  de 
juin. 

«  Angles.  » 
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«  Lettre  à  Monsieur  Benjamin  Constant, 

«  Le  Mans,  ce  la  août  1820. 

«  J'irai  à  Paris,  mon  cher  Constant,  plus  tôt  que 
vous  ne  vous  y  attendiez.  Je  viens  de  recevoir  la 
signification  du  mandat  suivant  :  «  Nous,  Antoine- 
ce  Aimé-Marie  Lefebvre,  Juge  d'instruction  près  le 
«  Tribunal  de  première  instance  du  département  de 
«  la  Seine,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers 
«  ou  agents  de  force  publique,  sur  ce  requis,  de  citer 
«  à  comparaître  devant  nous,  en  notre  cabinet,  au 
«  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  24  août  présent  mois, 
«  onze  heures  du  matin,  le  sieur  Goyet,  homme  de  loi, 
«  demeurant  au  Mans  (département  de  la  Sarthe),  à 
«  Teffet  d'y  être  interrogé  et  entendu  sur  les  faits  à 
«  lui  imputés,  et  lui  déclarer  que;  faute  de  ce  faire, 
«  il  sera  contre  lui  décerné  mandat  d'amener,  à 
<(  l'effet  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  scellé 

«  de  notre  sceau. 

ce  Signé  :  Lefebvre.  » 

«  Mes  ennemis,  qui  sont  aussi  ceux  du  Roi  et  de 
la  Charte,  désirent  ardemment  que  je  me  cache;  il 
n'en  sera  pas  ainsi,  mon  ami.  Je  présenterai  un  front 
calme  et  dédaigneux  aux  délateurs  et  aux  vils  ins- 
truments des  vengeances  de  deux  hommes  puis- 
sants, bien  connus  dans  la  Sarthe.  J'aurais  la  certi- 
tude que  le  mandat  de  comparution  serait  suivi  du 
mandat  de  dépôt,  je  ne  me  rendrais  pas  moins  pour 
le  24  à  Paris. 

«  Soyez  sans  inquiétude  sur  mon  compte  ;  ma 
correspondance  avec  tous,  sans  exception,  est  aussi 
pure  que  celle  que  j'ai  entretenue  avec  vous.  Je 
n'aurais  pas  besoin  d'invoquer  l'inviolabilité  de  mes 
écrits,  illégalement  saisis,  si  l'honneur  ne  me  faisait 
un  devoir  d'invoquer  les  principes. 
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«  Sans  fortune,  sans  intrigue,  par  la  seule  fran- 
chise de  mon  caractère,  j'ai  conquis  la  confiance  de 
mes  concitoyens  ;  cette  confiance  que  j'ai  utilisée  au 
profit  de  la  chose  publique,  est  mon  seul  crime  ; 
crime  affreux  !  que  ne  pardonneront  jamais  les  adver- 
saires du  nouvel  ordre  de  choses.  Les  Sarthois  sont 
sincèrement  constitutionnels  ;  mon  absence  ne  pro- 
duira point  l'effet  qu'on  en  attend. 

«  Je  dois  être  un  coupable  bien  dangereux  !  !  Mes 
écrits  saisis  auront  été  depuis  deux  mois  entre  les 
mains  de  Leurs  Excellences,  lorsque  je  comparaîtrai 
devant  Monsieur  le  Juge  d'instruction  de  Paris  ! 
Sans  doute,  les  lumières  des  plus  savants  en  subtiles 
interprétations  ont  été  mises  à  contribution. 

((  Je  n'espère  point  revoir  mes  foyers  avant  que 
les  élections  soient  consommées.  Probablement,  je 
serai  privé  d'exercer  mon  droit  d'électeur,  et  pour- 
tant mes  ennemis  sont  bien  persuadés  que  je  n'ai 
jamais  conspiré  ;  tous  les  bons  citoyens  l'affirmeront 
hardiment.  Ils  n'oublieront  pas  que  c'est  à  raison  de 
mon  patriotisme  inaltérable  que  j'ai  toujours  été 
persécuté. 

«  En  1793,  en  l'an  IV,  en  i8i4,  j'ai  été  la  victime 
des  factieux  et  des  délateurs;  j'ai  été  enlevé  deux 
fois  par  les  Prussiens,  aveugles  agents  de  quelques 
assassins. 

«  Le  soir  du  jour  où  on  apprit,  au  Mans,  le  mouve- 
ïûentde  Grenoble,  je  fus  arrêté  par  ordre  du  Pré- 
vôt. 

«  Ce  qui  fut  bon  k  prendre  fut  bon  à  rendre. 
Après  une  rigoureuse  détention  de  42  jours,  la  Cour 
prévôtale  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  suivre. 
Les  poursuites  de  1820  auront  le  me  me  résultat. 

«  Il  est  clair  qu'on  cherche  à  me  rattacher  à  une 
prétendue  et  vaste  conspiration  dont  les   auteurs 
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seraient  à  Paris;  je  serais  un  de  leurs  complices  des 
départements. 

«  Gomment  expliquer  autrement  le  mandat  de 
comparution  du  Juge  d'instruction  de  Paris.  Depuis 
le  mois  de  septembre  1819,  je  n'ai  pas  mis  le  pied 
sur  le  département  de  la  Seine.  L'article  4^  de  la 
Charte  est  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  ôtre  distrait 
de  ses  juges  naturels.  »  Mes  juges  naturels  sont 
ceux  du  Mans. 

«  Il  est  vrai  qu'une  procédure  au  Mans  ne  m'au- 
rait point  été  ruineuse  ;  elle  ne  m'aurait  point  arra- 
clié  du  sein  de  mes  amis  ;  enfin,  elle  n'aurait  point 
diminué  ma  clientèle. 

«  Il  me  sera  douloureux,  mon  cher  Constant,  de 
quitter  la  Sartho  dans  cette  circonstance  ;  j'y  ai 
figuré  dans  les  premières  années  de  la  Révolution, 
j'y  ai  l'empli  les  fonctions  d'Administrateur  de 
département,  je  n'ai  jamais  rougi  de  l'habiter,  je  n'ai 
jamais  eu  k  craindre  d'y  rencontrer  d'autres  victimes 
que  celles  de  mes  antagonistes. 

«  Si  j'étais  prédestiné  à  ne  plus  revoir  ce  départe- 
ment bien  aimé,  malheureux  proscrit  !  je  vivrais 
avec  l'idée  consolante  qu'on  répéterait  longtemps, 
sur  les  bords  de  THuisne  :  «  Il  fut  bon  époux,  bon 
ami,  sincèrement  attaché  à  son  pays  ;  ses  proscrip- 
teurs  ont  encouru  et  mérité  l'exécration  de  leurs 
contemporains.  » 

«  Je  confie  le  soin  de  ma  défense  à  tous  les 
pato'iotes  Français. 

<(  Pour  la  vie, 

«  GOYKT.   » 


«  Du  14  août. 

«  Sur  tous  les  points   du  département,  les  élec- 
teurs se  font  inscrire  avec  un  louable  zèle.  Les  sin- 
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cères  îmiis  du  Roi  et  de  la  Cliarte  me  seinldent  se 

prononcer  en  faveur  de  Messieurs  : 

«  1°  Gautret,  Conseiller  à  la  Cour  royale  d'An- 
gers; 

«  2°  Basse,  Avocat-Avoué  au  Tribunal  du  Mans  ; 

«  3°  Vérité,  Propriétaire  à  La  Ferté-Bernard. 
arrondissement  de  Âlamers.  ex-Lég^islateur  et  Admi- 
nistrateur du  département  de  la  Sartlie. 

«  Dans  peu  (le  jours,  je  ferai  connaître  aux  élec- 
teurs des  campagnes  les  motifs  qui  me  paraissent 
déterminer  la  majorité  d(»s  suHrages  en  faveur  des 
trois  candidats  dénonmiés. 

«   GOYET.    » 


CHAPITRE  XXII 


Le  Colonel  Fabvier.  —  Un  département  gangrené.  —  Le 
pavillon  de  Marsan.  —  L'avenir  de  Monsieur.  —  Le  sieur 
Plaisant.  —  Les  sieurs  Sausset  et  Mallein.  —  Lettre  du 
Duc  de  Richelieu. 


La  lettre  suivante,  rapport  d'un  agent  inconnu, 
donne  à  Mounier  des  renseignements  rétrospectifs 
sur  le  colonel  Fabvier.  C'était  un  peu  tard  ! 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  J'ai  obtenu  à  Vesoul  des  renseignements  exacts 
sur  le  colonel  Fabvier  ;  il  y  a  à  peu  près  trois  semai- 
nes qu'il  s'est  arrêté  dans  cette  ville  pendant  quel- 
ques heures  ;  il  y  avait  été  sans  doute  signalé,  car 
les  gendarmes  chargés  de  la  surveillance  des  voya- 
geurs se  sont  présentés  à  lui  au  moment  où  il  des- 
cendait de  voiture  à  l'auberge  de  la  Magdeleine  ;  ils 
l'ont  trouvé  porteur  d'un  passe-port  parfaitement  en 
règle  dans  lequel  il  a  pris  la  qualité  de  commis- 
voyageur,  il  s'est  promené  assez  longtemps  dans  ce 
qu'on  appelle  la  haute  ville  où  il  a  été  accosté  par 
plusieurs  individus  auxquels  il  a  parlé  confiden- 
tiellement et  avec  chaleur;  lorsqu'il  s'est  remis  en 
route,  le  capitaine  de  gendarmerie  a  su  qu'il  se  diri- 
geait sur  Belfort  et  il  a  aussitôt  donné  des  ordres 
pour  qu'il  fut  suivi  par  des  hommes  de  correspon- 
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dance  avec  injonction  expresse  de  transmettre  son 
signalement  à  tous  les  arrondissements  et  à  toutes  les 
résidences  de  l'Alsace.  Le  Marquis  de  Brulepont, 
qui  commande  à  Vesoul  les  cuirassiers  d'Angou- 
lême,  m'a  dit  qu'il  venait  de  recevoir  du  général 
commandant  la  division  l'ordre  de  le  faire  arrêter 
dans  le  cas  où  il  se  représenterait  dans  le  départe- 
ment, attendu  qu'on  avait  acquis  la  certitude  qu'il 
voyageait  muni  de  Pouvoirs,  k  l'aide  desquels  il 
exerce  une  grande  influence  sur  certains  officiers  de 
l'armée. 

«  On  ne  trouverait  pas,  dans  la  ville  de  Vesoul,  dix 
personnes  qui  pensent  bien.  La  grande  majorité  des 
habitants  est  entachée  d'un  jacobinisme  débouté  et, 
à  l'exception  du  Préfet,  Monsieur  de  Villeneuve  y  du 
Colonel  des  cuirassiers  et  de  Monsieur  Le  Bon, 
capitaine  de  la  gendarmerie,  le  reste  des  autorités 
civiles  et  militaires  n'est,  en  aucune  manière, 
dévoué  au  Roi  et  à  son  Gouvernement. 

«  La  ville  de  Gray  et  celle  de  Luxeuil  sont  infâ- 
mes sous  le  rapport  des  opinions.  La  première  a  été 
fanatisée  par  le  Député  Martin,  qui  a  trouvé  le 
moyen  d'y  réunir  trois  cents  portefaix  qu'il  tient  à 
sa  dévotion,  qu'il  soulève  k  volonté  et  avec  lesquels 
il  comprime  les  honnêtes  gens,  et  il  fait  trembler  les 
villages  voisins  et  même  les  petites  villes  à  huit  et 
dix  lieues  de  distance.  La  seconde  est  endoctrinée 
et  entièrement  gouvernée  par  son  Maire,  lieutenant- 
colonel  d'artillerie  retraité,  qui  affiche  des  principes 
révolutionnaires  et  qui  ne  craint  pas  de  pai'ler  de 
son  Souverain  et  de  ses  Ministres  dans  les  termes 
les  plus  outrageants. 

«  La  Haute-Saône  est,  en  général,  un  département 
gangrené  et  le  choix  des  nouveaux  Députés  aux  pro- 
chaines élections  confirmera  cette  fâcheuse,  mais 
grande  vérité. 
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«  Ou  a  remarqué  ici  uu  certain  géuéral  Long- 
cliauip  qui  voyage,  sans  cesse,  dans  toutes  les  com- 
munes environnantes  et  qui  s'arrête  plus  volontiers 
dans  les  forges  ;  c'est  un  homme  très  mal  pensant  ; 
on  assure  qu'il  est  chargé  de  la  même  mission  que 
Fabvier, 

«  Agréez.  Monsieur  le  Baron,  l'hommage  de  mon 

respect. 

cr  (Non  signé.) 

«  Luxcuil,  1"  septembre  1820.  » 

De  son  côté,  M.  Angles,  au  lieu  de  s'occuper  de  la 
revanche  que  médite  à  l'instant  môme  le  Comité 
Directeur,  s'anmse  à  tirer  à  la  cible  contre  le  pavil- 
lon de  Marsan  : 

M  2  septembre  1820» 

a  Mon  projet  était  d'aller  hier  soir  chez  a^ous, 
mon  cher  ami,  mais  ayant  su  à  temps  que  vous  ne 
reviendriez  de  la  Chancellerie  qu'à  ii  heures  1/2 
j'ai  écrit  et  paperasse  toute  la  soirée,  ce  qui  n'est 
guère  récréatif  et  salutaire  quand  déjà  on  a  travaillé 
toute  la  journée.  J'irai  chez  vous  aujourd'hui,  peut- 
être  irai-je  dîner  avec  vous,  à  moins  que  mon  esto- 
mac n'en  décide  autrement. 

«  Il  est  convenu  que  le  Général  Sarrazin  ne 
partira  pas,  mais  croiriez- vous  qu'il  porte  la  folie 
jusqu'à  m'écrire  de  casser  le  jugement  qui  a  été 
rendu  contre  lui  ou  de  le  faire  partir  pour  un  bagne 
où  il  serait  beaucoup  mieux  qu'à  Bicêtre,  n'ayant 
pas  le  droit  de  le  laisser  dans  cette  maison  contre 
son  gré  et  en  contravention  aux  dispositions  de  son 
jugement» 

«  Vous  trouvei*ez  dans  le  portefeuille  plusieurs 
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notes  de  Morin  sur  deux  ou  trois  des  hommes  les 
plus  occupés  de  politique  au  pavillon  Marsan, 

c  Ce  parti  est  toujours  dans  les  mômes  voi(»s,  se 
laissant  décourager  par  les  difïicultés,  jetant  le 
manche  après  la  coignée  et  par  une  malheureuse 
destinée  toujours  en  méfiance  vis-à-vis  de  ceux  qui 
les  servent  le  mieux.  Ils  sont  comme  les  eunuques 
qui  ne  peuvent  rien  procréer  et  qui  s'irritent  contre 
ceux  qui  ne  sont  pas  frappés  d'une  impuissance  sem- 
blable. Que  voulez- vous  que  pense  la  foule  légère  et 
crédule  des  royalistes  lorsqu'ils  entendent  M.  de 
Bruges  dire  avec  assurance  que  la  police  civile,  bien 
loin  d'être  utile,  a  fait  prévenir  les  personnes  qu'elle 
devait  arrêter  ;  ({ue  le  jury  a  été  composé  tout  ex- 
près pour  Tacquittement  de  M.  de  Pradt,  etc.,  etc.  ? 
11  faut  convenir  que  cet  homme  doit  être  bien  mal- 
heureux s'il  pense  tout  ce  qu'il  dit  et  nous  le  sommes 
encore  davantage  de  rencontrer  des  obstacles  et  des 
détracteurs  là  ou  nous  devrions  trouver  appui  et 
secours.  Je  commence  k  craindre  sérieusement  pour 
l'avenir  de  Monsieur.  Charles  II,  disait  en  parlant 
de  son  frère,  qu'il  perdrait  la  couronne  pour  une 
niesse  et  le  paradis  pour  une  catin.  On  pourrait  dire 
nialheureusement  avec  autant  de  justesse  que  Mon- 
sieur perdra  la  couronne  par  la  faiblesse  qu'il  a  de 
conserver  auprès  de  lui  et  de  consulter  des  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  point  s'amalgamer,  je  ne 
dirai  pas  aVec  les  hommes  de  la  Révolution,  mais 
même  avec  ceux  qui  servent  avec  le  plus  de  dévoue- 
ment et  de  fidélité  la  cause  de  la  Monarchie  et  de  la 
famille  de  Bourbon. 

f  Remarquez  dans  le  portefeuille  que  je  vous  ai 
envoyé  une  lettre  de  Fauche  Borel  dans  laquelle  je 
trouve  un  passage  relatif  aux  intrigues  de  cette 
coterie.  Ces  malheureux  sont  assez  légers  et  assez 
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ineptes  pour  rêver  à  une  machination  à  la  Napoli- 
taine laite  par  des  blancs  au  lieu  de  l'être  par  des 
tricolores.  Il  faut  convenir  que  depuis  six  ans  ces 
pauvres  gens  ont  fait  bien  peu  de  progrès  dans  le 
jugement  à  porter  sur  l'état  et  les  dispositions  de  la 
nation.  Si  Fauche  Borel,  qui,  au  reste,  a  toujours 
passé  à  mes  yeux  pour  un  intrigant,  un  tripoteur  et 
im  amateur  de  police,  a  dit  vrai,  il  serait  curieux  de 
connaître  les  deux  personnes  en  place  et  dévouées 
dont  il  veut  parler. 

«  Tout  à  vous, 

«  Angles.  » 

Pour  se  consoler  de  n'avoir  rien  vu  dans  la  con- 
juration du  Bazar ^  Mounier  faisait  signer  à  son 
Ministre  des  rapports  au  Roi,  destinés  à  aider  la 
Chambre  des  Pairs  dans  Tinstruction  du  procès.  En 
voici  trois  qui  concernent  des  accusés  importants  : 

«  Rapport  au  Roi. 

«  Sire, 

«  Depuis  longtemps  le  sieur  Plaisant,  officier  en 
non  activité,  habitant  à  Metz,  avait  été  signalé  aux 
Ministres  de  Votre  Majesté  comme  impliqué  dans 
les  manœuvres  dirigées  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
Des  révélations  faites  par  lui  au  Maire  de  Metz,  lors 
des  événements  du  mois  de  juin  dernier,  ont  dé- 
montré qu'il  était  initié  dans  les  trames  ourdies  à 
cette  époque  ;  cependant,  il  est  évident  qu'il  n'a 
déclaré  qu'une  faible  partie  des  faits  qui  étaient  à 
sa  connaissance,  et  a  continué  à  entretenir  des  rela- 
tions qui  font  penser  qu'il  était  également  au  cou- 
rant du  complot  dont  la  Chambre  des  Pairs  poursuit 
en  ce  moment  les  fauteurs. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  il  a  paru  convenable 
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de  S  assurer  de  la  personne  du  sieur  Plaisant.  Je 
dois  proposer  à  Votre  Majesté  d'autoriser  à  user 
envers  lui  des  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  der- 
nier. 

«  Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très  humble  et  très  lidèle  sujet. 

Approuvé  :  a  Siméon.  » 

Louis. 

Pour  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'Intérieur, 

SiMKON. 
Paris,  le  25  septeml>ro  i8ao. 


«  Rapport  au  Roi. 

«  Sire, 

«  Différents  rapports  qui  paraissent  mériter  con- 
fiance ont  fait  connaître  que  le  sieur  Sausset,  ancien 
Colonel,  connu  par  son  opposition  au  Gouverne- 
**ent  était  un  des  fauteurs  du  complot  qui  vient 
d'être  découvert. 

•  «  Il  n'existe  cependant  encore  aucune  déclaration 
assez  positive  pour  permettre  à  la  Chambre  des 
Pairs  de  procéder  immédiatement  contre  ce  pré- 
venu ;  mais  il  serait  utile  de  s'assurer  de  sa  personne 
et  surtout  de  faire  dans  son  domicile  une  recherche 
qui  pourrait  amener  à  découvrir  des  pièces  propres 
à  motiver  des  poursuites  judiciaires. 

«  Je  crois  devoir,  en  conséquence,  prier  Votre 
Majesté  d'ordonner  que  les  dispositions  de  loi  du 
26  mars  dernier  seront  appliquées  au  sieur  Sausset. 
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«  Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très  humble  et  très  fidèle  sujet. 

Approuvé  :  «  Simkox.  » 

Louis. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'Intérieur, 

SiMÉON. 

«  Rapport  au  Roi. 

«  Sire, 

«  T^e  sieur  Malleiii,  employé  dans  rétablissement 
de  commerce  appelé  le  Bazar  Français,  dont  les 
j)rincipaux  administrateurs  se  trouvent  traduits 
devant  la  Cour  des  Pairs,  a  été  indiqué  comme 
ayant  pris  part  au  complot  dont  la  connaissance  est 
attribuée  à  cette  Cour. 

«  Plusieurs  circonstances  se  réunissent  pour  don- 
ner poids  à  la  prévention  élevée  contre  cet  individu. 

«  Cependant  des  preuves  judiciaires  pourraient 
ne  pas  être  obtenues  immédiatement  ;  et  comme  il 
importe  de  s'assurer  dès  à  présent  du  prévenu,  les 
Ministres  de  Votre  Majesté  pensent  qu'il  serait  né- 
cessaire d'appliquer  au  sieur  Mallein  les  dispositions 
de  la  loi  du  2G  mars  dernier. 

«  Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  Tapprou- 
ver. 

«  Je  suis,  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très  humble  et  très  fidèle  sujet. 

Approuvé  :  «  Siméox.  » 

Louis. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  de  Vlntérieur, 

SiMÉON. 

Paris,  le  27  scplembrc  1800. 
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Le  rapport  contre  le  lieutenant  Plaisant  était  ac- 
compagné de  cette  note  de  police  : 

«  Cet  ancien  oilicier  qui  habite  Metz  avait  été 
signalé  au  mois  de  juin  comme  étant  un  des  agents 
qui  trayaillaient  l'esprit  de  la  garnison.  Depuis  il  a 
été  indiqué  comme  prenant  part  aux  machinations 
déjouées  le  i9  août,  et  comme  connaissant  les  chefs 
principaux  du  complot.  Au  mois  de  juillet,  il  avait 
été  rayé  des  contrôles  par  suite  des  opinions  dan- 
gereuses qu'il  avait  manifestées.  » 

Entre  temps,  les  Ministres  étaient  préoccupés  par 
l'approche  des  élections,  M.  de  Richelieu  en  écri- 
vait ainsi  à  Mounier  : 

«  A  Monsieur  le  Baron  Mounier,  Directeur  géné- 
ral de  V Administration  départementale  et  de  la 
police, 

«  Voici  une  lettre  qu'un  brave  homme  ni"a  écrite, 
et  dont  il  a  exigé  ([ue  je  lui  renvoie  l'original.  S'il 
y  avait  moyen  de  déjouer  les  projets  de  cette  spé- 
culation électorale,  je  crois  que  cela  serait  fort  heu- 
reux. Mais  le  pourra-t-on  ?  J'en  doute.  C'est  le  même 
fabricant  de  Vire  déjà  conqjromis  dans  la  fabrica- 
tion des  habits  de  garde  nationale.  Ne  donnez  pas 
cette  lettre  dans  vos  bureaux,  afin  que  le  nom  de 
nion  correspondant  ne  paraisse  pas. 

«  Mi^e  amitiés. 

«  Richelieu* 

«  Nous  sommes  bien  campés  vis-à-vis  la  Garde 
Royale  avec  l'impossibilité  de  faire  rien  pour  elle* 
U  vaudrait  en  vérité  mieux  la  licencier  que  de  la 
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laisser  dans  Fétat  de  mécontentement  où  elle  va 
être. 

COPIE  A  Son  excellence  Monseigneur  le  Duc 

—  de  Richelieu, 

Samedi)  2g  septembre  i8ao. 

J'ai  l'honneur   de  prévenir   Votre  Excellence    qu'hier  il^ 
sVst  présenté   chez    moi  un  nommé  Bertrand,   fabricant^, 
rue  des  Gravilliers,  n"  i5,  pour   me    demander  des  rensei — 
gnements    sur   la   solvabilité    d'un   sieur    Tirel,    de   Vire^ 
actuellement  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  91  ou  71. 

Ce  dernier  lui  a    commandé    soixante    mille   tabatières 
D'un  côté  est  imprimée  la  Charte  ;  le  Roi  et  les  Princes 
jurent  fidélité.  De   l'autre   côté   est   la   colonne  Vendôm 
entourée  des  noms  des  députés  dits   libéraux.  Cette  com- 
mande doit  être  mise  immédiatement   en  travail  et  para 
tre  avant  les  Élections.  Le   prix  est   de   6   francs  la  do 
zaine.  Le  but  du  fabricant  était  de  savoir  si  ce  Tirel  étan^fil 

bon,  parce  qu'il  n'offrait  de  payer  que  la  moitié  lors  del .o 

livraison  des  tabatières,  et  le  reste  plus  tard. 

Votre    Excellence    jugera  du    mal    que    peut    faire    c^^^j 

homme  dans  un  moment  où  nous  arrivons  aux  Élection     s. 

Quels  moyens,  en  effet,   la   malveillance  n'emploiera-t-el"        le 

pas  pour  prouver  aux   électeurs   non   éclairés   que   leu rs 

amis  sont  autour  de  la  colonne,  et  que   ceux-là  seuls  q        ni 
leur  ressemblent  doivent  être  élus  ! 

J'observe  aussi  à  Votre  Excellence  que  ce  Tirel  a  ma^«-n" 
que,  qu'il  doit  des  sommes  considérables  à  ses  créancie^^K-s, 
que  l'État  même  lui  fait  des  avances,  et  qu'il  a  été  d^^"jà 
question  de  saisie  d'habits  de  sapeurs  pompiers  de  Pai^"  ^s, 
faite  chez  lui,  à  Vire,  il  y  a  quelques  mois.  Si  des  notice  ^^ 
plus  précises  étaient  nécessaires  sur  cet  individu,  je  -^^^ 
aurais  par  retour  du  courrier  auprès  des  maisons  de  c<^  ^^'^'' 
merce  de  cette  ville,  avec  lesquelles  je  suis  en  relatioï»-  — ' 

Veuf  et  père  d'une  assez  nombreuse  famille,    ayant        "■"* 
commerce   assez    étendu,  j'aurais   quelques   raisons  d^       -^^ 
point    me   compromettre,    mais    mes    intérêts   marcher*^^'*' 
toujours  après  ceux  qui   me   sont   si   chers.   Et  dans       ^° 
moment  où  tant  de  gens  cherchent   à   détruire  ce  qui   ^^^* 
le  bonheur  de  tout  bon  Français,   que   tous  ceux  qUî     ^y 
emploient  sont  ou  des  misérables  ou  des  gens  tarés,  s^^^' 
t-il  donc   dit  qu'eux  seuls  auront  le   courage   et  Vaud^cc 
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que  donne  la  certitude  de  l'impunité,  et  que  les  honnêtes 
gens  verront  Tincendie  se  manifester  sans  chercher  à  y 
porter  remède? 

Quoique  quelques  feuilles  libérales  aient  parlé  du  pro- 
jet des  tabatières,  j'ai  cru  ne  devoir  pas  garder  le  silence 
sur  la  circonstance  qui  a  amené  ce  fabricant  chez  moi,  et 
devoir  faire  parvenir  à  Votre  Excellence  une  notion  qui 
pourrait  être  de  quelque  intérêt,  et  mériter  l'attention  du 
Ministère,  qui  trouvera  sans  doute  des  moyens  de  déjouer 
les  projets  des  malveillants. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  M.  F.  Janxon, 

Négociant,  rue  des  Mauvaises-Paroles, 
n"  i5.  Capitaine  dans  la  1 5°  Légion. 

Je  supplierai  Votre  Excellence  de  me  faire  renvoyer  la 
présente  lettre  après  en  avoir  pris  connaissance. 


CHAPITRE  XXIII 


Naissance  du  Duc  de  Bordeaux.  —  On  récolle  ce  qu'on 
sèiue.  —  (Uiansons.  —  Chateaubriand.  —  Un  avenir  soiu- 
J)re.  —  Le  misérable  Morgan.  —  Attachement  du  peuple 
français.  —  Sur  Taccouchement  de  la  Duchesse  de  Berri. 


La  lettre  qui  termine  le  chapitre  précédent  est 
(lu  29  septembre,  ce  même  jour,  sept  mois  et  demi 
après  la  mort  de  son  époux,  la  jeune  veuve  du  Duc 
de  Berri  donna  le  jour  à  un  fils  qui  reçut  le  ti're 
de  Duc  de  Bordeaux,  et  que  vinrent  ensuite  saluer 
le  nom  d  Enfant  du  Miracle,  puis  celui  d'Enfant 
de  VEurope,  que  lui  donna  le  corps  diplomatique 
dans  sa  visite  de  félicitation  à  Louis  XVIII.  C'était  un 
témoignage  de  respéce  de  solidarité  établie  par  les 
événements  des  trente  dernières  années  entre  toutes 
les  Monarchies,  ainsi  que  de  Tinfluence  exercée  par 
l'état  politique  de  la  F'rance  sur  le  repos  des  autres 
nations  et  sur  la  sécurité  de  leurs  souverains. 

De  sourdes  rumeurs  sur  une  grossesse  simulée 
avaient  circulé  avant  l'accouchement;  les  minu- 
tieuses précautions  adoptées  pour  assurer  l'authen- 
ticité de  la  naissance  donnèrent,  par  leur  multipli- 
cité même,  une  sorte  de  confirmation  apparente  à 
ces  bruits  de  supposition  d'enfant. 

Les  Bourbons  récoltèrent  c»e  qu'ils  avaient  semé 
et  burent  à  la  coupe  qu'ils  avaient  autrefois  remplie 
2)our  l'Empereur. 
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Leurs  partisans  avaient  raconté,  lors  de  la  nais- 
sance du  Roi  de  Rome,  que  Marie-Louise  était 
accouchée  d'une  fille  à  laquelle  on  avait  substitué 
un  enfant  mâle  né  dans  la  même  nuit,  et  également 
fils  de  Napoléon. 

Le  2  avril  1811,  Louis  XVIII  écrivait  au  Comte 
d'Avaray  : 

«  Voilà  donc  un  poupon  dans  la  famille  Napo- 
léonne.  Qu'il  soit  sorti  des  flancs  de  la  malhem'euse 
archiduchesse,  ou  entré  chez  elle  par  la  porte  de  sa 
chambre,  peu  m'en  chaut  !  Beaucoup  de  gens  regar- 
dent cet  événement  comme  fort  important  ;  je  ne 
puis  être  de  leur  avis,  et  voici  mon  dilemne  :  Si 
Dieu  a  condamné  le  monde,  B.  P.  (i)  ne  manquera 
pas  de  successeurs  ;  si,  au  contraire,  la  colère  divine 
s'apaise,  toute  la  marmaille  du  monde  n'empêchera 
pas  Tédifice  d'iniquité  de  s'écrouler.  » 

A  Toccasion  de  la  naissance  du  Duc  de  Bordeaux, 
le  comte  Angles  écrit  à  son  ami  Mounier  une  lettre 
infiniment  plus  curieuse  : 

«  Paris,  le  lài)  S('[)trnibrc  1820. 

«  Mon  cher  ami,  relfet  produit  par  l'horrible  ca- 
tastrophe du  i3  février  sur  la  population  des  Halles 
et  Marchés  a  été  bien  remarquable  à  cette  époque, 
^t  a  prouvé  que  cette  portion  du  peuple  avait  con- 
servé de  bons  sentiments.  Je  vous  communique  un 


(i)  t)ans  sa  correspondance  de  l'exil,  où  Louis  XVill 
'"contre  une  colère  sans  dignité  contre  Napoléon,  il  lé 
^^signe  habituellement  par  ces  deux  lellrcs. 
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rapport  que  je  reçois  du  Commissaire  de  police  des 
Halles  et  Marchés  sur  l'heureuse  impression  pro* 
duite  par  la  naissance  du  dernier  rejeton  de  la  fa- 
mille régnante.  Ces  braves  gens  méritent  qu*il  soit 
fait  mention  d'eux  dans  les  articles  qui  seront  insé- 
rés dans  les  journaux  sur  cet  événement.  Leur  gros 
bon  sens  vaut  mieux  que  toutes  les  subtilités  libé- 
rales et  doctrinaires. 

«  Votre  chanson  est  imprimée  et  toutes  les  orgues 
de  Barbarie  vont,  d'une  manière  plus  ou  moins 
juste,  parcourir  la  voie  publique  et  répéter  le  re- 
frain du  premier  pas. 

«  Cet  événement  extraordinaire  pour  ses  résul- 
tats doit  sans  doute  être  la  source  de  quelques 
munificences  et  bienfaits  extraordinaires.  Il  ne  peut 
pas  se  renouveler.  Il  me  semble  que,  soit  sur  la  liste 
civile,  soit  sur  la  ville,  on  devrait  délivrer  d'hon- 
nêtes prisonniers  pour  dettes  et  faire  retirer  une 
bonne  quantité  d'eifets  du  Mont-de-Piété.  Cette 
manière  de  signaler  cette  naissance  miraculeuse,  vau- 
drait bien  mieux  que  de  jeter  quelques  vivres  à  des 
vagabonds  et  ivrognes,  comme  on  jette  des  os  à  des 
chiens.  On  secourrait  ainsi  des  malheureux  au  lieu 
d'alimenter  des  vices.  On  pourrait  aussi  donner  des 
secours  à  domicile. 

•  Je  viens  de  faire  quelques  largesses  à  la  gen- 
darmerie de  Paris  qui,  tous  ces  jours-ci  aura  beau- 
coup de  service  à  faire.  Le  colonel  Labrunne  qui  se 
trouvait  chez  moi  dans  ce  moment,  se  recommande 
à  vous  pour  les  gendarmes  qui  sont  sous  ses  ordres. 
Avec  douze  ou  quinze  cents  francs,  vous  feriez  un 
grand  eftet  parmi  eux.  Je  lui  ai  promis  de  vous  en 

parler. 

«  Angles.  » 

Comme  c'est  bien  Préfet  tic  police  !  Avant  tout, 
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largesses  aux  bons  gendarmes  !  Et  la  chanson  de 
Mounier  imprimée,  mieux  que  cela,  notée  sur  toutes 
les  orgues  de  Barbarie  ! 

Malgré  mes  recherches,  je  n'ai  pu  la  découvrir. 
En  revanche,  les  chansons  non  conliées  aux  orgues 
de  Barbarie  ne  me  manquent  pas. 

En  général,  elles  sont  idiotes,  ou  méchantes.  La 
haine  a  égaré  les  ri  meurs.  Grossières  et  écrites 
sans  esprit  comme  sans  talent,  il  est  impossible  d'en 
citer  une  entière.  Je  me  contenterai  de  reproduire 
la  fin  d'une  des  moins  mal  laites.  Elle  raconte  le 
défilé  des  témoins  : 

Vint  ensuite  un  grand  personnage, 
Un  Prince,  un  vrai  souffre-douleurs. 
Dans  cette  affaire  il  fut  très  sage, 
Ainsi  que  les  quatre  accoucheurs. 
Ils  trouvèrent  besogne  faite. 
Tous  le  savaient  auparavant. 
Leur  rapport  dit  que,  sans  lunette, 
Ils  ont  vu  la  mère  et  l'enfant. 

Pour  sanctionner  l'imposture 
L'on  lit  venir  maître  Pasquin(i). 
L'âme  de  Satan  est  plus  pure 
Que  celle  de  ce  vil  faquin. 
Grand  partisan  de  l'arbitraire, 
Il  signa  tout  ce  qu'on  voulut  ; 
Pour  de  l'or  on  lui  ferait  faire 
Salamalec  à  Belzébuth. 

L'on  savait  longtemps  à  l'avance 
Qu'à  la  cour  du  gros  Roi  Petaud, 
Pour  le  bonheur  de  notre  France, 
Il  fallait  un  Duc  de  Bordeaux. 
Chateaubriand,  le  grand  Prophète, 
Qui  dit  tantôt  si,  tantôt  non, 
Un  jour  qu'il  était  en  goguette. 
Nous  annonça  ce  faux  Bourbon. 


(i)  M.  Pasquier. 
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L'é})igraiiimc  contre  (ihateaiibrianil  est  juste  et 
juôiiie  l)ieu  anodine. 

Son  rôle  lors  de  la  première  entrée  des  alliés  en 
i8i4  ;  la  violence  de  son  langage  après  le  retour  de 
(iand  ;  ses  discours  à  la  Chambre  des  Pairs  pendant 
la  session  de  1816  ;  sa  véhémente  protestation  con- 
tre l'ordoiinance  du  5  septembre,  son  opposition 
ardente,  opiniâtre,  à  toutes  les  mesures  destinées  à 
maintenir  les  principales  conquêtes  morales  et  poli- 
tiques de  la  Révolution,  avaient  fait  longtemps  de 
son  nom  le  symbole  de  toutes  les  passions  du  parti 
ultra-royaliste. 

A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  une  sorte 
de  transformation  s'était  accomplie  dans  ses  opi- 
nions. 

Simple  cadet  de  famille  noble.  Chateaubriand 
devait  sa  position  dans  le  parti  royaliste  et  l'auto- 
rité qu'il  y  conservait  à  son  beau  talent  comme  écri- 
vain. Ce  talent  était  sa  principale,  pour  ne  pas 
dire  unique,  faculté  et  toute  sa  force  ;  l'usage  en 
avait  été  gêné,  paralysé,  en  plusieurs  occasions,  par 
M.  Decazes  et  ses  collègues,  à  Taide  des  lois  restric- 
tives de  la  liberté  de  la  presse.  Cette  oppression, 
qui  atteignait  Cliateaubriand  dans  l'aptitude  à 
laquelle  il  devait  sa  puissance,  le  rendit  soudaine- 
ment un  des  partisans  les  plus  énergiques  de  la 
liberté  d'écrire. 

Les  libertés  sont  soîurs.  En  adoptant  la  liberté 
de  la  presse,  Cliateaubriand  montra  une  aversion 
moins  grande  poiu*  les  autres  franchises  conquises 
depuis  1789.  (^e  changement  lui  donna  une  position 
tout  exceptionnelle  au  milieu  de  son  parti  :  main- 
tenu dans  les  bonnes  grâces  des  ultra-royalistes  par 
les  exagérations  de  son  passé,  il  devint,  pour  les 
hommes  polili([ues  de  cette  opinion,  une  sorte  de 
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l'oyaliste  libéral,  et  pour  les  adversaires  des  Bour- 
bons un  libéral  royaliste.  Il  u'était  qu'un  ambi- 
tieux et,  membre  des  plus  notables  et  des  plus 
dévoués  de  la  Société  dirigée  par  le  P.  Ronsin,  il 
était  loin  encore  de  penser  à  dire  d'elle  :  «  Je  hais 
la  congrégation  et  ces  associations  hypocrites  qui 
transforment  mes  domestiques  en  espions,  et  qui 
ne  cherchent  à  Tautel  que  le  pouvoir.  » 

Chateaubriand  m'a  quelque  peu  écarté  des  chan- 
sons, quoiqu'il  ait  cultivé  la  romance  et  qu'il 
pourrait  me  servir  de  transition  pour  parler  des 
auteurs  célèbres  qui  ont  consacré  des  odes  à  la 
naissance  du  Duc  de  Bordeaux.  Mais  cela  m'entraî- 
nerait à  de  trop  longues  digressions. 

Je  me  bornerai  à  constater,  qu'au  milieu  de  toutes 
les  œuvres  louangeuses  ou  satiriques,  il  en  surgit 
qui,  meilleures  prophétesses  que  Chateaubriand 
n'était  prophète,  donnèrent  la  note  triste,  en  entre- 
voyant l'avenir  sombre  réservé  au  comte  de  Cham- 
bord. 

De  ce  nombre  fut  une  chanson,  dont  voici  seu- 
lement trois  couplets.  Ils  sufliront  néanmoins 
pour  en  donner  lUie  idée  : 


Dors,  cher  enfanl,  repose  encore, 
Tes  jours  sont  encore  inconnus  ; 
Repose  ainsi  jusqu'à  l'aurore, 
Bientôt  tu  ne  dormiras  plus. 
Tu  naquis  pour  la  paix  du  monde, 
Et  cette  paix  n'est  pas  pour  toi... 
Que  de  mes  larmes  je  t'inonde, 
O  pauvre  enfant,  tu  seras  Roi  ! 

Contre  l'audace  sanguinaire 
L'innocence  est-elle  un  abri? 
Fils  infortuné,  vois  ton  père, 
Vois  les  vertus  du  grand  Henri. 

16. 
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C'est  en  vain  qu'une  douce  étude 
Appelle  tous  les  cœurs  vers  toi  : 
Tu  connaîtras  l'ingratitude . . . 
O  pauvre  enfant,  tu  seras  Roi  î 

Dans  ton  allégresse  enfantine, 
^^l  Soulevant  le  royal  bandeau. 

Sous  la  pourpre  ta  main  badine 
Sans  en  connaître  le  fardeau. 
Ton  jeune  cœur,  exempt  d'alarmes, 
Bat  de  plaisir  et,  près  de  toi. 
Ta  mère,  en  t'arrosant  de  larmes. 
Dit  :  «  Pauvre  enfant,  tu  seras  Roi  î 


Nous  retombons  en  pleine  police,  et  politique, 
s'il  vous  plaît,  avec  une  lettre  furibonde  d'Angles  à 
Mounier  : 

«  29  septembre  1820, 

«  Ce  que  vous  aviez  prévu  et  dont  vous  m'avez 
parlé  hier,  mon  cher -Edouard,  est  arrivé.  Ce  mor- 
ceau de  boue  sans  âme  ni  honneur  qu'on  appelle 
Morgan,  est  allé  hier  chez  Mirbel  et  lui  a  dit  qu'il 
se  trouvait  placé  dans  un  grand  embarras  ;  que 
vous  l'aviez  fait  appeler  et  que  vous  lui  aviez  fait 
part  que  les  rapports  qu'il  faisait  étant  confiden- 
tiels pour  vous  et  pour  le  Roi,  il  devait  les  conti- 
nuer en  ce  qui  regardait  Monsieur  de  Corbière,  dont 
il  était  surtout  plus  important  que  jamais  d'éclairer 
les  démarches  et  de  connaître  les  discours.  A-t-on 
jamais  vu  un  aussi  impudent  menteur,  un  aussi 
effronté  coquin?  Je  me  confirme  de  plus  en  plus 
dans  l'opinion  que  des  espions  de  cette  espèce  ne 
sont  d'aucune  utilité  pour  le  Gouvernement,  surtout 
dans  un  régime  comme  le  nôtre,  et  qu'ils  sont  avant 
tout  nuisibles,  parce  qu'ils  font  constamment  naître 
les  défiances,  comme  aussi  ils  sont  toujours  oecu- 
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pés  à  les  entretenir.  C'est  une  époque  classique, 
pour  ces  sortes  de  gens,  que  le  moment  actuel,  car 
jamais  je  ne  les  ai  vus  plus  actifs  et  plus  coûteux. 

«  Vous  sentez  Bien  que  ce  misérable  Morgan  aura 
dit  à  bien  d'autres,  et  dans  un  autre  but,  ce  qu'il  a 
dit  à  Mirbel.  Il  est  allé  chez  celui-ci,  non  pas  dans 
l'espoir  que  la  confidence  qu'il  lui  faisait  parvien- 
drait à  Monsieur  de  Corbière,  mais  parce  que  Mir- 
bel allant  à  Londres  chez  Monsieur  Decazes,  il  lui 
dit  que  huit  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  déjà 
les  Membres  du  Conseil  étaient  divisés,  en  obser- 
vation les  uns  contre  les  autres  et  qu'ils  se  faisaient 
espionner  mutuellement,  que  s'il  enti*ait  dans  les 
plans  de  Monsieur  Decazes  d'augmenter  cette  divi- 
sion, il  s'en  chargerait  volontiers  de  manière  qu'il 
en  résultât  une  confusion  merveilleuse,  etc.  Les 
coquins  sortis  des  bagnes  et  de  Bicétre,  dont  je  me 
sers  pour  dépister  leurs  semblables,  sont  d'un 
caractère  beaucoup  plus  honorable  que  des  miséra- 
bles gredins  de  l'espèce  de  Morgan,  Beaumont- 
Brivasac  et  0«.  Je  crois  qu'ils  sont  jugés  ainsi 
par  beaucoup  de  gens  et  malgré  cela  en  se  méfiant 
d'eux,  on  se  laisse  duper  par  leurs  paroles  mielleuses. 
D'abord  des  préventions  et  ensuite  des  haines  en 
sont  le  résultat.  Il  faut  donc  aller  tout  franchement 
et  tout  droit  au  fait,  heureux  toutefois  si  le  coquin 
avec  ses  fourberies  n'aura  pas  plutôt  créance  que 
l'honnête  homme  avec  sa  franchise. 

«  J'ai  vu  hier  soir  Monsieur  Beugnot.  Il  était 
•sombre,  c'était  une  suite  de  la  séance  du  jour  et  de 
celle  de  la  veille  où  il  a  clairement  apparu  que  le 
système  répulsif  semblait  devoir  l'emporter  sur 
l'attractif.  Il  y  a  dans  cette  droite  une  douzaine  d'in- 
trigants qui  feront  bien  du  mal,  si  on  ne  trouve  pas 
le  moyen  de  les  discréditer  ou  de  les  neutraliser. 
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«  Ce  que  je  vous  ai  dit  sur  le  rapport  de  Monsieur 
Pastoret  u'était  pas  sans  fondement.  Je  l'ai  vu  clai- 
rement d'après  ce  que  m'a  dit  hier  soir  Monsieur  de 
Richelieu.  Je  puis  mépriser  des  misérables  pam- 
phlets, mais  il  me  serait  impossible  de  ne  pas  me 
récrier  contre  des  imputations  graves  qui  se  trouve- 
raient dans  une  pièce  officielle,  dans  un  rapport 
aussi  solennel  que  celui  fait  devant  la  Chambre  des 
Pairs,  et  Dieu  sait  où  cela  conduirait.  Les  côtés 
faibles  du  Gouvernement  seraient  dévoilés  à  tous 
les  gens.  Si  le  Maréchal  Macdonald  avait  été  de  ser- 
vice le  19  août  comme  le  Maréchal  Marmont  Tétait, 
je  vous  garantis  que  la  chose  eût  pris  une  autre 
tournure.  Dans  les  plus  petites  comme  dans  les  plus 
grandes  alfaires,  lorsqu'il  n'y  a  pas  unité  d'action, 
lorsqu'un  seul  n'est  pas  responsable  et  que  pei»- 
sonne  ne  Test,  alors  rien  ne  réussit.  Ce  qui  s'est 
passé  ù  rissue  de  la  séance  royale  pour  le  défilé  des 
voitures  et  ce  qui  s'est  passé  au  19  aoflt  relative- 
ment a  la  conspiration,  tiennent  k  une  même  cause. 

«  Pourquoi  le  service  de  police  aux  grands  théâ- 
tres excite-t-il  tant  de  plaintes  ?  Pourquoi  peut-être 
le  malheureux  Duc  de  Berry  y  a-t-il  été  assassiné  ? 
Parce  qu'il  y  a  plusieurs  donneurs  de  consignes  et 
des  troupes  à  qui  l'autorité,  seule  légale  et  respon- 
sable, ne  peut  donner  des  ordres,  etc.,  etc.  Tous 
ces  pourquoi  seraient  plus  longs  que  ceux  de  Vol- 
taire, mais  il  me  serait  plus  facile  d'y  répondre. 

«  Monsieur  de  Richelieu  m'a  dit  qu'il  fallait  voir 
Monsieur  Portails  pour  lui  donner  toutes  les  expli<- 
cations  nécessaires  afin  qu'il  pût  répondre,  s'il  y 
avait  lieu. 

«  Adieu.  «  Angles.  » 

Les  deux  rapports  suivants,  Tun  sans  signature 
et  l'autre  signé,  rendent  compte  k  Mounier  de  l'im- 
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pression  produite  parmi  le  peuple  par  riieiweux 
accouchement  de  la  Duchesse  de  Berrv  et  des  bruits 
calomnieux  que  les  ennemis  de  la  dynastie  ont  lait 
coitfir  à  ce  sujet  ; 

«  Paris,  4  octobre  i8ao. 

«  Dussé-je  me  répéter,  je  l'ose,  car  j'ai  trop  de 
plaisir  à  vous  annoncer  que  tout  est  bien.  Je  suis  cer- 
tain, avec  tous  les  braves  gens,  que,  depuis  la  mala- 
die de  Louis  quinze  à  Metz,  le  peuple  français  n'a 
peut-être  pas  donné  à  son  Roi,  à  son  Auguste 
Famille,  des  preuves  plus  positives  de  son  attache- 
ment et  de  ses  afïections. 

«  Pendant  toute  la  journée  d'hier,  le  plaisir,  la 

joie,  le  contentement  du  Parisien  ne  lurent  pas  l'ei- 

fet  du  panem  et  cir censés  des  llomains  ;  mais  bien 

celui  de  la  fête  du  cœur,  à  laquelle  il  sacrifiait  son 

extrême  amour  du  gain.  Kn  elïet,  ce  que  Ton  n'a 

Jamais  vu  de  sa  part  aux  époques  mêmes  les  plus 

solennelles  de  la  Religion,  dès  le  matin,  dans  les 

^artiers  les  plus  marchands,  la  grande  généralité 

des  boutiques  étaient  fermées. 

«  Je  sais,  à  n'en  pas  douter,  que  des  familles,  tout 
^u  plus  à  Tabri  des  premiers  besoins,  ont  été  sacri- 
fier vingt  sols,  qui  pouvaient  leur  être  nécessaires, 
pour  faire  dire  des  messes  pour  le  Duc  de  Rordeaux 
^t  son  auguste  mère.  Le  soir,  j'ai  observé  que  des 
ïïiaisons  habitées  par  des  chauds  opposants  étaient 
illuminées,  non  avec  profusion,  qui  prouve  trop  ne 
prouve  rien,  non  avec  cette  parcimonie  qui  dénonce 
si  clairement  le  mépris  de  gens  obligés  ;  mais  avec 
Cette  décente  régularité,   cpii  prouve  une  parfaite 
adhésion  à  la  chose. 

«  Les  ouvriers  de  tout  genre,  surtout,  ont  déserté 
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leure  ateliers  pour,  pendant  tout  le  jour,  prendre 
part  à  la  fête,  avec  autant  d'aflection  que  de  décence. 

«  A  la  vérité,  aux  Tuileries,  la  distribution  des 
comestibles  a  été  tant  soit  peu  orageuse.  En  divers 
lieux,  les  preneurs  se  sont  battus  à  coups  de  vases  ; 
mais  c'est  le  vice  du  mode  de  ces  actes  de  bienfai- 
sance et  non  celui  des  dispositions  de  ceux  envers 
lesquels  on  les  exerce. 

«  Ce  matin,  tous  les  vendeurs  des  coins  des  rues, 
ceux  qui  hier  avaient  été  aux  Champs-Elysées  y 
tenir  une  espèce  de  foire  sont  aux  anges.  Je  puis 
vous  assurer  que  tous  ont  vendu  au-delà  de  leurs 
espérances.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  acheteurs  y 
goûtaient  le  vrai  plaisir  qui  détermine  les  sacrifices 
et  non  cette  indifférente  curiosité  qui  ne  s'amuse 
que  de  critique. 

«  Des  gens  de  bon  sens,  qui,  ainsi  que  votre  ser- 
viteur, avaient  assisté  aux  fêtes  données  à  l'époque 
de  la  naissance  du  lils  de  Napoléon,  observaient 
que  la  chimère  des  destinées  de  cet  enfant  était  bien 
plus  imposante  que  la  réalité  de  celles  du  Duc  de 
Bordeaux.  L'un  devait  être  le  maître  du  monde  ;  le 
Prince,  fils  des  Bourbons,  ne  veut  être  que  l'ami, 
le  père  des  Français.  Eh  bien  !  disaient  les  obser- 
vateurs, le  peuple  courut  aussi  aux  fêtes  qui  célé- 
brèrent la  naissance  de  ce  prétendu  Roi  des  Rois  ; 
mais  il  s'y  montra  étranger  à  toute  espèce  de  senti- 
ment d'affection,  seulement  comme  curieux  du  plai- 
sir dont  on  prétendait  Tanniser,  tandis  que  depuis 
cinq  jours,  le  peuple  entier  de  Paris  paraît  ivre  du 
plaisir  d'une  fête  de  famille. 

«  Au  milieu  de  ces  millions  de  preuves  d'affec- 
tion, d'attachement  pour  la  famille  régnante,  assu- 
rer qu'il  n'y  ait  pas  un  mot  de  controverse,  quel- 
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ques  mauvaises  plaisanteries  ou  épigramnies,  même 
quelques  désirs  coupables,  tout  doucement  mani- 
festés, ce  serait  tromper  et  je  ne  puis  le  vouloir  ; 
mais  je  puis  allirmer  que  depuis  longtemps,  le  Pari- 
sien ne  lut  plus  aimable. 

«  Quant  aux  deux  partis  régnants,  l'un  parait 
entièrement  découragé  ;  Tautre,  les  jeunes  gens  sur- 
tout, peu  corrigés  des  fâcheuses  conséquences  qu'a 
toujours  pour  le  vainqueur  une  victoire  dont  on 
abuse.  » 


«  Rapport  sur  V accouchement  de  Madame  la 

Duchesse  de  Berri, 

«  4  octobre  1820 

«  L'atroce  malveillance  répand  tout  son  liel  sur 
l'heureux  événement  qui  vient  de  donner  un  ivjeton 
de  plus  à  l'illustre  famille  des  Bourbons.  Tout  est 
mis  en  œuvre  pour  persuader  que  S.  A  R.  Madame 
la  Duchesse  de  Berri  n'était  pas  enceinte.  Dans 
chaque  classe  de  la  population  de  Paris  il  y  a  une 
version  de  répandue,  alin  de  soutenir  ces  affreuses 
insinuations. 

«  Dans  la  classe  la  plus  élevée  de  la  société,  on  a 
répandu  le  bruit  que  3/"®  Virginie  était  enceinte 
lors  de  l'aftreux  assassinat  de  Monseigneur  le  Duc 
de  Berri  ;  que  depuis  des  ordres  ont  été  donnés  pour 
qu'elle  soit  amenée  au  Château  au  moment  d'accou- 
cher, et  si  elle  faisait  un  garçon,  que  l'on  publierait 
que  Tenfant  était  de  Madame  la  Duchesse. 

«  Parmi  la  classe  secondaire,  on  dit  assez  publi- 
quement que  Madame  la  Ducliesse  n'était  pas 
enceinte  ;  qu'il  lui  a  été  ordonné  de  feindre  de  l'être 
et  que,  l'époque  de  ses  couclies  étant  arrivée,  il  lui 
a  été  remis  un  enfant  du   sexe   masculin  ;    pour 
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cacher  ce  secret  aux  curieux,  qu'il  avait  été  cou-     ^ 
venu  que  la  Princesse    feindrait    être    accouchée     • 
seule  ;  que  le  premier  accoucheur  serait  richem^^^ 
récompensé  pour  attester  qu'il  avait  coupé  le  coî* 
don  ombilical. 

«  Ces  indignes  fables  sonj;  répandues  avec  pro^^" 
sion.  Des  remarques  perfides  sont  faites  sur  les  o^^ 
constances  de  la  grossesse  et  sur  l'heureuse  déli- 
vrance de  la  Princesse.  Pour  détruire  toute  la  vér*3.te 
de  cet  heureux  événement,  des  ennemis  de  la  famiH® 
régnante  remontent  jusqu'au  jour    où   l'infortvB-ï^é 
Duc  de  Berri  était  dessus  son  lit  de  mort.  Ils  trc:»^" 
vent  impossible  que  le  Prince  ait  annoncé  à  ^^^ 
épouse  qu'elle  était  enceinte,  chose,  disent-ils,  ^'■le 
S.   A.  R.  Madame  la  Duchesse  devait  savoir    ^^ 
moins  aussi  bien  que  son  auguste  époux.  Pour  ado^i- 
cir  l'amertume  de  ces  méchancetés,  ils  affectent  <i^ 
plaindre  la  Princesse  d'avoir  été  obligée  de  jon-^r 
un  rôle  aussi  pénible,  surtout  après  le  malheur  (J^^ 
venait  de  lui  arriver,  cherchant  à  démontrer  qix  " 
est  invraisemblable  qu'une  personne  aussi  délicsi>'*e 
que  Madame  la  Duchesse,  qui  venait  d'accoucl»-^^ 
sans  aucun  secours  de  l'art,  ait  eu  la  force  et  le  co"^" 
rage  d'attendre  que  M.  le  Duc  d'Albuféra  soit  arriv"*» 
pour  lui  dire  tranquillement  :  «   Vous  le  voy^^^» 
Monsieur  le  Maréchal,  je  viens  d'accoucher  d'«^^ 
garçon  et  je  n'ai  pas  voulu  qu'il  soit  séparé  de  n»-^^ 
sans  que  vous  fussiez  présent  ».  Et  puis  ils  ajc^"*^' 
tent  :  «  Serait-il  séant  qu'un  homme,  tout  char^^^ 
qu'il  serait  de  constater  un  pareil  fait  s'approcha  ^* 
assez  près  de  la  personne  pour  s'assurer  que  l'e  ^^' 
faut  tient  véritablement  encore  au  cordon  ombilic^*-  *♦ 
et  si  ce  même  cordon  n'est  pas  simulé  ».  Après  ce?  ^^ 
ils  objectent  qu'il  est  surprenant  qu'une  Princes  ^^ 
d'un  rang  aussi  élevé  que  S.  A.  R.,  en  quilaFran^^^ 
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mettait  une  partie  de  ses  espérances,  fut  abandon- 
née seule  dans  son  appartement  et  que,  notamment, 
les  médecins  n'aient  pas  été  là  tout  prêts  pour  lui 
prodiguer  les  secours  de  leur  art. 

«  La  perfidie  a  fait  de  tels  progrès  à  ce  sujet 
parmi  la  classe  du  bas  peuple,  que  j'ai  entendu  une 
dame  Caron,  de  la  rue  Sainte-Appoline,  n°  2,  dire  : 
«  Oui,  Madame  la  Duchesse  de  Berri  n'était  pas 
enceinte.  L'enfant  que  l'on  dit  être  d'elle  appartient 
à  une  bouchère  de  la  rue  des  Martyrs.  » 

«  Un  sieur  Valié,  disant  demeurer  rue  de  la  Paix, 
assurait  avant-hier  soir  qu'il  allait  paraître  un  écrit, 
appuyé  des  réflexions  d'un  des  plus  habiles  méde- 
cins de  la  capitale,  qui  contrarierait  toutes  les  cir- 
constances de  la  grossesse  et  de  l'accouchement  de 
S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  de  Berri.  Ce  sieur 
Valié  Ta  habituellement  au  cabinet  de  lecture  de 
demoiselle  Perber,  boulevard  Saint-Denis.  Dès  qu'il 
arrive  dans  ce  petit  établissement,  c'est  à  qui  pourra 
lui  parler  le  premier  pour  connaître  la  nouvelle  du 
jour, 

«  Darcext.  » 
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CHAPITRE  XXIV 


Encorde  la  Duchesse  de  Berri.  —  Le  Clergé  mêlé  à  la  politi- 
que. —  Le  Baron  Eugène  Merlin.  —  Lettre  du  Comte  de 
Breteuil.  —  Résultat  des  élections.  —  Etat  de  la  France.  — 
Le  Bureau  de  la  Presse, 


Le  jour  où  Mounier  recevait  les  deux  rapports 
qu'on  vient  de  lire,  les  Ministres  préludaiert,  par  la 
nomination  des  Présidents  des  différents  collèges 
électoraux,  à  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi 
d'élection  :  les  86  collèges  de  département  créés  par 
cette  loi  avaient  à  élire  172  députés  ;  la  série  de 
l'ancienne  Chambre  dont  les  pouvoirs  expiraient, 
comprenait,  en  outre,  52  membres  :  c'étaient  donc 
224  nominations  nouvelles  qui  allaient  avoir  lieu. 

Mounier  n'allait  pas  manquer  de  besogne.  En 
attendant,  les  rapports  sur  les  bruits,  mis  en  circu- 
lation dans  la  capitale,  toujours  sur  l'accouchement, 
continuaient  : 

RAPPORT 

«  Paris,  le  6  octobre  1820. 

((  Les  bruits  que  j'ai  cru  devoir  vous  communi- 
quer. Monsieur  le  Baron,  ne  cessent  de  circuler  dans 
la  capitale.  On  y  ajoute  des  propos  de  médecins,  des 
observations  de  sages-fenmies,  et  enfin  tout  ce  que 
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la  malveillance  peut  inventer  en  pareil  cas.  Vous 
savez,  Monsieur  le  Baron,  mieux  que  moi  que  ces 
inepties  ont  pénétré  dans  quelques  salons  de  parti, 
et  que  des  personnages  de  haute  volée  se  permettent 
de  les  répéter  et  d'en  parler  d'abord  avec  mystèrr», 
puis  avec  un  regret  simulé  et  puis  d'y  insister 
comme  sur  des  observations  tout  à  fait  dignes  de  loi 
et  faites  pour  produire  une  étonnante  sensation  dans 
le  pays.  Chez  moi,  hier,  l'aide  de  camp  d'un  Maré- 
chal de  France  fort  distingué  a  soutenu  à  un  de  mes 
compatriotes  que  le  Duc  d'Albuféra  s'est  trompé  et 
qu'il  n'a  pas  vu  couper  le  cordon.  On  cite  comme 
niodèle  de  naïveté  un  mot  échappe  à  Madame  de 
Noailles  :  «  L'étonnant  enfant  !  Aussitôt  qu'il  a  vu 
Sa  petite  sœur,  il  se  mit  à  la  baiser,  comme  si  on  lui 
avait  fait  la  leçon  !  »  et  celui  du  Duc  de  Fitz-James 
à  la  messe  de  Notre-Dame  :  «  Cette  Duchesse  a  un 
caractère  héroïque.  Figurez-vous  qu'elle  ne  veut  pas 
avoir  de  fièvre  de  lait,  et  vous  verrez  qu'elle  n'en 
aura  point  !  »  J'ai  répété  ce  mot  au  Comte  de  Grote, 
il  me  répondit  :  «  Mais  ce  n'est  pas  du  tout  une 
plaisanterie.  »  M.  le  Duc  d'Angouléme  me  fît  hier 
précisément  la  même  observation. 

«  H.  D.  » 

i'ai  dit  comment  Mounier,  assiste  de  son  collègue 
le  Baron  Capellé,  avait* interprété  à  l'usage  des  Pré- 
fets, la  loi  du  double  vote.  Il  éprouva  le  besoin  de 
placer  son  interprétation  sous  la  protection  du  clergé 
et  ût  signer  par  son  Ministre  la  circulaire  ci-après  : 
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MINISTKRK 

DE 

LINTEHIEUR 

—  Pari«,  le  9  octobre  1830. 

COICKIDKilTIELLK 

Monseigneur,  lorsque  la  Providence  vient,  par   la  n^^^ 
Aance  d'un  Prince,  de  signaler  ses  bienfaits,  vous  ne  y^^^* 
(Iriez  point  rester  étranger   à  ce  qui   doit   hâter  les  frt»-^*'* 
de  cet   heureux    événement,   et    déjà,  je  n'en  doute   pom****' 
les  élections  prochaines,  si  étroitement  liées  auxdestla^^* 
de  la  France,  auront   excité   votre   sollicitude.   Vous  vo"*** 
empresserez  donc   de  contribuer   &   leur    succès  ;   vous        *® 
pouvez  eillcacement  par  vous-même  et   par  les  ecclésia^  ^-^^^ 
ques  placés  sous   votre  direction.    Le  triomphe  de  l*orc^^ 
public  est  aussi  le  triomphe    de    la   religion  :  il  est  di 
<le  se»  ministres   d'employer  leur  influence   à  rallier 
un  même  intérêt  leurs  communs  défenseurs,  à   effacer 
divisions,  à  ramener  ceux  qu'entraînent  de  fausses  doc*'^*^ 
nés,  et  à  faire  sentir  aux  électeurs  dévoués  combien  piM-  "*^ 
sanls  sont  les   motifs  qui  les  appellent  aux  élections,  c^*** 
leur  commandent  d'y  porter  un  esprit  de   paix  et  de  c^^**" 
ciliation,  mais  d'y  porter  aussi  cette  énergie  salutaire,  <]^ '■^^ 
doit  inspirer  une  cause  qui  est   à   la   fols  celle  de  l'Aut^** 
(lu  TrAne  et  de  la  Patrie. 

MM.  les  curés  et  desservants  rendraient  un  grand  ft^ 
vice  lors  même  ((u'ils  ne  feraient  que  stimuler  le  zèle  (^ 
électeurs  timides  ou  négligeants;  le  service  sera  pE"*' 
grand  encore  s'ils  parviennent  à  étendre  les  bonnes  d.^ 
X)osi lions  ;  vous  croirez  sans  doute  que  le  moyen  d'arriv 
à  ces  utiles  résultais  est  de  n'y  employer  que  la  perst:»-^' 
sion,  d'éviter  tout  ce  (jui,  soit  par  trop  de  publicité,  sc^*^ 
par  des  soins  mal  entendus,  pourrait  fournir  des  prét^^" 
tes  à  la  malveillance  et  nuire  au  lieu  de  servir. 

Vous  jugerez,  dans  votre  sagesse,  quelles  sont  1^^ 
démarches  convenables  :  ma  sécurité,  en  m'adressant  ^ 
vous,  n'est  pas  moins  grande  que  ma  confiance. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  a^ 
Département  de  Vlntérieur, 

SiMKON. 


Une  ordonnance  du  ii  octobre  convoqua  le  scol- 
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lëges  d'arrondissement  pour  le  4  novembre,  et  ceux 
de  département  pom*  le  i3. 

La  Chambre  des  Pairs  poursuivait  l'instruction 
4e  la  conspiration  du  Bazar.  Mounier  écrivait  au 
Commandant  de  la  gendarmerie  : 


«  Monsieur  le  Vicomte  de  Caux  (i). 

Paris,  le  lO  octobre  iSao. 

«  Monsieur  le  Baron  Eugène  Merlin  s'était  sous- 
trait à  Texécution  d'un  mandat  d'amener  décerné 
contre  lui  par  la  Cour  des  Pairs,  qui  attache  une 
grande  importance  à  s'assurer  de  la  personne  de  ce 
prévenu,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'envoyer,  le 
plus  promptement  possible,  son  signalement  exact, 
afln  que  je  puisse  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  à  exécution  le  mandat  de  la  Cour.  » 

Le  Baron  Eugène  Merlin  était  le  Général  dont  j'ai 
déjà  parlé. 

On  trouve  des  renseignements  sur  son  compte 
dans  la  note  de  police  suivante,  concernant  Merlin 
(de  Douai)  son  père  : 

«  Merlin  (de  Douai),  compris  dans  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5  ;  il  se  trouve  encore 
atteint  par  les  dispositions  de  la  loi  du  12  jan- 
vier i8i6.  Il  reçut  un  passeport  pour  Dieppe,  le 
27  juillet  i8i5,  mais  au  lieu  de  s'y  rendi^e,  il  fut  dans 
les  communes  d'Arleux  et  d'Oisy.  Son  beau-frère 


(i)  Lettre  copiée  sur  la  minute  écrite  de  la  main  d'Edouard 
Mounier. 
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6tait  juge  de  paix  de  Tune,  et  son  frère  maire  de 
rautre. 

«  La  présence  de  M.  Merlin  dans  ces  communes 
donnant  de  Tinqniétude  aux  autorités  du  départe- 
ment, il  fut  recherché  et,  alors,  il  prit  le  parti  de 
sortir  de  France  et  se  retira  à  Bruxelles. 

«  Dans  cette  ville,  M.  Merlin,  par  ses  correspo^" 
dances,  se  rendit  suspect  aux  autorités  des  Pstjs- 
lias.  Il  fut  contraint  de  quitter  ce  royaume  et  3-^^ 
s'onibarquer  à  Anvers.  Il  fît  naufrage  à  Flessing^® 
ihuis  les  premiers  mois  de  1816.  Le  Lieutenant  de 
police  du  département  du  Nord,  en  annonçant     ^® 
naufrage  ,     prétendit     qu'il    avait    été    médité      ^^ 
acheté  chèrement  par  M.Merlin, auquel  ce  naufr^S^ 
donnait  le  ih'oit  de  naturalité  dans  les  Pays-B^^* 
Le  Maréchal  de  camp  Baron  Merlin,  son  fils,  fut  *-^ 
joindre  dans  l'étranger,  après  en  avoir  obtenu  Y^-^" 
torisation  du  Roi,  qui  lui  conservait  son  rang  d^^ 
rarmée.  Ils  devaient,  tous  deux,  d'après  Tordre  ^^ 
<{uitter    Amsterdam,   qu'ils    avaient  reçu  en    sc^J?" 
tembre  181 7,  s'embarquer  pour  les  États-Unis.  S"»-^ 
la  prière  de  M'"<^  Andryane,  sa  fille,  le  Ministè^*^ 
français   intervint  pour  obtenir  du   Ministère  d^^ 
Pays-Bas  une  prolongation  de  séjour. 

«  Qu()i([u'il  paraisse    qu'elle  ait  été  tristemen* 
accordée,  M.  Merlin  n'en  fut  pas  moins  obligé  A^ 
(f  uitter  la  Hollande  pour  aller  résider  en  Allemagne- 
Depuis  cette  époque,  le  dossier  de  M.  Merlin  ne 
donne  plus  aucun  renseignement  sur  lui  Jusqu'au 
mois  de  janvier  1819. 

«  Alors,  le  Général,  son  fils,  écrivit  à  M.  le  Baron 
de  Fagel,  ambassadeur  des  Pays-Bas,  une  lettre  qui 
est  au  dossier,  et  dont  le  but  était  d'obtenir  pour 
M.  Merlin,  qui  depuis  i5  mois  viç ait  paisiblement 
à  Harlem,  la  permission  de  fixer  son  séjour  dans 
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une  ville  à  son  choix,  des  provinces  méridionales 

des  Pays-Bas. 

«  Rien  n'indique  quel  a  été  le  résultat  de  cette 
demande.  L'ordonnance  collective  du  i®"^  décem- 
bre 1819  n'a  pu  être  appliquée  à  M.  Merlin,  ainsi 
qu'il  est  spécifié  dans  l'article  V  de  cette  ordon- 
nance. » 

De  nos  jours,  les  Préfets  ont  une  action  directe 

sur  les  citoyens.  En  1820,  ceux-ci  rendaient  la  vie 

«mère  à  ceux-là.  Goyet  faisait  le  diable  à  quatre  au 

^ans  et  le  Comte  de   Breteuil   n'y  pouvait  plus 

tenir  : 

^-ABINET  Le  Mans,  ce  5  novembre  1820. 

Monsieur  et  ancien  collègue, 

J'ose  assez  compter    sur   votre  amitié  pour  espérer  que, 
^'il  en  est  encore  temps,  vous  serez  assez  bon  pour  penser 
^    moi  pour  une  des  deux  places  de  Maître    des  Requêtes, 
**"t taché  au  Cabinet  du  Roi,  ou,  si  elles  sont  déjà  données 
^^Vi  promises,  pour  une   de    celles  que  vous  croirez  devoir 
^*i€  convenir  et  à  laquelle  je  pourrais,  à  mon  tour,  conve- 
^^p  dans  la  nouvelle  organisation  de    la   Maison  civile  du 
ï^oi.  Je  ne  demande  pas  de  traitement,  mais  seulement  les 
^^oyens  de  me  rendre  utile  en  travaillant,  même  beaucoup 
*'il  le  faut,  car  j'aime  l'occupation  ;  mais  comme  en  même 
^emps,  et  par   dessus   tout,    j'aime    à   vivre   tranquille  et 
heureux,  je  ne  pourrai,  en  vérité,  pas  rester  longtemps  ici 
si  l'on  m'y  laisse  Goyet.    Ce    drùle-là,  sachant  bien  que  je 
ne  puis    ni    ne   dois   répondre    à    ses    grossières    injures, 
invente,  brode   et  dénature    tout  :  toutes   les   semaines  il 
feit  imprimer  de  nouveaux  pamphlets  contre    moi   et    les 
répand  gratis  et  par  centaines  dans  tout    le    département. 
Cela  indigne  les  honnêtes  gens  qui  pensent  et  qui  raison- 
nent, mais    cela  déconsidère  l'autorité  aux  yeux  de    ceux 
qui  ne  raisonnent  pas.  Enlin,  pour  me  résumer,  je  remets 
mes  intérêts  entre  vos  mains  ;  faites    de    moi  tout  ce  que 
vous  voudrez,  envoyez-moi,  si   vous  le  préférez,  dans  une 
Préfecture  éloignée,  donnez-moi  une  place  sans  le  moindre 
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traitement,  je  ne  venx  que  de  l'occupation ,  de  la  considé- 
ration et  de  la  tranquillité  :  je  vous  en  aurai  la  plus 
grande  obligation. 

Ne  me  faites  pas  de  réponse  à  la  présente  lettre,  parce 
que  je  projette  de  partir  aussitôt  Télection  terminée,  atin 
de  vous  porter  moi-même  la  nouvelle  des  choix  ;  j'espère 
qu'ils  seront  bons  et  je  ne  néglige  rien  pour   y   parvenir. 

Agréez,  etc. 

Comte  DE  Breteuil. 

A  Monsieur  le  Baron  Mounler, 
Directeur  général  de  la  police 
du  royaume. 


Le  résultat  des  élections  vint  compliquer  sérieu- 
sement la  situation  du  Ministère.  Les  collèges  de 
département  élurent  en  masse  des  ultra-royalistes  ; 
j6  de  ces  nouveaux  députés  avaient  appartenu  à  la 
Chambre  de  i8i5,  et  revenaient  non  seulement  avec 
les  mêmes  passions,  mais  encore  avec  les  colères 
qu'ils  avaient  amassées  contre  les  nouvelles  insti- 
tutions depuis  Fordonnance  du  5  septembre.  Dans 
la  dernière  session,  les  libéraux  touchaient  à  la 
majorité  ;  dans  la  Chambre  nouvelle,  c'est  à  peine 
si,  sur  43o  députés,  ils  allaient  pouvoir  compter  j5 
à  80  voix. 

Voici  sur  cette  nouvelle  situation  l'opinion  d'un 
habitant  de  Dunkerque,  envoyée  au  Comte  Angles  : 

«  Note  sur  les  circonstances  actuelles. 

(Novembre  i8ao.) 

«  Les  dernières  élections  sont,  à  très  peu  d'excep- 
tions près,  l'œuvre  des  partis  :  le  centre  va  dispa- 
raître, et  le  Gouvernement  doit  songer  à  s'ouvrir 
une  nouvelle  route. 

«  On  ne  pense  pas  que  le  Gouvernement  puisse 
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8e  dispeuser  de  marcher  avec  le  côté  droit,  qui  for- 
niera  rimmense  majorité. 

«  Les  doctrines  des  hommes  sages  du  côté  droit 
sont  bonnes  ;  mais  le  gros  de  Ja  Nation  ne  les  entend 
point:  il  ne  voit  là  que  des  amis  de  Tancien  i^égime, 
disposés  à  tout  faire  pour  le  rétablir;  aussi  Talarme 
est-elle  grande,  et  si  le  Ministère  ne  croit  pas  à  la 
nécessité  de  rassurer  provisoirement  la  France 
constitutionnelle,  il  se  trompe  sur  la  disposition 
actuelle  des  esprits. 

«  Le  Ministère  de  i8i5  débute  mal  avec  la  Cham- 
bre de  cette  époque.  11  crut  s'établir  près  d'elle  en 
o^eitant  son  zèle  monarchique,  en  la  poussant  contre 
l^s  auteurs  du  ao  mars.  Il  fallut  prévoir,  au  con- 
^l'airc,  que,  sur  toutes  ces  choses,  elle  irait  trop  loin, 
®t  prendre,  à  son  égard,  dès  Tabord,  une  attitude 
fl^  lui  fit  craindre  d'être  cassée. 

«  Alors,  le  Ministère  n'aurait  pas  été  réduit  à  la 
^écossité  de  laisser  sans  soutien  l'orateur  qui  signa- 
*Ciit  à  la  Chambre  les  tristes  événements  do  Nîmes. 
ïCn  appuyant  cet  orateur  contre  lo  côté  droit,  le 
Finistère  am*ait  intéressé  toute  la  Nation  à  son  pro- 
t^re  triomphe.  Il  aurait  même  pris  action  sur  la 
Oiambre,  dont  la  saine  majorité  n'attendait  qu'un 
signal  ;  et  peut-être  serait-il  arrivé  par  degré  à  la 
'Conduire,  ce  qui  eût  mieux  valu  que  de  la  casser, 
I^uisque  l'ordonnance  du  5  septeml)re,  indispensable 
Ou  non,  ne  pouvait  être  qu'un  appel  aux  hommes  de 
la  Révolution  contre  les  hommes  de  la  Monarchie. 

«  Les  fautes  de  i8i5  peuvent  servir  de  leçon  en 
X8ao.  Le  Ministèi*e  marchant  avec  le  côté  droit,  doit 
le  sauver  de  ses  propres  exagérations. 

«  C'est  un  traité  à  passer  avec  lui,  en  stipulant, 
pour  condition  absolue,  irrévocable,  le  maintien 
franc  et  loyal  de  la  Charte,  dans  sa  lettre  comme  dans 
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son  esprit,  et,  pour  gage  d'union,  Fadj onction  de 
Monsieur  de  Villèle  au  Ministère. 

<(  On  doit  s'attendre  que  beaucoup  de  concessions 
seront  demandées.  La  nation  craint  : 

«  1°  Qu'on  ne  touche  aux  propriétés  nationales  ; 

«  2°  Qu'on  ne  porte  atteinte  à  la  liberté  des 
cultes  ; 

«  3°  Que  les  destitutions  et  la  guerre  aux  places 
ne  recommencent  ; 

«  4°  Qu'on  ne  prodigue  les  emplois  et  la  faveur 
aux  anciens  nobles. 

«  Sa  proposition  d'indemniser  les  émigrés  sera 
faite  par  le  côté  droit.  Plût  au  ciel  que  l'idée  ne  fut 
venue  au  Gouvernement  immédiatement  après  la 
Restauration,  car  l'équité  naturelle  en  imposait  la 
loi  ;  et  ce  qui  était  sans  inconvénient  alors  peut  ré- 
pandre beaucoup  d'inquiétudes  aujourd'hui.  Si  le 
Ministère  aborde  cette  grande  question,  pourquoi 
ne  présenterait-il  pas,  avec  la  loi  d'indemnité,  les 
deux  lois  qui  rendront  la  liberté  individuelle  et  ^la 
liberté  de  la  presse  ?  car  on  ne  pense  point  qu'il 
faille  prolonger  la  censure.  La  liberté  de  la  presse, 
quelque  opinion  qu'on  professe  sur  ses  dangers  trop 
réels,  est  inséparable  du  Gouvernement  représen- 
tatif ;  et  s'il  faut  y  revenir,  ce  doit  être  au  moment  où 
la  grande  majorité  d'une  Chambre,  formée  par  l'ex- 
trême d'un  parti,  aura  besoin,  pour  ne  pas  s'égarer 
et  se  perdre,  de  tous  les  contrepoids  du  parti  con- 
traire. 

«  Pourvu  qu'on  respecte  la  liberté  des  cultes,  on 
ne  peut  trop  faire  pour  la  religion  ;  mais  les  mis- 
sionnaires ne  sont  pas  la  religion.  Le  Gouvernement 
devrait  en  finir  avec  eux,  parce  que  le  ridicule  s'est 
attaché  à  tous  leurs  actes,  et  aussi,  parce  qu'il  ne 
faut  pas,  devant  l'Europe,  laisser  traiter  les  Fran- 
çais comme  des  sauvages. 


r 
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«  Les  destitutions,  les  épurations  ont  fait  bien  du 
niai.  Si  on  y  revient,  ce  sera  la  preuve  que  la  Révo- 
lution est  toujours  flagrante,  car  il  y  a  Révolution 
tant  que  les  opinions  sont  un  titre  aux  emplois.  Il 
faut  rassurer  les  esprits,  et  non  les  accoutumer  à 
l'idée  que  de  nouveaux  changements  arriveront 
encore,  parce  que,  de  la  possibilité  reconnue  de  ces 
changements,  à  la  réalité,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

«  Mettre  en  place,  élever  en  dignité  les  hommes 
nionarchiques  exagérés,  les  combler  de  faveurs, 
serait  une  faute  capitale.  On  augmenterait  leur 
Vanité,  et  c'est  uniquement  contre  leur  vanité  que 
la  Révolution  a  été  faite  :  c'est  contre  elle  que  la 
Révolution  recommencera,  si  elle  recommence,  ce 
qiia  Dieu  ne  plaise.  Les  Royalistes  exagérés  font 
an  Roi  beaucoup  d'ennemis.  Dans  ces  derniers 
temps,  pour  rendre  telle  ville  toute  libérale,  il  a 
*^i  des  billevesées  politiques  d'un  Colonel  en  cré- 
dit. 

«  Le  Gouvernement  ne  sait  pas  assez  ce  qui  se 
passe,  ou  s'il  le  sait,  il  y  a  des  choses  hors  de  son 
^ïifluence,  et  cela  est  encore  plus  triste. 

«  En  résultat,  deux  grands  périls  menacent  la 
'P'pance. 

«  La  Monarchie  a  pour  ennemis  directs  les  chefs 
^es  libéraux  qui  nous  conduiront,  s'ils  le  peuvent, 
^n  Gouvernement  fédéral,  ou  à  telle  autre  combi- 
*Xaison  plus  déplorable.  La  Monarchie  a  pour  enne- 
mis indirects  les  nobles  d'autrefois,  dont  les  préten- 
tions, si  on  n'y  met  ordre,  amèneront  de  nouveaux 
*>ouleversements  où  tout  périra,  eux  les  premiers. 

«  Le  salut  de  la  France  est  tout  entier  dans  l'atti- 
tude que  va  prendre  le  Ministère.  S'il  faiblit,  s'il 
se  laisse  arracher  plus  de  concessions  qu'il  n'en  veut 
faire,  il  est  perdu,  et  la  carrière  des  révolutions  se 
réouvrira. 
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«  Le  parti  monarchique  exagéré  sera  plus  habile 
qu'en  i8i5,  témoin  le  talent  qu'il  a  déployé  dans  les 
élections.  On  ne  le  leurrera  point,  mais  on  peut  le 
contenir,  et  la  possibilité  du  renouvellement  de  la 
Chambre  est  une  arme  merveilleuse  à  lui  opposer  ; 
car  ce  renouvellement,  préparé  par  la  presse,  aurait, 
malgré  la  nouvelle  loi  des  élections,  des  résultats 
libéraux,  et  peut-être  même  trop  libéraux,  ce  qui  est 
u^e  raison  pour  ne  l'envisager,  dès  ce  moment,  que 
comme  une  ressource  in  extremis. 

«  Cette  note  est  écrite  dans  la  supposition  que  le 
Ministère  est  parfaitement  maître  de  sa  marclie. 

«  Si  elle  était  imposée,  tout  changerait  de  face,  et 
il  ne  resterait  qu'à  gémir  sur  Taveuglement  des 
hommes  qui  ne  connaissent  pas  la  Finance,  telle  que 
l'ont  faite  trente  années  de  révolution,  de  gloire  et 
de  malheurs. , 

«  Note  envoyée  de  Dunkerqiie  au  Comte  Angles ,  le 
a3  novembre  1820,  par  te  sieur  Perrier,  » 

M.  Angles  transmit,  bien  entendu,  cette  note 
remarquable  à  Mounier,  qui  n'y  attacha  probable- 
ment qu'une  importance  relative,  tout  entire  aux 
élucvd>rations  de  ses  donneurs  de  conseils  en  titre. 
Je  me  hâte  de  dire  qu'ils  méritaient  souvent  d'être 
lus  avec  la  plus  grande  attention,  quoique  soldés. 
Leur  consigne  était  la  sincérité,  jointe  à  la  plus 
large  indépendance. 

.  A  cette  époque,  il  existait  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur un  Bureau  de  la  Presse  qui  n'a  point  eu 
d'historien.  Je  crois  que  le  lecteur  ne  sera  pas  fâché 
d'y  pénétrer  avec  moi,  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRlî  XXV 

*^  Sureau  de  la  Presse.  —  Son  personnel.  —  Le  Colonel 
^schamps.  —  Rapport  d'un  Agent  de  Police  du  Orand 
^onde.  —  Lettre  du  Général  Pozzo-di-liorjço,  —  Lettre  de 
M.  Anj^lès,  —  Le  Général  ponnadie  :i , 


Outre  quinze  censeurs  anonymes  qui  se  parta- 
8'^*aient  la  bagatelle  de  9(),(K)o  francs  chaque  année, 
^^.  dont  je  n'ai  pas  à  ni'occuper  ici,  Mounier  avait 
^^Us  ses  ordres  dans  le  bureau  de  la  presse,  une 
^^Sez  nombreuse  cohorte  de  littérateurs  en  tous  gen- 
^*^s.  J'emploie  le  mot  de  littérateur  à  dessein  parce 
4^'il  a  une  signilication  précise  ;  celui  d'homme  de 
*^ttres  est  aussi  vague  (pie  celui  d'homme  de  loi  est 
^Uageux. 

Cette  cohorte  faisait  donc  de  tout,  même  des 
^liansons,  que  Monseigneur  Angles,  signalé  pour- 
^*^Utpar  Béranger  comme  ayant  peur  des  couplets, 
donnait  à  moudre  aux  orgues  de  Barbarie.  Ces 
^Kansons,  il  est  vrai,  n'étaient  j)as  celles  du  faux 
wnhomme  et  Monseigneur  ne  les  payait  pas  clier. 

Des  littérateurs  de  Mounier,  les  uns  travaillaient 
Qttjc  pièces  et  gagnaient  peu  ;  d'autres,  petits  écri- 
vains, appointés  à  l'année,  joignaient  les  deux  bouts 
à  peine.  Nommer  ceux-ci  fera  peut-être  ])laisir  à 
kurs  ombres.  Ce  leur  sera  comme  un  simulacre  de 
^^mparution  inattendue  devant  la  postérité.   Les 


.. 
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sommes  touchées  par  chacun  d'eux  permettront  de 
connaître  à  quelle  valeur  dame  Police  estimait  leurs 
talents  divers  : 

MM.  Amalric 2.400  » 

Gautier â. 400  » 

Pierrugues a. 000  » 

De  Jauvry 3. 000  » 

Émeric a. 400  » 

Jouifroy 11.400  » 

Ladreit i.ooo  » 

Plus    élevé    déjà    dans    la    hiérarchie, 

M.  Meilhan  touchait 4*^oo  » 

L'État-major  atteignait  à  la  somme  de  six  mille 
francs. 

On  y  comptait  : 

MM.  Azaïs. 
Auger. 
Dauréville. 
Mutin. 
Sauvo. 
Lingay. 
Et  Montgaillard. 

Ces  sept  personnages,  qui  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  les  sept  Dormants  et  gagnaient  leurs 
honoraires,  avait  pour  tâche  d'étudier  tous  les  évé- 
nements, toutes  les  manifestations  de  l'opinion, 
tant  en  France,  qu'à  l'étranger  ;  d'en  déduire  toutes 
les  conséquences  possibles,  même  celles  invraisem- 
blables; et  de  condenser  le  tout  sous  la  forme  de 
Mémoires  ou  de  rapports  à  consulter. 

Ces  écrits,  discutables  évidemment,  n'en  avaient 
pas  moins  une  valeur  réelle.  C'étaient  comme  des 
phares,  placés  sur  les  côtés  de  la  mer  orageuse  qui 
emportait  l'esquif  ministériel,  pour   indiquer  les 
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écueils  surgissant  de  toutes  parts.   Ils  sont  restés 
d  un  grand  intére^t.  Seulement  on  peut  regretter  leur 
anonymat,  car  il  est  devenu  impossible  de  retrouver 
un  nom  d'auteur  à  mettre  au  bas  de  chacun  d'eux. 
Ils  demeurent  pour  nous  le  produit  d'une  collecti- 
vité, malgré  les  différences  de  toute  nature  qui  leur 
assignent  une  physionomie  particulière. 

Nous  donnerons,  à  leur  date,  quelques-uns  des 
principaux.  Ce  seront  autant  de  pages  d'histoires 
vécues. 

Pour  le  moment,  puisque  nous  sommes  en  train 
de  parler  rapports  et  mémoires,  nous  ne  saurions 
passer  sous  silence  le  rapport  d'un  agent  secret, 
écrit  quelques  jours  avant  les  élections  ; 

«  Le  Colonel  Deschamps  sera,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  un  second  Labédoyère  ;  il  veut  même  se  pla- 
cer sur  le  môme  terrain,  car  c'est  dans  le  départe- 
nient  de  l'Isère  qu'il  a  établi  la  trame  de  ses  mauvais 
dépens  ;  il  se  flatte  de  voir  sur  son  appel  accourir  à 
lui  tous  les  canonniers  de  l'ancienne  armée  ;  son 
projet  est  d'enlever  Grenoble,  et  de  marcher  sur 
Paris;  il  saisira  la  première  occasion  favorable  pour 
éclater  ;  le  Colonel  Deschamps  est  jeune,  fort  riche, 
très  actif,   et  plein  de  courage  ;  il  aime  à  répéter 
qu'il  n'a  jamais  fait  de  serment  aux  Bourbons,  qu'il 
n'a  rien  accepté  d'eux.  C'est  un  ennemi  irréconci- 
liable. Quand  la  police  a  fait  arrêter  Fabrigué,  lors 
des  troubles  du  mois  de  juin  dernier,  il  était  cama- 
rade de  chambre  et  de  lit  d'un  nommé  Morin  qui  a 
été  assez  adroit  pour  enlever  le  portefeuille  où  était 
toute  la  correspondance.    Ce  Morin    a    été  caché 
quatre  jours  chez  Madame  Hamelin,  rue  Taitbout. 
La    société    de    Madame  Hamelin  s'est   beaucoup 
égayée  sur  la  prétendue  maladresse  du  Gouverne- 
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ment  de  déjouer  les  conspirations  ;  dans  Taffaire  de 
renlèvement  du  Duc  d'Angoulôrae,  disent-ils,  od 
aurait  pu  tout  découvrir,  on  aurait  pu  arrêter  e1 
convaincre  tout  le  monde,  si  on  n'avait  pas  agi  avec 
tant  de  précipitation  ;  puisqu'on  savait  la  chose  il 
fallait  la  laisser  commencer,  alors  tous  les  moyens 
auraient  été  connus.  Le  parti  libéral  est  dans  l'en- 
chantement ;  il  est  sûr,  dit-il,  de  la  nomination  du 
Général  Lamarque  et  de  celle  de  M.  Aumont  à  la 
Chambre  ;  d'autres  personnes  parlent  de  Boulaye 
de  la  Meurthe  et  Prade.  La  France  est  malade,  il 
ne  faut  rien  cacher  aux  médecins  ;  on  dit  qu( 
M.  Mounier  accorde  trop  de  confiance  à.  des  gens 
qui  ont  été  Jacobins  et  qui  le  seront  toujours,  que 
ces  gens  le  tromperont,  le  trahiront,  etc.,  j'ai  eu 
aujourd'hui  une  longue  conversation  avec  le  Duc  de 
Choiseul  ;  voici  les  paroles  que  j'ai  recueillies  : 
Défaites-vous  donc  de  vos  vieilles  idées  ;  aujour- 
d'hui les  peuples  n'ont  plus  d'amour  pour  les  races, 
ils  n'en  ont  que  pour  les  institutions  ;  le  Ministère 
suit  une  fausse  marche,  il  veut  s'appuyer  sur  la 
noblesse  et  le  clergé,  la  nation  les  déteste,  nous 
verrons  une  nouvelle  Jacquerie  ;  à  cause  de  ma 
naissance  je  serai  compris  dans  la  proscription, 
quoique  bien  éloigné  de  partager  les  opinions  des 
gens  bêtes  de  ma  caste  ;  les  élections  ne  seront  pas 
dans  le  sens  du  Gouvernement,  les  Ministres  seront 
trompés  dans  leur  espoir.  On  compte  sur  la  Garde 
royale,  mais  les  troupes  ne  tireront  que  deux  fois 
sur  le  peuple  ;  la  troisième  fois,  elles  se  joindront  à 
lui;  et  qu'est-ce  que  vingt  mille  hommes  contre 
toute  une  nation,  il  ne  faut  pas  juger  de  la  France 
par  Paris  ;  il  faut  voir  les  départements  ;  quand  les 
journaux  de  Paris  y  arrivent  et  qu'on  lit  :  Le  Roi  a 
entendu  la  messe  ;  Madame  s'est  promenée,  etc.,  on 
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jette  le  papier  avec  impatience  en  disant  :  ([ne  nons 
fait  cela.  Mais  la  Cour  ne  vent  pas  voir  que  Tesprit 
est  changé  et  qu'on  n'ainu»  plus  les  personnes,  mais 
les  choses.  Il  m'a  conté  ensuite  que  quelques  jonrs 
après  Tarrivée  de  M.  Decazes  il  avait  averti  TAm- 
bassadeur   qu'il    s'imprimait  eliez  Lenormand  un 
libelle  contre  lui,  que  la  première  feuille  était  déjà 
tirée  à  jSo  exemplaires,    que  vingt-cinq  devaient 
rester  à  Paris,  et  qne  les  autres  cinq  cents  seraient 
envoyés  a  Londres  ;  M.  Decazes  lui  dit  qnelques 
jours  après  qu'il  en  avait  parlé  au  lloi^  et  que  celui- 
ci  avait  obtenu  la  parole  de  Monsieur  que  ce  libelle 
serait  supprimé  et  ne  paraîtrait  point  ;  que  cepen- 
dant quelques  jours  avant  le  départ  de  M.  Decazes, 
lui,  M.  de  Ghoiseul  dînant  eliez  lui,  on  avait  remis 
à  l'Ambassadeur  un  gros  j)a([uet,  qu'après  l'avoir 
ouvert,   il  l'avait   fait  passer  dans   ses  mains,  en 
disant  :  Vous  voyez  comme  on  a  tenu  parole.  Sur 
cela  force  plaintes  contre  la  tyrannie  que  Monsieur 
et  Madame  exercent  sur  le  Roi.  » 

a  Lundi  soir.  » 

Ce  très  important  rapport,  sans  signature  et  sans 
date,  a  été  évidemment  rédigé  par  un  agent  secret 
appartenant  au  grand  monde.  11  est  adressé  à 
M.  Meunier  comme  Directeur  géiun'al  de  l'adminis- 
tration  départementale  et  de  la  police  ;  mais  ne 
porte  que  cette  suscription  :  Pour  lui  seul. 

Que  pensait  l'Europe  de  l'état  actuel  de  la  France 
et  de  la  phase  rétrograde  dans  la(iuelle  son  Gouver- 
uement  la  précipitait.  Une  lettre  du  Général  Pozzo 
di  Borgo,  à  Monsieur,  frère  du  Roi,  et  datée  de 
Troppau  le  9  décembre  1820,  va  répondre  ample- 
ment à  cette  question  et  mettre  en  lumière  la  pers- 
picacité des  diplomates  : 
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«  Monseigneur, 

«  La  conversation  que  Votre  Altesse  Royale  m'a 
fait  l'honneur  d'avoir  avec  moi,  la  veille  de  mon 
départ  de  Paris,  a  été  répétée  à  l'Empereur  selon  le 
désir  qu'EUe  m'en  avait  témoigné,  et  sa  Majesté  l'a 
entendue  avec  le  plus  grand  intérêt  et  la  satisfaction 
la  plus  vive. 

«  La  direction  des  affaires  publiques  en  France  a 
causé  un  contentement  qu'il  me  serait  difficile  d'ex- 
primer ;  c'est  à  les  voir  prospérer  et  se  consolider 
dans  le  môme  sens,  que  toute  l'attention  de  l'Em- 
pereur et  celle  de  l'Europe  sont  dirigées  avec  cette 
juste  sollicitude  qui  accompagne  toujours  nos  sen- 
timents dans  les  clioses  qui  nous  tiennent  le  plus  à 
cœur. 

«  J'ai  oftert.  Monseigneur,  comme  gage  du  succès, 
les  dispositions  dans  lesquelles  j'ai  laissé  Votre 
Altesse  Royale,  et  la  modération  dont  elle  se  pro- 
posait de  donner  l'exemple  et  qu'elle  était  décidée 
de  prescrire  à  tous  ceux  qui  aspirent  à  obtenir  des 
bonnes  grâces  ;  et  comme  l'Empereur  sait  à  quel 
point  Votre  Altesse  Royale  respecte  sa  parole.  Sa 
Majesté  ne  m'a  pas  demandé  d'autre  explication 
et  veut  se  reposer  entièrement  et  uniquement  sur 
Elle. 

«  Toutes  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
du  Roi  ont  été  réputées  sages  et  conservatrices  : 
Sans  entrer  dans  des  détails  dont  ceux  qui  admi- 
nistrent sont  les  meilleurs  juges,  l'ensemble  a  ren- 
contré la  môme  approbation  qu'il  a  plu  à  Votre 
Altesse  Royale  de  lui  donner. 

«  J'ai  annoncé  le  projet  formé  de  faire  entrer 
dans  le  Conseil  des  Ministres  MM.  Villèle  et  Cor- 
bière, de  la  gradation  qu'on  se  proposait  d'observer 
dans  la  fusion  entière  qui  devait  avoir  lieu  parmi 
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tous  les  bons,  sans  donner  à  une  mesure  aussi  déli- 
cate et  aussi  nécessaire  le  caractère  d'un  triomphe 
de  parti  ou  l'odieux  d'une  réaction,  et  j'ai  assuré 
qiie  c'est  de  Votre  Altesse  Royale  que  j'ai  reçu  ces 
leçons  de  prudence,  circonstance  qui  a  donné  à  ces 
i*eiiseignements  un  prix  iniîni. 

«  Tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer, 
^lonseigncur,  est  exact  et  Votre  Altesse  Royale 
I^eut  en  conséquence  conjecturer  aisément  qu'elle 
^st  l'expectative  et  qu'elles  soiit  les  espérances  que 
j^ai  évitées  dans  l'esprit  de  l'Kmpereur  :  Sa  Majesté 
lae  doute  n:illement  de  les  voir  réaliser  pour  le  bien 
ciu  monde. 

«  C'est  v.:)us,  Monseigneur,  qui  m'avez  fait  l'hon- 
Tieur  de  me  dire  que  dès  que  le  chemin  était  bon,  il 
lie  fallait  ni  précipiter  la  marche,  ni  avoir  des  fos^ 
séspour  r arrêter,  Cette  x'éllexion  est  de  toute  jus- 
tesse. 

«  Les  systèmes  cpii  doivent  durer  ne  se  natura- 
lisent, pour  ainsi  dire,  et  ne  s'afïermissent  que'd'une 
manière  insensible  et  par  une  multiplicité  de 
mesures  qui  tendent  à  une  lin.  —  Les  esprits  ardents 
passent  à  travers  les  choses  et  en  allant  au-delà  du 
but,  ils  ne  trouvent  que  des  précipices,  et  les  ambi- 
tions personnelles  pour  soutenir  leurs  tentatives 
prématurées  voudraient  compromettre  les  intérêts 
les  plus  sacrés  et  les  plus  augustes.  Ces  deux  dan- 
gers ont  été  souvent  funestes  à  la  Majesté  et  à  la 
sûreté  des  Trônes,  ils  ne  manquent  jamais  de  les 
obséder,  et  heureux  les  Princes  qui  parviennent  à 
s'en  préserver.  —  Ceux  qui  ne  savent  pas  attendre 
sont  des  souverains  politiques  et  en  conséquence 
de  très  mauvais  serviteurs  de  Tétat  du  souverain. 

((  Il  y  a  des  choses  en  perspective  qu'on  est 
sûre  d'atteindre  si  on  les  laisse  seulement  s'appro- 
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cher,  mais  ([u'on  est  également   sûr  de  manquei 
lors(|iron  veut  courir  vers  elles  pour  les  saisir. 

I  Les  afiaires  en  France  sont  maintenant  dans 
une  direction  salutaire  ;  qu  on  les  y  tienne  tout  sim* 
plement  et  sans  agitations,  et  on  verra  des  Miracles  ; 
j*en  appelle  à  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  dix  mois. 
Ils  augmenteront  à  Tavenir  dans  des  proportions 
géométriques. 

a  L^accueil  que  j'ai  reçu  a  été  bienveillant  au-delà 
de  toute  expression,  et  je  peux  assurer  à  Votre 
Altesse  Royale  qu'il  est  dû  entièrement  au  zèle  avec 
lequel  j'ai  soutenu  les  principes  conservateurs  daui 
la  situation  où  j'étais  placé,  et  au  succès  qu'ils  ont 
obtenu  par  le  mérite,  sans  doute,  de  ceux  qui  y  ont 
contribué  plus  que  moi. 

«  L'Empereur  voit  avec  une  perspicacité  admi- 
rable et  une  conviction  supérieure  à  toutes  les  hési- 
tations, les  dangers  auxquels  la  légitimité  des 
Trônes  et  l'ordre  social  sont  exposés  ;  il  est  décidé 
de  défendre  la  cause  qu'il  a  tant  contribué  à  faire 
triompher,  et  désire  de  rencontrer  dans  ceux  qui  y 
sont  intéressés,  comme  lui,  et  que  la  Providence  a 
destiné  à  diriger  les  peuples,  cette  association  de 
fermeté  et  de  prudence  qui,  seule,  peut  arrêter  la 
résistance  et  déjouer  la  malice  des  ennemis  com- 
muns. 

«  Ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire  à  Votre  Altesse 
Uoyale  est  vrai  et  n'est  pas  sujet  à  changement. 

((  Nous  attendons  ici  la  réponse  du  Roi  de  Naples 
à  l'invitation  ([ui  lui  a  été  faite  de  venir  se  réunir 
aux  autres  souverains.  Si  les  révoltés  s'y  opposent, 
d'autres  mesures  seront  adoptées  :  On  veut  faire 
précédei^  toutes  celles  de  la  modération,  mais  on 
veut  en  dernier  résultat  effacer  l'ouvrage  de  la 
rébellion. 


r 
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«  La  France  est  regardée  à  juste  titre,  coin  m  o  le 
centre  de  la  position  que  nous  détendons  contre  les 
attaques  de  tous  les  révolutionnaires  du  monde.  Il 
est  aisé  de  voir  la  place  que  Votre  Altesse  Royale 
y  occupe  et  celle  qui  Tattend  dans  Tordre  des  événe- 
ments, c'est  donc  en  proportion  de  son  importance 
que  toutes  les  vues  se  dirigent  sur  Votre  Altesse 
Royale,  et  qu'elle  va  devenir,  comme  je  l'ai  assuré, 
nne  des  causes  les  plus  eflicaces  du  salut  commun. 

«  C'est  en  m'unissant  à  des  vœux  aussi  justes  et 
aussi  sincères  que  je  renouvelle  a  Votre  Altesse 
Royale  le  dévouement  sans  bornes  et  le  profond 
respect  avec  lesquels  je  suis,  etc.,  etc.  » 

Le  19  décembre  eut  lieu  l'ouverture  de  la  session. 
Le  ai,  une  Ordonnance  nomma  Ministres  Secrétai- 
res d'Etat,  membres  du  Conseil  des  Ministres,  mais 
sans  portefeuille,  MM.  de  Villèle,  Laine  et  (^or- 
bière. 

La  porte  du  Cabinet  de  Louis  XVIII  avait  été 
rendue  accessible  à  M.  de  Villèle  par  Chateaubriand 
à  qui,  comme  témoignage  de  sa  vive  reconnais- 
sance, il  se  hâta  de  faire  accorder  la  position  diplo- 
matique la  plus  enviée,  celle  d'ambassadeur  11  Lon- 
dres. 

Avec  ces  trois  hommes,  la  contre-ré volul ion 
entra  dans  les  conseils  du  Gouvernement.  MM.  de 
Villèle  et  Corbière  appartenaient  à  la  Congréga- 
tion. 

On  savait  par  avance  ce  ([ue  l'on  pouvait  atten- 
dre d'eux,  surtout  de  M*  Corbière,  assez  piètre  avo- 
cat, qu'une  décision  du  i^'  novembre  précédent 
avait  déjà  placé  à  la  tête  de  rinslruction  publique, 
et  qui  n'avait  accepté  le  titre  de  Ministre  sans  por- 
tefeuille qu'à  cette  condition. 
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Le  Ministère  avait  cru  qu'il  ne  pourrait  gouver- 
ner avec  les  libéraux,  parmi  lesquels  les  Bourbons 
n'avaient  pourtant  d'ennemis  véritables  que  La 
Fayette  et  une  demi-douzaine  de  Députés  complices 
de  ses  projets  ;  et,  sur  la  parole  intenable  de  gentil- 
homme du  Comte  d'Artois,  il  avait  tout  ^ait  pour 
obtenir  une  majorité  ultra-royaliste. 

Il  en  était  venu  à  bout.  Bien  mieux,  il  admettait 
ses  étranges  alliés  au  partage  du  pouvoir.  Ceux-ci 
n'allaient  pas  tarder  à  le  jeter  hors  d'une  maison 
qu'ils  considéraient  comme  leur  domaine. 

M.  Angles,  moins  aveuglé,  —  l'homme  politique 
était  plus  fort  chez  lui  que  l'homme  de  police,  —  se 
mit  presque  aussitôt  à  sonner  la  cloche  d'alarme 
aux  oreilles  de  Mounier  : 

a  6  janvier  1821. 

«  Bourrienne  est  venu  déjeuner  chez  moi,  mon 
cher  ami,  et  il  m'a  annoncé  que  la  séance  de  lundi 
sera  très  orageuse  ;  que,  quoique  Donnadieu  se 
soit  seul  fait  inscrire  pour  parler  bien  moins  contre 
la  loi  que  contre  le  Ministère,  il  sera  appuyé  dans 
la  discussion  par  Dudon,  Duhamel  et  quelques 
autres. 

«  Vous  saurez  encore  mieux  que  moi  à  quoi  vous 
en  tenir  sur  les  projets  et  les  intrigues  de  l'intérieui 
de  la  Chambre  ;  mais  en  vous  entretenant  de  cel 
objet,  j'ai  eu  l'intention  de  vous  faire  part  des  idées 
qui  me  sont  venues  à  cette  occasion. 

«  Le  Général  Donnadieu  s'est  conduit  dans  l'in- 
sertion de  son  nom  au  milieu  de  ce  que  la  Chambre 
présente  de  plus  hostile  contre  le  Gouvernement  du 
Roi  et  de  plus  malveillant  contre  sa  famille,  comme 
un  homme  qui  n'a  aucun  sentiment  de  dignité  ainsi 
que  dé  convenance  et  qui,  le  plus  souvent,  a  donné 
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la  préférence  à  des  actions  folles  et  déréglées  sur  ce 
que  dictaient  le  bon  sens  et  la  probité.  Il  ne  peut 
sortir  d'un  tel  cerveau  quun  discours  violent  et 
hors  de  mesure.  S'il  en  est  ainsi,  comme  il  y  a  tout 
lieu  de  le  croire,  mon  opinion  est  de  ne  plus  laisser 
échapper  cette  occasion  de  bien  faire  marquer  à 
Monsieur,  à  Madame  et  à  Madame  la  Duchesse  de 
Berry  la  ligne  de  conduite  et  d'opinion  qu'ils  enten- 
dent que  ceux  qui  les  entourent  et  ceux  qui  se  van- 
tent de  leur  bienveillance  suivent  à  l'avenir.  C'est 
en  abusant  du  nom  de  Monsieur  et  celui  de  Madame 
que  Ton  a  fait  nommer  dans  les  départements  les 
plus  fougueux  de  la  Droite,  des  hommes  qui  mettent 
leur  ambition  personnelle  et  leur  amour-propre 
avant  tout.  Il  est  certain  qu'après  le  scandale  qui 
aura  eu  lieu  à  la  tribune  il  en  sera  de  même,  c'est- 
.  à-dire  qu'on  leur  attribuera,  sur  la  conduite  extra- 
vagante de  ces  déclam atcur s,  une  influence  qu'ils 
u'auront  pas  eue.  Monsieur  et  Madame  auront  beau 
prêcher  la  sagesse,  la  prudence  et  la  modération  en 
petit  comité,  le  public  n'en  sait  rien  et  les  fàcheu- 
seis  impressions  que  répandent  dans  toutes  les  clas- 
ses des  milliers  de  bouches  ennemies  sont  seules 
accueillies. 

<(  On  ne  peut  pas  éviter  une  petite  montagne  de 
la  Droite,  un  enfant  perdu  a  été  mis  en  avant  pour 
y  planter  son  drapeau,  eh  !  bien,  il  faut  sur-le-champ 
l'isoler  et  en  diminuer  la  force.  On  ne  peut  y  parve- 
ïûr,  selon  moi,  que  par  (Quelque  acte  bien  marquant 
de  la  part  du  Prince  et  des  deux  Princesses,  et  cet 
acte  serait  de  leur  faire  déclarer  ti  Monsieur  Don- 
nadieu,  ainsi  qu'à  ceux  qui  suivraient  ses  traces, 
qu'ils  s'abstinssent  de  se  présenter  chez  eux.  Un 
tel  ordre  doit  être  donné  bien  haut,  afin  (jue  tout  le 
ûionde  le  sache. 
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«  De  deux  choses  Tune  ou  Monsieur  et  ses  belles 
filles  désapprouvent  la  conduite  de  MM.  Donna- 
dieu,  Dudon,  Labourdonnais,  Duhamel,  Vaublane, 
etc.,  etc.,  ou  ils  l'approuvent.  Si  la  première  suppo- 
sition est  vraie,  ils  ne  peuvent,  sans  mettre  en 
opposition  leur  manière  de  voir  avec  leur  conduite 
apparente,  ne  pas  rompre  ouvertement  avec  eux  : 
ou  la  seconde  supposition  est  la  seule  réelle,  et  alors 
il  est  bien  urgent  de  les  convaincre  des  dangers  de 
la  position  où  ils  se  placent. 

«  On  dit  que  Monsieur  doit  faire  appeler  demain 
le  Général  Donnadieu  pour  lui  faire  des  représenta- 
tions. Si  c'est  pour  lui  exprimer  de  la  manière  la 
plus  forte  son  mécontentement  ou  plutôt  son  indi- 
gnation de  ce  qu'un  homme  qui  se  dit  royaliste  s'est 
fait  inscrire  pêle-mêle  avec  les  ennemis  de  sa  Mai- 
son, la  mesure  pourra  peut-être  avoir  quelqu'effet. 
Mais  je  vois  d'avance  ce  que  sera  cette  entrevue, 
quelques  représentations  faites  avec  bienveillance, 
(piclques  conseils  donnés  avec  ménagement  et,  de 
Tautre,  des  plaintes  amères  d'ingratitude,  des  accu- 
sations faites  avec  assurance  contre  le  Ministère, 
une  nomenclature  amplifiée  des  services  rendus,  des 
protestations  bien  hautes  de  dévouement,  etc.,  etc., 
et  Monsieur  lui  fera  des  compliments  et  Donna- 
dieu  se  retirera  plus  décidé  encore  à  tonner  contre 
le  Ministère  pour  s'en  ouvrir  les  portes. 

«  Le  problème  le  plus  difticile  à  résoudre  est  de 
garantir  les  Princes  des  torts  de  leur  faiblesse  à 
l'égard  de  leurs  amis  faux  ou  exagérés,  car  sans  cela 
la  question  pourrait  changer  de  face  et  ultérieure- 
ment cette  faiblesse  serait  aux  prises  avec  les  enne- 
mis. Dieu  seul  sait  si  l'énergie  la  remplacerait  ;  si 
Ton  consulte  les  antécédents  ou  plus  récemment 
les  exemples  donnés  par  les  Rois  Ferdinand  d'Es- 
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pagne  et  de  Naples,  il  n'y  a  pas  à  douter  de  ce  qui 
arriverait.  Pour  croire  à  la  force  et  au  caractère 
vis-à-vis  de  ses  ennemis,  il  faut  commencer  par  en 
montrer,  lorsque  la  circonstance  le  requiert  vis-k- 
vis  de  ses  amis.  Comment  Monsieur  ne  voit-il  pas 
que  nous  sommes  pour  lui  les  plus  fidèles  et  les 
plus  prévoyants  ?  Avons-nous  d'autre  but  que  celui 
d'empêcher  qu'un  jour  il  ne  soit  réduit  à  ti'aiter 
M.  de  Fitz- James  et  M.  de  Latil  connue  son  cousin 
vient  de  traiter  à  Tlilscurial  son  majordome  et  son 
confesseur  ? 

«  Au  reste,  dans  cette  circonstance,  Donnadicu 
servira  d'éprouvette.  Mais  qu'on  n'oublie  pas  (j'en 
ai  jugé  par  moi-même)  qu  en  i8i5  et  en  1816,  le  côté 
Droit  n'est  devenu  si  compact  et  si  actif  contre  le 
Gouvernement  du  Roi  que  parce  qu'on  ne  cessait 
de  dire  aux  Députés  ([ue  l'opinion  des  Princes  était 
telle  ou  telle  et  qu'on  allait  même  jusqu'à  ftdre  par- 
ler le  Roi  en  sens  inverse  de  la  marche  de  son  Gou- 
vernement. 

«  On  aura  sans  doute  recours,  ^relativement  aux 
Princes,  à  ce  même  système  et  il  n'y  a  que  quelque 
chose  d'éclatant  qui  puisse  faire  échouer  de  pareil- 
.  les  menées.  Le  cas  admis,  y  aura-t-il  possil)ilité  de 
foire  faire  aussi  à  Monsieur  son  Ordonnance  du 
5  septembre  ?  Toute  la  (|uesti()n  est  là. 

«  Adieu. 

«  Angles.  » 
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Craintes  justitiées.  —  Etat  politique  en  P'rance.  —  Affaire 
du  19  août.  —  Troubles  de  juin.  —  Ce  qu'on  pense.  —  Ce 
qu'on  dit.  —  Ce  qu'il  faut  faire. 


Dans-  Li  sc\ance  de  la  Chambre  des  Députés  du 
8  jsinvier,  le  Vieomte  Donuadieu  justifia  les  craintes 
que  M.  Angles  manifestait  dans  sa  lettre  du  6  du 
même  mois. 

Nommé  par  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  ee  Général,  tristement  célèbre,  n'était 
devenu  éligible  ([ue  grâce  aux  largesses  de  la 
Duchesse  d'Angouléme. 

Il  est  pénible  de  voir  cette  fille  de  Louis  XVI, 
(j n'attendait  un  dernier  et  irrévocable  exil,  oublieuse 
(lu  testament  de  son  infortuné  père,  payer  le  sang 
des  malheureux  insurgés  de  Grenoble  et  de  ne  pas 
perdre  une  occasion  d'éterniser  les  haines  trop  fon- 
dées qui  poursuivaient  sa  malheureuse  famille. 

Le  nouveau  Député,  pour  son  début,  accusa  les 
Ministres  de  trahison,  à  propos  de  ce  qu'il  appelait 
un  démembrement  général  de  Farmée. 

IjC  Ministre  de  la  guerre,  Latour-Maubourg,  pro- 
fitant de  l'organisation  des  Icgionfi  départementales 
en  régiments,  avait  renvoyé  de  ([uinze  à  dix-huit 
cents  ofiiciers,  dont  on  suspectait  les  opinions  poli- 
tiques et  les  avait  mis  à  la  demi-solde. 
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Partant  de  cette  frahinon,  M.  Donnadieu  voulait 

que  Ton  refusât  un  crédit  de  six  douzièmes  provi- 
soires que  demandaient  les  Ministres,  c'est-à-dire 
qu'on  les  obligeât  de  se  retirer. 

Après  un  long  dél)at,  entremêlé  de  tumulte,  les 
Députés,  décidés  à  laisser  vivre  encore  le  Cabinet, 
abandonnèrent  leur  attache-grelot,  et  le  projet  de 
loi  fut  adopté  par  1268  voix  contre  (i8.  Jamais  plus 
le  Ministère  ne  devait  retrouver  pareille  majorité. 
CTétait  la  fin  de  sa  courte  lune  de  miel,  qui  avait 
commencé  lors  des  votes  pour  la  nomination  du 
Président  de  la  Chambre. 

Les  candidats  des  Députés  de  la  Gauche  avaient 
obtenu  80,  71,  64  et  47  voix,  tandis  ([ue  MM^  Ravez, 
Bellard,  Benoist,  de  IJonald  et  de  Bouville,  candi- 
Jftts  des  ministériels  et  des  ultra-royalistes  réunis, 
avaient  recueilli  236,  î2î2I,  a  12  et  199  suffrages. 

Malgré  cela,  M.  de  Richelieu  et  ses  collègues  ne 
pouvaient  pas  compter  sur  ceux  dont  ils  avaient 
sollicité  et  cru  obtenir  franchement  le  concours.  Le 
parti  ultra-royaliste  ne  voyait  en  eux  que  des  Minis- 
tres transitoires,  des  agents  intérimaires,  dont 
laide  pouvait  encore  être  utile  pendant  la  session. 
Us  se  faisaient,  en  eflet,  les  instruments  empressés 
fit  dociles  de  leurs  volontés.  Le  Ministre  de  Tlnté- 
rieur  —  Capelle  et  Mounier  —  imposait  aux  cen- 
seurs de  journaux  la  sévérité  lapins  grande,  et  des- 
tituait sans  pitié  tout  fonctionnaire  signalé  comme 
Cûtaché  de  libéralisme.  Le  Ministre  de  la  Justice 
enjoignait  à  ses  agents  les  poursuites  les  plus  acti- 
ves contre  les  livres,  les  brochures,  même  les  chan- 
sons contenant  des  doctrines  ou  des  paroles  irres- 
pectueuses pour  la  royauté  et  la  religion.  Les  mis- 
sions étaient  partout  encouragées.  L'instruction 
publique,  livrée  à  M.  (Corbière,  entré  dans  la  place 
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pour  la  démanteler,  recevait  à  tous  les  degrés  la 
direction  la  plus  monarchique  et  la  plus  dévote. 
Ce  Ministre  était  en  travail  de  son  Ordonnance  du 
27  février  qui  allait  donner  aux  évoques,  sur  tous 
les  Collèges  du  Royaume,  un  droit  absolu  de  sur- 
veillance s'étendant  à  toutes  les  matières  de  rensei- 
gnement, et  débuter  par  cette  déclaration  :  «  Les 
bases  de  l'éducation  des  Collèges  sont  :  la  Religion, 
la  Monarchie,  la  Légitimité  et  la  Charte.  » 

Vain  était  le  zèle  des  Ministres  à  portefeuille  et 
de  M.  de  Richelieu,  leur  chef. 

Si  les  attaques  de  M.  Donnadieu,  qui  devaient 
être  désormais  de  plus  en  phis  furieuses  et  ne  pas 
cesser,  pouvaient  s'explicpier  à  leur  début,  étant 
donnée  la  violence  de  son  caractère,  par  la  mise  en 
non-activité  dont  l'avait  frappé  le  Maréchal  Gou- 
vion-Saint-Cyr,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
qu'elles  puisaient  leur  inspiration  à  une  autre  source, 
et  que  le  Général  était  la  pointe  de  l'extrême  avant- 
garde  de  r ennemi. 

Le  i5  janvier,  Mounier  re^ut  d'un  de  ses  écrivains 
du  bureau  de  la  Presse  le  Mémoire  ci-après  : 

«  L'on  croit  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'au- 
torité ([uelques  observations  sommaires  sur  les  prin- 
cipaux ol)jets  qui  depuis  quelque  temps  occupent 
Tattention  du  public,  et  sur  la  manière  dont  il  en  est 
affecté.  Ces  ol)servations  seront  produites  avec  sin- 
cérité, surtout  avec  indépendauce  ;  car  ce  que  l'au- 
torité a  besoin  de  connaître,  ce  n'est  pas  l'opinion 
des  siens  ;  mais  ce  ([ue  l'on  pense  en  dehors  du  cer- 
cle de  ses  intérêts  et  de  ses  aflections. 

Cour  des  Pairs  (affaire  du  ig  août), 
«  La  procédure,  qui  depuis  quatre  mois  s'instruit 
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(levant  la  Cour  des  Pairs,  fatigue  Topiniou  et  Tir- 
rite  par  rattentc  (Vun  résultat  trabord  trop  prochai- 
nement annoncé,  puis  trop  longuement  retardé  et 
dont  ce  qui  transpire  à  travers  une  arti(icieuso  rete- 
nue, ne  présente  que  des  variations  continuelles  et, 
par  cela  même,  toujours  défavorablement  accueil- 
lies. On  ne  croit  plus  ([ue  bien  faiblement  à  Timpor- 
tance  du  complot  ;  plusieurs  en  nient  jusqu'à  Texis- 
tencc,  et  ceux  qui  ne  vont  pas  jusque-là,  en  rappor- 
tent exclusivement  Torigine  à  des  provocations 
concentrées.  Le  seul  soupçon  que  dans  cette  malheu- 
reufie  affaire  il  existe  des  agents  provocateurs,  a  sufli 
pour  intéresser  vivement  en  faveur  des  prévenus 
cette  masse  timide  et  honnête  qu'épouvantent  de 
telles  pratiques,  et  (fui  d'ailleurs,  en  toute  autre 
chose,  est  si  naturellement  disposée  à  suivre  Tim* 
pulsion  du  Gouvernement  et  à  penser  avec  lui. 

a  Les  minutieuses  précautions  que  la  Cour  des 
Pairs  a  cru  devoir  prendre  pour  ([uo  le  réquisitoire 
de  M.  FAvocat  général  et  par  consé([uent  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  accusés  ne  parvinssent  pas  à  la 
connaissance  du  public,  même  après  leur  impi*ossiou 
ordonnée,  les  récits  mensongers  auxquels  cette  airec- 
tation  de  mystère  a  nécessairement  donné  naissance, 
tout  cela  certainement  n*a  pas  diminué  la  fûcheuse 
inipression  produite  par  ce  procès,  et  j)lu8  encore 
par  la  manière  dont  il  est  instruit.  Un  incident  de 
cette  procédure  a  surtout  fortement  éveillé  l'atten- 
tion publique  ;  il  pouvait,  il  peut  même  encore  avoir 
les  plus  graves  conséquences,  et  influer  sur  notre 
«reçût  d'une  façon  désastreuse  :  c'est  Taecusation 
qu'à  tort  ou  à  raison  le  Ministère  a  portée  contre 
plusieurs  députés,  au  nombre  descfuels  il  a  très  im- 
prudemment indiqué  quelques-uns  de  ceux  ([ue 
Ummensité   de  leurs  relations  commerciales  unit 
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(l'intérêt  avec  tons  les  grands  et  petits  capitalistes 
de  la  France  et  de  l'Etranger. 

«  L'on  fera  observer  a  ce  sujet,  que  si  l'on  peut 
quelquefois  attaquer  sans  aucun  danger  des  hom- 
mes dont  la  popularité  ne  prend  sa  source  que  dans 
des  considérations  purement  morales,  telles  que 
des  souvenirs  politiques  plus  ou  moins  récents,  ou 
bien  une  certaine  conformité  de  principes  avec  une 
portion  quelconque  de  la  population,  il  n'en  peut 
pas  être  ainsi  à  l'égard  de  ceux  en  qui  ce  genre  de 
popularité  est  encore  soutenu  par  des  intérêts  maté- 
riels, positifs,  et  remplis  en  quelque  sorte  d'une  vie 
active.  On  sait  d'ailleurs,  au  cas  particulier,  que  si 
la  France  joue  déjà  un  rôle  si  important  en  Europe, 
et  si  elle  parait  prête  à  reprendre  le  rang  qui  lui 
appartient,  ce  n'est  assurément  ni  à  sa  tranquillité 
intérieure,  ni  à  son  armée  qu'elle  le  doit,  mais  à 
l'état  de  ses  finances  comparé  à  celui  de  l'étranger. 
Or  il  est  évident  que  la  moindre  atteinte  portée  au 
crédit  Français,  dans  la  personne  de  ceux  de  nos 
banquiers  qui  ont  personnellement,  et  qui  remuent 
le  plus  de  capitaux,  ne  pourrait  que  compromettre 
cet  état  de  prospérité  relative.  On  peut  même  dire 
qu'en  France  le  crédit  public  serait  plus  rapidement 
ébranlé  c[ue  dans  aucun  autre  pays,  même  plus  obéré, 
parce  que  chez  nous  l'extrême  division  des  proprié- 
tés en  multipliant  les  contre-coups  à  l'infini,  préci- 
piterait la  crise  et  la  rendrait  en  outre  beaucoup 
plus  dangereuse. 

«  Celte  observation  qui  ne  manque  ni  de  justesse 
ni  de  profondeur,  a  frappé  beaucoup  de  gens.  • 

Couu  d'Assises  (troubles  de  juin). 

«  Un  autre  procès  qui  heureusement,  est  terminé, 
a  aussi  très  vivement  occupé  les  esprits.  Celui-ci  n'a 
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rien  d'obscur  ni  de  caclié,  mais  on  no  croit  pas  que 

l'autorité  y  ait  pour  cela    beaucoup   gagné.    Des 

hommes  de  Police,  et  cpii  pis  est  de  contre-Police, 

ont  figuré  dans  cette  allairc  des  troubles  du  mois 

de  juin:  l'aveu  public  de  leur  caractère,  Tembarras 

qu'en  a  éprouvé  le  Ministère  public  et  (pi'il  n'a  pu 

dissimuler,   toutes    ces   circonstances   ont  disposé 

l'auditoire  à  juger  les  prévenus  avec  indulgence  et 

le  Président  des  Assises  avec  sévérité.  La  conduite 

des  accusés  n'était  pas  à  Tabri  de  tout  reproche,  il 

faut  en  convenir  ;  mais  on  doit  avouer  aussi  que 

celle  du  Président  n'a  que  trop  souvent  mérité  l'im- 

probation  des   gens  honnêtes.   Sa  partialité  pour 

l'accusation,  l'animosité  dont  il  a  lait  preuve   en 

i^levant  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  incriminer  les 

prévenus,  l'observation  par  lui  deux  fois  faite  que 

^Ps  Suisses  étaient  chargés  de  la  garde  du  château; 

^  qui  avait  pour  but  d'impliquer  que  le  cri  de  à 

^Qs  les  Suisses  !  menaçait  la  sûreté  même  du  Sou- 

^'erain,  son  peu  d'égards  pour  les  Députés,  ses  im- 

Pîiticncés,  la  manière  dont  il  a  conduit  les  débats, 

tout  a  fait  voir  en  lui  l'homme  passionné,  lorsque  le 

Magistrat  seul  devait  paraître. 

«  La  distinction  ou  séparation  ([ue  la  Cour  a  éta- 
Wie  entre  les  désordres  du  2  et  du  3  juin,  et  ceux 
4es  jours  suivants,  lesquels,  à  supposer  qu'ils  n'en 
soient  pas  les  conséquences,  en  sont  au  moins  les 
suites,  cette  distinction  a  indisposé,  aigri  l'opinion. 
Les  esprits  attentifs  et  réfléchis  ont  pu  observer  a 
cette  occasion,  qu'il  n'est  rien  à  quoi  le  peuple  en 
niasse  attache  plus  de  prix  (pi'à  la  parfaite  é([uité,  à 
l'exacte  distribution  de  la  justice.  Un  pouvoir  exces- 
sif, s'il  pèse  également  sur  tous,  lui  parait  plus  tolé- 
rable  qu'un  pouvoir  modéré  (lui  allecle  des  préfé- 
rences, qui  ménage  les  uns  et  s'appesantit  sur  les 


3aO  LES   GIROUETTES   POLITIQUES. 

autres.  C'est  malheureusement  ce  qui  est  arrivé 
dans  Taffaire  des  troubles  de  juin,  qu'une  grande 
partie  de  la  population  sait  d'autant  mieux  appré- 
cier qu'elle  y  a  pris  part.  Les  perturbateurs  du  a  et 
du  3  ont  été  ménagés  ces  jours-là  même,  et  Ton  a 
ensuite  jeté  un  voile  sur  leur  conduite  ;  tandis  que 
les  rassemblements  des  jours  suivants  ont  été  non 
seulement  dissipés  par  la  force,  ce  qui  pouvait  être 
devenu  nécessaire,  mais  encore  maltraités,  et  plu- 
sieurs de  ceux  qui  s'y  trouvaient  ont  été  jetés  dans 
les  prisons,  puis  enfin  livrés  aux  tribunaux. 

a  Ces  diflerentcs  manières  de  considérer  les  mêmes 
faits,  les  mêmes  délits  ou  les  mêmes  fautes,  et  de 
traiter  les  mêmes  coupables,  ont  eu  le  double  incon- 
vénient de  montrer  à  la  multitude  que  le  Gouver- 
nement, a,  comme  Ton  dit,  deux  poids  et  deux  me- 
sures, et  de  faiiHî  expliquer  cette  conduite  par  des 
commentaires  ({ui  ont  popularisé  les  assertions  de 
M.  Madier  de  Montjau. 

Tentative  d'assassinat  sur  Grenier,  porteur 
de  dépêches  de  M.  Decazes, 

«  L'attentat  commis  par  un  bras  inconnu,  ou  que 
l'on  ne  nomme  pas  encore,  sur  un  sieur  Grenier, 
porteur  habituel  des  dépêches  de  M.  Decazes,  a  été 
généralement  imputée  aux  agents  de  ce  même  pou- 
voir, que  ce  même  Madior  de  Montjau  et  aussi  M.  de 
Serre  ont  accusé  d'arrêter  dans  le  midi  la  juste  sévé- 
rité des  lois,  et  que  l'on  soupçonne  ici  de  détourner 
à  son  gré  leur  action,  de  faire  sévir  contre  les  uns, 
de  protéger  les  autres  et  d'empêcher  qu'elles  ne  ven- 
gent les  outrages  qu'ont  reçus  les  Députés  qui  pas- 
sent pour  être  le  plus  consciencieusement  attachés 
à  la  Monarchie  constitutionnelle.  Voilà  ce  que  Von 
pense  et  ce  que  Von  dit.  Il  se  peut  que  Ton  soit  dan.*; 
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Terreur  ;  mais  que  Ton  y  ])rennc  garde,  on  compro- 
mettrait l'avenir  du  Trône  et  celui  de  la  Nation  ;  en 
laissant  pénétrer  et  s'accréditer  jusque  dans  la  mul- 
titude l'opinion  que  Thérilier  présomptif  de  la  Cou- 
ronne n'y  arriverait  (ju'escorté  de  tous  ceux  aux- 
quels on  attribue  la  direction  d'un  pouvoir  caché 
mais  supérieur  ou  rival,  les  excès  de  i8i5,  le  silence 
des  Lois  et  la  partialité  des  Tribunaux. 

Chambre  des  Députes  (discours  du  Général 

Donnadieu,) 

«  Dans  cette  disposition  générale  des  esprits,  et 
prévenu  que  Ton  est  par  Textérieur  de  certains  actes, 
<iu'il  existe  un  autre  Gouvernement  à  côté  du  Gou- 
vernement Royal,  on  explique  par  cette  existence 
tout  ce  qu'il  y  a  d'intolérable  insolence  dans  le  dis- 
cours du  Général  Donnadieu.  Moins  les  antécédents 
de  cet  orateur  sont  de  nature  à  justifier  sa  brutale 
audace,  et  plus  on  croit  indistinctement  apercevoir 
derrière  lui  le  pouvoir  secret  ([ui  le  fait  agir  et  ([ui 
le  protège  contre  les  intérêts,  les  personnes  et  les 
réputations  auxquels  il  s'en  attaque.  Nul  homme  au 
Dionde  ne  considère  le  Général  Donnadieu  comme 
une  puissance  ;  on  ne  voit  en  lui  qu'un  instrument. 
Les  mesures  qu'il  a  blâmées,  les  projets  qu'il  a  fait 
entrevoir,  les  injures  ([u'il  a  prodiguées  aux  Minis- 
tres du  Roi,  les  atteintes  ([u'il  a  voidu  porter  à  cette 
probité  sans  tache  et  si  universellement  respectée 
<iui  préside  le  Ministère,  tout  cela  semble  partir  de 
plus  haut  que  lui  :  c'est  ainsi  du  moins  que  l'on  en 
juge. 

Article  de  la  «  Quotidienne  »  sur  les  Ministères 

unis  et  homogènes. 

«  Il  faut  l'avouer,  une  infinité  de  circonstances 
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concourent  à  établir  cette  opinion,  que  viennent 
encore  confirmer  la  conduite  de  quelques  hommes 
publics  et  jusqu'à  des  articles  de  journaux,  ia  Quo- 
tidienne, par  exemple,  qui  s'est  constituée  l'organe 
du  parti  que  représente  le  Général  Donnadieu,  ne 
dissimule  pas  toujours  assez  la  haine  que  les  hom- 
mes de  ce  parti. portent  aux  Ministres  actuels  et  au 
(iouverncmcnt  du  Roi.  L'article  que  dans  son  numé- 
ro du  1 1  de  ce  mois,  elle  a  publié  sur  les  Ministères 
unisethomogènes,faitbienclairementconnaîtrelebut 
que  l'on  se  propose.  L'épuration  du  Ministère  est  la 
conséquence  naturelle,  la  conséquence  nécessaire  du 
raisonnement  et  des  principes  du  journaliste,  et  l'on 
sent  assez  dans  quel  esprit  l'épuration  devrait  se 
l'aire. 

«  Mais  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  particulièrement 
remarqua])le,  c'est  qu'en  i8i5,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  il  une  époque  toute  semblable,  le  Jour- 
nal Général,  rédigé  alors  par  M.  Feuillant  qui  sié- 
geait précisément  où  siège  aujourd'hui  M.  Donna- 
dieu,  publia  sur  les  fausses  positions,  un  article 
écrit  dans  les  mêmes  principes  et  dans  le  même  but. 

Véritable  plaie  du  Gouvernement  actuel.  Du  seul 
moyen  qui  lui  reste  pour  influer  sur  V opinion 
publique  et  la  ramener, 

«  Tous  ces  faits,  le  Public  les  recueille,  les  com- 
mente, et  le  plus  souvent  il  les  explique  par  l'exis- 
tence d'un  double  Gouvernement.  On  insiste  sur 
cette  observation  parce  que  c'est  là  qu'est  la  plaie 
de  l'état.  Fondée  ou  non,  cette  idée  enlève  au  Gou- 
vernement la  moitié  de  sa  force,  en  ce  qu'il  ne  parait 
plus  être  que  l'instrument  docile  ou  le  complaisant 
timide  d'un  pouvoir  organisé,  vivant,  qui  se  dérobe 
aux  regards  que  parce  que  l'heure  de  son  avènemen 
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I      n'a  point  encore  sonne,  mais  qui  se  révèle  par  ses 
actes  et  qui  a  promis  T anéantissement  de  la  Charte. 
«  Cette    opinion,  sans  doute,   est  fausse,  ou  du 
nioius  fort  exagérée  ;  toutefois,  elle  est  plus  géné- 
rale qu'on  ne  pense,  et  Tautorité  se  persuade  trop 
légèrement  qu'il  lui  est  possible  et  même  facile  de 
1©  détruire  par  des  désaveux.  Il  est  reconnu  aujour- 
d'hui que  les  désaveux  de  l'autorité  ne  sont  que  la 
confirmation  de  ce  qu'elle  a  le  plus  d'intérêt  a  dissi- 
muler. Pourquoi  ?  parce  ([ue  avec  la  censure  il  n'y 
«.  que  l'autorité  qui  parle,  et    que  même   sous  le 
régime  de  la  liberté  de  la  presse,  les  journaux  du 
Gouvernement  n'ont  jamais  eu  cette  latitude  d'indé- 
pendance qui  seule  pouvait  leur  conquérir  la  con- 
fiance. 

«  Le  Gouvernement  qui  n'a  point  encore  su  ni 
s^élever  au-dessus  de  l'influence  des  journaux,  ni 
1«  combattre,  a  cru  mieux  faire  en  les  enchaînant, 
^til  ne  pouvait  tond:)er  dans  une  erreur  plus  grande  ; 
Caria  vérité  que  l'on  sait  bien  n'y  plus  trouver,  on 
^a  la  chercher  ailleurs,  et  jusque  dans  les  plus 
ïïiaussades  brochures.  Il  va  sans  dire  qu'on  ne  l'y 
trouve  pas  toujours,  et  qu'alors  même  qu'on  l'y 
ï^cncontre,  ce  n'est  le  plus  souvent  ([u'au  milieu 
d'un  entourage  passionné  ;  mais  cette  exagération 
plaît  au  lecteur  dépité  et  l'excite  à  de  nouvelles 
î*echerches.  De  sorte  qu'en  définitive,  l'autorité  ne 
^^etire  de  la  censure  des  journaux  que  le  désavantage 
4e  paraître  approuver  tout  ce  ([ue  ne  désapprouve 
Pas  la  censure,  sans  que  d'ailleurs  l'émission  ni  la 
circulation  d'aucune  proposition  dangereuse  puisse 
^tre  empêchée  le  moins  du  inonde. 

«  A  cela,  et  l'état  actuel  ainsi  ([ue  les  soins  de  la 
Société  humaine  étant  donnés,  on  ne  connaît  de 
l'eniède  que  la  liberté  de  la  Presse,  et,  subsidiaire- 
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nient,  la  création  d'un  journal  qui  prendrait  cons- 
ciencieusement la  défense  de  l'autorité,  mais  à  la 
condition  expresse  qu'il  lui  serait  permis  de  la  blâ- 
mer toutes  les  fois  qu'il  croirait  avoir  justement  à 
le  faire. 

«  Maintenant,  que  la  circonstance  soit  bien  favo- 
rable pour  mettre  ainsi  les  partis  en  présence,  c'est 
ce  que  l'on  ne  décidera  pas  à  la  légère,  et  même  on 
avouera  que  la  question  ne  semble  pas  facile  à 
résoudre.  Mais  sur  quoi  l'on  n'hésite  point  à  se  pro- 
noncer, c'est  sur  le  pressant  intérêt  qu'a  le  Gouver- 
nement de  se  créer  un  organe  indépendant  qui 
entre  dans  ses  vues  générales,  et  tant  qu'elles 
seront  d'accord  avec  les  principes  d'un  véritable 
Gouvernement  représentatif,  qui  les  discute  libre- 
ment, les  appuie,  les  développe,  les  accrédite,  et 
qui,  pour  le  pouvoir  entreprendre  avec  succès,  con- 
serve dans  la  discussion  des  moyens  secondaires 
cette  franchise  de  blâme  et  d'approbation  sans 
laquelle  on  ne  peut  plus  être  écouté.  Il  est  fâcheux 
de  le  dire,  mais  ce  moyen  est  aujourd'lmi  le  seul  à 
l'aide  duquel  le  Gouvernement  puisse  encore  espé- 
rer d'obtenir  quelque  influence  sur  l'opinion 
publique,  tant  est  général  et  profond  le  discrédit 
dont  est  frappé  tout  ce  qui  se  publie  en  son  nom, 
ou  seulement  avec  sa  visible  attache.  » 


CHAPITRE  XXVII 

Rapport  de  M.  Montgaillard.  —  Absence  de  justice.  —  Abus 
de  force.  —  Tourmente  révolutionnaire.  —  Les  deux  maî- 
tres du  monde.  —  Documents  historiques.  —  Les  repré- 
^Qtants  du  pays.  —  Indes  d'Europe. 


Le  i8  janvier,  autre  Mémoire,  signé  celui-là,  par 
extraordinaire.  M.  Montgaillard,  élargissant  le 
cadre  adopté  par  son  collègue,  s'occupait  non  seule- 
J^ent  de  la  situation  de  la  France,  mais  encore  de 
celle  de  TEurope  : 

«  Depuis  les  premiers  jours  de  la  Révolution 
française,  les  Monarques  ne  s'étaient  pas  trouvés 
dans  une  situation  plus  fausse,  et  les  nations 
*i'avaient  pas  été  exposées  à  des  circonstances  aussi 
'îifflciles  que  celles  dont  nous  sommes  maintenant 
les  témoins. 

«  Partout,  des  armées  nombreuses  surchargent 
les  Etats,  les  Cabinets  sont  en  congrès  permanent, 
les  Rois  sont  perpétuellement  en  chaises  de  postes  ; 
^t  tout  cela  pour  arriver,  après  six  années  de  déli- 
bérations européennes,  à  consacrer  dans  un  mani- 
feste, daté  de  Troppau  «  que  les  révolutions  mena- 
Cîent  plus  que  jamais  la  stabilité  des  Dynasties  et 
âes  Trônes  !  » 

«  Quelle  est  donc  la  cause  d'ime  situation  de 
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t'iioses  aussi  déplorable,  lorsque  deux  millions  c\c 
soldats,  lorsque  l'esclavage  de  la  Presse,  lorsq^^ 
des  règlements  despotiques  en  fait  de  police  adiU^* 
nistrative,  n'ont  pu  prévenir  un  tel  résultat  et  t^^ 
servent,  au  contraire,  qu'à  le  rendre  plus  extrême  • 
La  même  cause  qui  perdit  Napoléon  :  l'absence  *3c 
la  justice  ou  ïabus  de  la  force. 

«  Les  souverains  alliés  ont  voulu  être  plus  for  '^^ 
([ue  lui,  ce  n'était  pas  ce  dont  il  était  question  api*^^^ 
la  bataille  de  Waterloo  ;  il  s'agissait  d'être  pi  vis 
JUSTES  ([ue  riiomme  qui  leur  avait  dévoilé,  sur  ^^ 
champ  de  bataille,  tous  les  dangers  du  despotisi»*<? 
militaire  et  aristocratique. 

«  Napoléon  nest  plus;  Ton  entend  pas  excu&^ï* 
ses  fautt»s,  il  a  mérité  tous  ses  malheurs  ;  mais,  Ycpf^ 
dira,  avec  non  moins  de  franchise,  que  Ion  pe*** 
très  bien  avoir  servi  le  chef  des  Empires  sans  déoB-^ 
riter  de  l'estime  de  ses  concitoyens,  ni  de  sa  propjc*^ 
estime. 

«  L'année    i8i5   est   la  plus  grande  époque  d^^* 
temps  modernes  par  les  succès  obtenus  au  nom  cî-^ 
la  liberté,  par  les  fautes  commises  au  nom  du  de^' 
potisme,  par  les  abus  ressuscites  au  nom  des  prir  ^' 
lèges  politiques.  Le  Roi  de  France  a  été  seul  sag^^» 
seul  éclairé  entre  les  Rois,  il  a  donné,  il  n'a  p^^  * 
retiré  une  Charte  sans  laquelle  le  Royaume  de  France  ^ 
serait  aujourd'hui,  en  République  ou  en  Cortès. 

«  Il  suffit  de  lire  les  déclarations  officielles  der*  ^ 
journaux  de  Vienne,  relativement  à  la  lettre,  vraL  ^ 
ou  fausse,  écrite  par  le  Roi  de  Naples  à  l'Empereuu^ 
d'Autriche,  pour  ne  pas  s'étonner  des  périls  qi^-^ 
menacent  l'Europe  d'une  commotion  générale. 

«  Car  ce  n'est  plus  un  Royaume,  ou  un  Etat  qi»-  ' 
est  soulevé  par  la  tourmente   révolutionnaire,  (?^ 
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sont  tous  les  peuples  qui  réelameut  à  grands  cris, 
ou  qui  invoquent  par  un  terrible  silence  des  insti- 
tutions constitutionnelles,  un  système  de  Gouver- 
nement approprié  à  l'esprit  du  siècle,  et  par  consé- 
quent à  leurs  besoins  ;  en  effet  les  besoins  d'un 
peuple  naissent  des  idées  dont  il  a  été  imprégné 
par  les  événements  survenus  dans  son  ordre  social  ; 
les  croisades  et  la  réforme  de  Luther,  ces  deux 
extrêmes  révolutionnaires,  justifient  complètement 
Tassertion. 

«  L'esprit  de  liberté  constitutionnelle  n'est  autre 
chose  que  l'inévitable  résultat  des  progrès  de  la 
civilisation,  des  lumières,  de  l'industrie  ;  cet  esprit,  la 
Révolution  française  l'a  infiltré  dans  la  masse  des 
nations,  et  il  les  a  pénéti^ées  jus([u'^u  cœur  :  il  faut 
donc  çaincre  les  peuples,  ou  se  résoudre  aux  con- 
cessions qu'ils  exigent. 

c  Mais,  si  le  droit  d'accorder  réside  dans  les 
Monarques,  la  force  d'obtenir  est  dans  les  hâtions  ; 
par  conséquent,  on  ne  peut  plus  gouverner  à  contre- , 
sens,  en  opposition  des  intérêts  communs  ou  géné- 
raux, sans  s'exposer  à  des  catastrophes  semblabUîS 
à  celles  dont  le  midi  de  l'Europe  ollre  de  si  terribles 
leçons,  non  pas  aux  Rois  qui  ne  peuvent  pas  ménje 
vouloir  le  mal  ;  mais  aux  Ministres  ou  plutôt  aux 
privilégiés  qui  ne  peuvent  pas  se  résoudre  à  laisser 
faire  le  bien. 

«  Osons  le  dire,  par  dévouement  à  la  Royauté, 
rEui*ope  en  est  toujours  à  l'année  1789,  les  nobles 
et  les  prêtres  reperdent  partout  des  Monarchies,  et 
se  reperdent  eux-mêmes  lorsqu'ils  sont  à  peine 
échappés  du  grand  naufrage  ! 

«  Il  faut  gémir  profondément  de  ce  qui  va  se  pas- 
ser en  Espagne,  si  leurs  intrigues  continuent  à  agi- 
ter   ce    Royaume,    car,   rien    n'y  ^<eculera  que   la 
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Royauté.  Quand  une  Monarchie  tout  entière  est 
fouillée  jusque  dans  ses  fondements,  des  bandes 
soudoyées  par  l'étranger,  des  Vendées  ne  sauvent 
pas  un  Trône,  elles  rendent  sa  chute  plus  éclatante. 

«  L'on  a  connaissance  des  machinations  prati- 
quées en  Espagne  dans  le  dessein  d'y  provoquer 
toutes  les  sortes  d'excès  et  d'arriver,  ainsi,  à  ce 
qu'on  appelle  une  contre-Révolution  ;  mais  les  mem- 
bres des  Cortès  évitent  avec  sagesse  les  pièges 
tendus  chaque  jour  sous  leurs  pas  ;  ils  signalent  les 
agitateurs  à  l'animadversion  nationale  ;  ils  dissipent 
avec  la  loi  fondamentale  des  séditions  faites  à  prix 
d'argent,  et  ils  marchent  droit  au  but,  sans  être 
intimidés  un  seul  instant  par  les  congrès  de  la 
Sainte- A  lliance. 

«  Le  Gouvernement  des  Cortès  vient  de  fermer 
les  Clubs,  il  ne  pouvait  pas  donner  une  plus  grande 
preuve  de  la  force  nationale  dont  il  est  investi,  car 
ces  rassemblements  aux  ordres  de  l'étranger  ne  tra- 
vaillaient qwQ pour  lui  contre  la  Nation? 

<(  L'on  doit  regarder  la  guerre  comme  déclarée 
au  Royaume  de  Naples  par  la  maison  d'Autriche,  et 
l'on  peut  en  conclure  que  les  Espagnols  sont  prêts  à 
entrer  en  France;  les  deux  nations  Espagnole  et 
Napolitaine  ont  beau  être  séparées  par  un  Royaume 
tout  entier  et  par  trois  cents  lieues  de  mer,  elles  se 
touchent  en  France  par  des  intérêts  communs,  et 
en  Révolution  il  n'y  a  plus,  ni  distances,  ni  obsta- 
cles qu'on  ne  franchisse. 

«  Avant  deux  mois,  des  événements  immenses 
peuvent  avoir  lieu  ;  dans  deux  mois,  aussi,  toute  la 
politique  Russe  sera  à  découvert. 

«  Aujourd'hui,  la  France  se  trouve  entre  Vienne, 
Sainte-Hélène  et  Bruxelles  ;  l'on  s'arrête....  le  Con- 
grès de  Laybach  peut,  encore,  tout  sauver,  il  pent 
également  achever  de  tout  perdre. 
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«  Et,  qu'on  ne  pense  point  que  le  Monarque  qui 
a  visité  en  triomphateur  les  trois  quarts  de  TEurope, 
osât  consentir  à  retarder  son  retour  dans  la  capitale 
de  Pierre  I®',  où  Tesprit  de  mécontentement  s'intro- 
duit déjà  dans  Tarmée,  si  des  intérêts  d'une  ambi- 
tion presque  surnaturelle  ne  retenaient  pas  l'Empe- 
reur Alexandre  sur  les  confins  de  l'Italie  !  On  le 
voit  clairement,  T Autriche  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  le  Chef  àe  la  Sainte-Alliance  d'aper- 
cevoir ce  magnifique  pays  ;  elle  craint  ce  nouveau 
Brennus,  elle  sent  que  si  le  Maître  du  monde  (car, 
il  n'y  a  que  deux  puissances  en  Europe,  la  Russie  et 
les  idées  libérales)  lui  permet  de  garder  la  belle 
Italie,  il  trouvera  dans  cette  concession  des  motifs 
pour  revendiquer  la  Pologne  entière,  et  peut-être 
pour  prendre  la  moitié  de  la  Turquie. 

»  L'Empereur  Alexandre  se  rend  à  Laybach  avec 
toute  sa  chancellerie,  avec  ses  cinq  ministres; 
s'agit-il  donc  d'un  partage,  d'un  traité  à  la  Pilnitz 
qu'on  voudrait  appliquer,  non  à  la  France,  mais  à 
l'Europe,  aux  yeux  et,  comme  on  le  dit  vulgaire- 
ment, à  la  barbe  de  la  France  ? 

«  Déjà  les  villes  libres  de  T Allemagne  tremblent 
pour  leur  indépendance  ;  les  lenteurs  du  Roi  de 
Prusse  à  se  rendre  aux  Congrès  manifestent  la  diffi- 
culté de  trouver,  ailleurs  que  sur  territoire  Germa- 
nique, des  dédommagements  suffisants  pour  le 
^Cabinet  de  Berlin,  et  les  cités  anséatiques  montrent 
de  leur  côté  une  grande  répugnance  à  se  voir  incor- 
porer dans  la  Monarchie  prussienne. 

«  Le  Congrès,  a-t-on  dit,  va  s'occuper  avant  tou- 
tes choses  d'assurer  les  garanties  à  la  légitimité  des 
Couronnes,  de  frapper  d'anathème  ces  constitutions 
dictées  par  des  soldats  ;  rien  de  plus  juste,  de  plus 
conforme  à  la  dignité  et  aux  droits  des  Monarques  ; 
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mais,  y  rcussiront-ils  en  détruisant  les  Gouverne- 
ments représentatifs  au  profit  des  aristocraties, 
lorsque  ces  Gouvernements  tout  à  fait  nationaux 
peuvent,  seuls,  préserver  les  Rois  et  les  Peuples 
d'une  ruine  commune  ? 

«  Dans  sa  lettre  oilicielle  au  Ministre  de  Bade 
(M.  de  Berstctt),  M.  deMetternich  avoue  rintention 
de  réduire  à  un  vain  simulacre  le  régime  constitu- 
tionnel en  France  et  d'anéantir  ce  régime  en  Alle- 
magne ;  il  vient  d'ordonner  à  la  Diète  de  Francfort 
d'enchaîner  la  Presse  dans  tous  les  Etats  de  la  Con- 
fédération germanique...  Si  le» privilégiés  l'empor- 
tent sur  les  peuples  au  Congres  des  Souverains,  la 
guerre  et  les  révolutions  vont  donc  embraser  l'Eu- 
rope ? 

«  Que  le  (Congrès  poursuive  ses  délibérations  en 

pays  Allemand  ou  en  terre  italienne,  peu  importe  ; 

ilans  l'un  ou  l'autre  cas,  on  peut  sans  témérité 

devancer  le  protocole  des  Ministres  ;  la  guerre  con- 
tre Naples  :  elle   est  écrite  en  lettres  majuscules 

dans  les  réflexions  insérées  par  le  folliculaire  autri- 

c}iien,  Gentz,  en  tête  du  journal  de  Vienne. 

«  La  pressante  circulaire  du  Gouvernement  des 
Grisons  achève  de  dévoiler  les  déterminations  hos- 
tiles de  l'Autriche  ;  car,  ce  Gouvernement  armerait- 
il  en  toute  hâte  ses  milices  pour  faire  respecter  la 
neutraliste  de  son  territoire,  si  le  Cabinet  de 
Vienne  n'avait  pas  notifié  l'intention  de  le  traver- 
ser ?  Ij' Autriche  convoite  la  possession  des  lignes- 
grises,  comme  un  avare  veut  avoir  pendues  à  sa 
ceinture  les  clefs  de  son  coflre-fort. 

«  Encore  quelques  jours  et  quelques  fautes,  et 
peut-être  n'y  aura-t-il  plus  que  des  catastroplies  à 
redouter,  si  les  Souverains  ne  s'empressent  do  subs- 
tituer le  nom  de  Patrie  au  mot  Privilège, 
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«  Au  milieu  de  cette  conflagration  générale  des 
esprits,  tout  est  cependant  tran([uille  en  France  ; 
mais,  plus  le  calme  est  profond,  plus  Toragc  est 
quelquefois  prochain. 

«  En  considérant  nos  aflaires  sous  leurs  rapports 
avec  l'Espagne,  on  est  forcé  de  dire  que  certaines 
feuilles  ont  pris  a  tâche  d'exciter  toutes  les  haines 
espagnoles,  toutes  les  récriminations,  et  tous  les 
orages  contre  notre  tranquillité  propre, 

«  En  considérant  nos  affaires  sous  les  seuls  rap- 
ports intérieurs,  on  aperçoit  des  dangers  immi- 
nents ;  les  discours  de  MM.  Donnadieu  et  Girardin, 
au  sujet  de  la  loi  des  six  douzièmes  sont  effrayants 
de  vérité  ou  de  passion.  Le  Ministère  du  Roi  s'est 
vu  en  but  à  des  accusations  contraires  et  semblables 
tout  à  la  fois  ;  il  en  est  sorti  victorieux,  mais  meur- 
tri par  les  factions  ;  elles  veident  son  pouvoir. 

«  M.  Cazalés  attaquait  en  étourdi  le  Ministère  de 
Louis-Seize,  M.  de  Mirabeau  prenait  ce  Ministère 
au  corps  ;  mais  ces  deux  chefs  de  parti  ne  pronon- 
çaient pas  dans  TAssemblée  constituante  des  phi- 
lippiques  aussi  énergiques  que  celles  dont  la  tribune 
de  1821  vient  de  transnu^ttre  le  scandale  et  les  dan- 
gers à  la  Nation  française.  Après  un  tel  éclat,  après 
l'imprudente  proposition  de  M.  Maine-Bivau,  qui 
ne  tendait  rien  moins  qu'à  rendre  secrètes  les  séances 
de  la  Chambre  des  Députés,  et  à  supprimer  défait 
le  droit  de  pétition,  les  esprits  ont  besoin  d'être 
ppomptement  rassurés  sur  des  craintes  dont  les 
feuilles  ultrfi-royalistes  se  complaisent  à  faire  des 
espérances  ;  l'opinion  nationale  a  besoin  de  n'avoir 
rien  à  redouter  pour  le  Trône,  pour  la  Charte  :  le 
moment  de  parler  franchement  à  la  conscience  du 
Peuple  français,  n'est-il  pas  celui  où  l'on  sonne  à 
Madrid  et  à  Naples  le  tocsin  des  Révolutions  ?  Les 
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cliaugenients  de  Gouvernement  se  font,  de  nos  jours, 
à  vue  !... 

«  Oui,  le  Peuple  français  veut  sincèrement  les 
Bourbons  et  la  Charte  ;  mais  les  nobles  et  les  prê- 
tres veulent  les  Bourbons  sans  la  Charte,  ou  la 
Contre-Révolution  ;  celle-ci  est  partout.  Il  est  des 
feuilles  publiques  qui  ne  se  contentent  pas  de  l'ap- 
peler, elles  la  présentent,  elles  la  veulent  escortée 
de  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  injustices  et  de 
tous  les  abus  que  la  Charte  a  si  formellement  pros- 
crits !  !  !  Qu'arrivera-t-il  ?  On  a  invoqué  la  Royauté 
et  la  Religion,  pour  avoir  l'ancien  régime,  et  on  ne 
l'aura  pas  même  avec  dix  guerres  civiles.  Napoléon, 
maître  du  monde,  a  péri,  précisément,  pour  avoir 
voulu  imposer,  sous  un  autre  nom,  ce  régime  à  la 
Nation  française  ;  M.  de  Montlozier  et  d'autres  écri- 
vains en  savent  quelque  chose  ;  une  personne,  qui 
s'appelait  modestement  la  seconde  personne  de 
l'Empire,  disait  à  ce  sujet  :  «  L'ancien  régime  était 
«  parfait,  il  n'y  avait  que  les  hommes  à  changer.  » 

«  Les  fidèles  sujets  de  la  Couronne  des  Bourbons 
déplorent  la  nécessité  où  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité royale  se  sont  trouvés  placés,  en  intentant  les 
trois  procès  du  Gouvernement  occulte,  des  troubles 
de  juin  et  de  la  Conspiration  d'août  1820. 

«  Dans  une  Conspiration  que  l'on  défère  à  la 
Chambre  des  Pairs,  tout  doit  être  clair  comme  le 
jour,  et  une  si  haute  justice  doit  frapper  les  coupa- 
bles aussi  promptement,  aussi  sûrement  que  la 
foudre.  Les  plus  fausses,  les  plus  étranges  supposi- 
tions mettent  cependant  en  question  aux  yeux  du 
peuple  une  affaire  qui  devrait  regorger  de  preuves; 
d'orageux  débats  ont  eu  lieu,  dit-on,  à  la  Cour  des 
Pairs,  et,  comme  il  arrive  toujours,  les  partis  n'ont 
pas  manqué  de  les  interprêter  à  leur  guise  :  telle 
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est  la  gravité  des  calomnies  répandues  dans  l'opi- 
nion, qu'il  serait  peut-être  heureux  pour  l'autorité 
de  ne  pas  trouver  ou  de  perdre  les  preuves  d'un  com- 
plot de  cette  nature. 

«  Nous  vivons  dans  un  ordre  de  choses  où  rien 
ne  demeure  inconnu  ;  ce  qui  est,  on  le  sait,  ce  qui 
n'est  pas  encore  on  le  devine,  et  pour  savoir  ce  que 
les  journaux  veulent  dire  il  suflit,  maintenant,  de 
remarquer  ce  qu'ils  ne  disent  pas. 

«  L'on  a  établi  une  censure  rigoureuse  sur  les 
journaux  d'un  parti  ;  les  brocliures  la  rendent  à  peu 
près  nulle,  parce  qu'elles  s'expriment  sans  ménage- 
ment, sans  réserve,  à  l'égard  des  choses  et  des  per- 
sonnes ;  l'on  ne  saurait  croire  à  quel  point  ces  pam- 
phlets politiques  agitent  les  esprits  et  entretiennent 
la  fermentation  du  Corps  politique. 

«  Divers  écrits,  publiés  pendant  la  dernière  ses- 
sion des  Chambres,  autorisent  à  dire  un  mot  de 
leurs  auteurs  ;  car,  ces  doctrines  sont,  en  quelque 
sorte,  des  documents  historiques,  et  leur  influence 
sur  les  affaires  de  l'Etat  peut  devenir,  bientôt,  plus 
grande  qu'on  ne  le  pense  :  en  faisant  ce  court 
exposé,  on  est  simple  narrateur  de  l'opinion  géné- 
rale. 

«  M.  Guizot  a  fait  l'ouvrage  le  plus  fort  qui  ait 
paru  depuis  quarante  ans  ;  ce  publiciste  est  hors  de 
ligne  ;  la  critique  peut  bien  s'emparer  de  certaines 
parties  du  livre  ;  mais  elle  est  sans  force  contre 
l'ensemble,  et  une  telle  politique  de  législation  ne 
périra  point.  Après  cet  auteur  qui  crée,  viennent 
MM.  de  Pradt  et  Kératry  ;  l'un  fait  penser  et  l'autre 
fait  sentir.  M.  Royer-CoUard  nous  retrace  Pascal,  il 
raisonne  comme  lui  ;  M.  Lanjuinais  prouve  toujours 
ce  qu'il  avance,  on  l'entend  au  premier  mot,  tandis 
que  M.  Bouald,  inintelligible  pour  tout  le  monde, 

19. 
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ne  se  comprend  pas  lui-même  ;  c'est  un  puits  d'obs- 
curité. M.  Jay  se  recommande  par  de  véritables  con- 
naissances et  par  un  sage  amour  do  la  liberté  ;  une 
originalité  piquante  et  une  grande  sévérité  dans  le 
raisonnement  caractérisent  MM.  Jouy  et  Lemontey. 
Trois  ou  quatre  écrivains  se  font  encore  lire  avec 
plaisir  ;  les  autres  parleurs  de  nos  gazettes  ou  de 
nos  assemblées  ne  raisonnent  plus  qu'avec  leurs 
passions  et  ne  discutent  qu'avec  leurs  préjugés.  Il 
est  inutile  de  citer  M.  Fiévée,  cet  écrivain  n'exei'ce 
aucune  influence  politique  ou  littéraire. 

«  Rivarol  disait  fort  bien  que  M.  de  Mirabeau 
avait  une  très  grande  éloquence  lorsqu'il  parlait 
sur  des  sujets  palpitants  de  l'intérêt  du  jour.  L'élo- 
quence de  M.  Benjamin-Constant  eût  été  remarquée 
à  peine  dans  des  conjectures  ordinaires,  le  talent  de 
ce  grand  logicien  veut  des  époques  de  révolution  ; 
c'est  peut-être  riiomme  le  plus  fort  des  deux  Cham- 
bres ;  mais  beaucoup  de  personnes  croient  qu'il  u'a 
point  un  caractère  politique  assez  prononcé.  C'oBt 
ce  caractère  qui  distingue  éminemment  M.  Manuel  ; 
adversaire  toujours  prêt  à  la  réplique  et  orateur 
toujours  habile  dans  les  liantes  discussions. 
M.  Etienne  est  le  Fontenelle  de  la  politique,  il 
amuse,  en  ofl*rant  à  la  tribune  ses  lettres  sur  Paris  ; 
M.  Bignon  y  grave  ses  notes  sur  l'Europe.  Dans  les 
rangs  opposés,  l'on  trouve  deux  écrivains  de  renom, 
MM.  de  Chateaubriand  et  Fontanes  ;  le  premier  est 
un  romancier  que  l'imagination  a  logé  dans  un 
palais  de  diamant,  mais  il  n'y  a  pas  en  France  de 
lettré  plus  ignorant  que  lui  en  politique  et  en  révo- 
lution ;  ses  ouvrages  nous  prouvent  que  des  phrases 
resplendissantes  d'images  et  de  citations  ne  suffi- 
ront jamais  pour  faire  un  homme  d'Etat  ;  rhistoire 
admirera  seulement  la  quantité  d'esprit  dépensée 
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par  M.  de  Chatrauhriand  pour  mal  défendre  la 
meilleure  des  eauses  :  il  prouve  le  pour  et  le  eontre 
avec  le  môme  talent. 

«  Celui  de  M.  de  Fonlanes  est  remarciuablc  parla 
congtance  et  la  réserve  du  style  ;  on  pourrait,  sans 
injustice,  appeler  ce  Pair  de  France  le  grand  maître 
des  cérémonies  de  la  littérature,  s'il  n'avait  pas 
répudié  la  ([ualité  d'homme  de  lettres  pour  se  don- 
ner un  nom  dans  le  nobiliaire  de  France  ;  en  sorte 
que  cet  auteur  est  aujourd'hui  homme  d'Etat  dans 
les  salons,  gentilhomme  à  l'Institut  et  littérateur  a 
la  Chambre  des  Pairs.  A  (juelipies  exceptions  près, 
on  ne  trouve  plus  après  cela  cpie  des  faiseurs  de 
journaux,  des  manipuleurs  de  pamphlets  et  des  gar- 
çons d'histoire. 

«  Ce  n'est  pas  une  opinion  personnelle  qu'on 
vient  d'émettre,  nuûs  des  jugements  que  l'on  a 
entendu  prononcer  dans  une  foule  de  Cercles  de 
toutes  les  classes  ;  on  les  rapporte  avec  ime  entière 
inipartialité,  sans  le  moindre  es])rit  de  flatterie  ou 
Je  blftme,  dans  le  seul  dessein  d'indiquer,  par  la 
Manière  dont  l'opinion  géiu'»rale  envisage  nos  écri- 
vains, l'espèce  d'influence  qu'ils  peuvent  exercer  sur 
nos  destinées  politi([ues. 

«  Car  nous  courons  a  de  grands  événements  ; 
la  conservation  ou  l'abrogation  de  la  Charte  ne  peut 
plus  ôtre  ajournée,  les  aflaires  de  Madrid  et  de 
Naples  obligent  h  mettre  cartes  sur  table. 

«  Le  Ministère  du  Roi  veut,  certainement,  le 
maintien  de  la  loi  fondamentale  accordée  par  le 
Monarque,  et  le  mot  Elats  de  la  Nation,  échai)pé  à 
nn  de»  ministres  peut,  encore,  être  envisagé  comme 
une  locution  sans  importance  ;  nuiis,  les  filetions 
s'en  sont  déjà  emparées,  elles  combattront  désor- 
mais sur  ce  terrain,  et  si  le  Ministère  ne  l'entourait 
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pas  de  barrières  inaccessibles  à  toutes  les  prétiKii^n- 
tiens,  les  partis  diviseraient  bientôt  la  France  au 
nom  de  la  loi  qui  doit  réunir  tous  les  Français  a-^wx 
.pieds  du  Trône,  et  nous  nous  trouverions  dans  ^n^et 
état  de  choses  où  un  homme  pris  dans  les  ra^rm^g^ 
inférieurs  de  la  milice,  pourrait  changer  la  face  ^e 
l'Etat  !  Dit  omen  alertant! 

«  Dans  les  temps  très  critiques,  les  anecdo*:^«s 
sont  des  fanaux  placés  en  avant  des  événements. 

<(  Un  député  remarquable  du  côté  droit,  disait^  il 
y  a  trois  semaines,  au  sujet  des  Ministres  nouvel  J-®- 
ment  appelés  aux  conseils  du  Roi  : 

<(  Nous  avons  enté  sur  sauvageon,  si  la  gre^^® 
«  ne  pousse  pas  vigureusement,  nous  coupons.  » 

«  On  conclut  naturellement,  de  ce  propos,  que  ^^ 
Ministère  ne  tardera  pas  à  être  poussé  dans  ses  d^  ^' 
nier  s  retranchements. 

f  Un  discours  plus  violent  que  celui  du  9  dc^^ 
retentir  sous  peu  à  la  tribune,  mais  d'ailleurs,  qC^^ 
n'a-t-on  pas  dit  en  deux  Jours  à  la  Chambre  d^^^ 
Députés,  et  c'est  comme  si  ces  choses«là  eussent  é^^^ 
proclamées  dans  toute  la  France  ? 

«  Un  membre,  d'une  grande  influence  dans  L-^ 
Chambre,  disait  dernièrement  : 

«  On  parle  d'accorder  aux  émigrés  une  indemnité 
«  en  rentes  sur  le  Grand-Livre  ;  nous  n'avons  pa^^ 
«  d'indemnités  à  réclamer,  elles  doivent  s'applique:^* 
«  aux  acquéreurs  nationaux,    nous    coulons    no^ 
«  biens  ».  La  guerre  civile  serait-elle  donc  inévi^ 
table  ? 

«  Quand  on   invoque    d'une   part,   et  quand  01»^ 
craint  de  l'autre  de  grands  changements,  quand  tout 
le  monde  les  prévoit,  il  faut  que  l'autorité  s'arme 
d'une  bien  grande  force,  pour  empêcher  ces  chan- 
gements d'arriver  ;  Et,  dans  quelles  conjonctures 
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politiques,  viendraient- ils  à  éclater  parmi  nous; 
lorsqu'une  partie  de  l'Europe  est  dévorée  par  les 
Révolutions,  et  lorsque  l'Europe  entière  peut  être 
en  feu  d'un  instant  à  l'autre  ?  Dans  quelle  situation 
viendraient-ils  nous  surprendre  dans  notre  inté- 
rieur; lorsque  l'autorité  ne  peut  compter  ni  sur 
l'armée,  ni  sur  l'esprit  public  ? 

«  Les  courtisans  du  pouvoir  lui  diront  qu'il  a 
pour  lui  une  armée  et  Topinion  Nationale  :  ils  le 
ti*ompent.  Ses  véritables  amis,  les  sujets  fidèles  au 
Trône  et  à  la  Dynastie  ne  craignent  pas  de  montrer 
l'abîme  révolutionnaire  prêt  à  s'entr'ouvrir  là,  pré- 
cisément, où  les  flatteurs  du  Ministère  lui  montrent 
1^  sûreté  ;  elle  n'est  que  dans  Tordre,  la  justice,  le 
^^spect  des  intérêts  nationaux,  et  par  conséquent 
^Xle  ne  peut  être  que  dans  la  Charte. 

«  Hors  de  la  Charte,  il  n'y  a  plus  que  troubles  et 
^déchirements  à  craindre  de  l'extérieur  et  dans  l'in- 
férieur :  la  France,  plus  que  jamais  divisée  dans 
^^n  sein,  est  sous  la  dépendance  des  événements 
^ui  vont  sortir  du  Congrès  de  Laybach. 

I   Sans  rien  préjuger  sur  la  politique  actuelle  du 
^^abinet  de   la   Sainte- Alliance,  il  est  permis   de 
Remarquer  que  le  premier  de  tous  n'a  plus,  depuis 
4eux  mois,  d'Ambassadeur  à  Paris  ;  s'il  était  vrai 
<jue  les  équipages  de  l'Ambassade  Russe  fussent  mis 
en  vente,  comme  on  en  répand  le  bruit,  et  que  la 
"Vaisselle  et  les  meubles  dussent  avoir  la  même  des- 
tination, on  serait  réduit  à  penser  que  les  liens 
fédératifs  entre  la  Russie  et  la  France  se  relâche- 
raient à  mesure  que  l'alliance  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  deviendraient  plus  intime. 

m  Mais,  l'Angleterre  peut-elle  nous  répondre  de 
notre  avenir  ?  elle  tremble  pour  le  sien  ;  il  est 
impossible  que  des  discussions  violentes  n'éclatent 
pas  dans  ce  Royaume, 
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L'Angleterre,  il  est  vrai,  nous  chérit  et  nous  pro- 
tège, elle  nous  traite  en  magnifique  colonie,  nous 
sommes  ses  Indes  d'Europe,  et  nos  rentes  monte- 
ront même,  si  Von  veut,  à  90  ;  un  traité  de  com- 
merce dédommagera  les  Anglais  du  crédit  qu'ils 
nous  prêtent  à  la  Bourse  pour  enlever  tous  les  capi- 
taux à  nos  manufactures  :  nous  sommes  assurés  de 
conserver  l'Alliance  du  Cabinet  de  Londres,  aussi 
longtemps  que  nous  voudrons  ;  mais  à  quoi  nous 
profîtera-t-elle  ?  de  quoi  nous  préservera-t-ellc  ? 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Russie  ;  elle  peut 
beaucoup  pour  nous,  ou  contre  nous  ;  les  idées 
libérales  peuvent  encore  plus,  et  Madriil  et  Naples 
encore  davantage. 

«  Les  Napolitains  se  croient  bien  forts,  puisqu'ils 
n'ont  qu'une  crainte,  celle  que  les  Autrichiens  ne 
les  attaquent  point  ;  quand  une  nation  en  est  venue 
à  acquérir  un  tel  sentiment  de  ses  forces,  elle  est 
invincible  si  elle  réussit  à  maintenir  l'union  parmi 
tous  ses  membres  ;  les  derniers  actes  du  Prince 
Régent  et  plusieurs  discours  prononcés  au  Parle- 
ment, surtout  celui  de  Poério^  attestent  que  les 
populations  entières  se  dévouent  k  la  défense  du 
territoire,  s'il  est  envahi  et  momentanément  occupé, 
l'Autriche  aura  aguerri  les  Napolitains  et  ses  pro- 
vinces de  l'Italie  ne  tarderont  pas  à  lui  faire  sentir 
les  conséquences  d'un  tel  danger,  surtout  lorsque 
l'excellente  armée  Piémontaise,  forte  de  70  mille 
hommes,  peut  disposer,  veut  décider  du  Royaume 
Lombardo-Vénitien  le  jour  où  une  révolution 
éclaterait  à  Turin  ;  et  ce  jour  ne  peut-il  pas  être 
demain  ? 

«  Les  Napolitains  ont  encore  pour  eux  la  neutra- 
lité de  l'Angleterre;  elle  est  forcée  par  l'état  de 
choses  où  le  procès  de  la  Reine  a  placé  le  Cabinet 
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de  Londres  :  il  a  formellement  assuré  M.  Lnldorf, 
qu'il  ne  prendrait  aucune  part  directe  aux  mesures 
horribles  dirigées  contre  Naples  ;  ce  Cabinet  se  gar- 
dera même  de  rien  tenter  ouvertement  contre  l'Es- 
pagne, et  son  généralissime  Wellington  n'oserait 
peut-être  pas  mettre  le  pied  sur  la  terre  Espagnole, 

«  L'Espagne  est  la  terre  indomptable  ;  les  Cortès 
ont  déplacé  les  colonnes  d'Hercule  ;  elles  sont  aux 
Pyrénées  ! 

«  Si  les  Ministres  du  Roi  de  France  dérobent  la 
Charte  aux  factions,  s'ils  forcent  les  ultra-Royalistes 
et  les  Libéraux  à  la  respecter,  les  Français  béniront 
le  sceptre  des  Bourbons  et  Louis  XVIII  pourra  dire, 
avec  plus  de  vérité  que  Louis  XIV,  il  n'y  a  plus  de 
Pyrénées.  Si  la  Charte  était  abrogée,  les  Cortès 
pourraient  dire,  il  y  a  plus  que  des  Pyrénées  entre 
.  les  deux  Nations  Française  et  Espagnole  I  » 


CHAPITRE  XXVIII 


Précautions  à  prendre.  —  Sociétés  secrètes.  —  Autres 
Sociétés.  —  Moyens  extraordinaires.  —  Explosions.  — 
Avis  du  Préfet  de  Police.  —  A  la  Chambre. 


Le  22  janvier,  le  Général  Donnadieu,  à  la  suite 
d'insultes  adressées  par  lui  à  M.  de  Richelieu,  fut 
rayé  du  contrôle  d'inactiçité,  par  conséquent  chassé 
de  l'armée.  Nouvel  aliment  pour  ses  colères. 

Ce  mois  finit  mal  pour  les  Ministres  et  surtout 
pour  Mounier.  Il  reçut  d'abord  la  lettre  suivante  de 
M.  Angles  : 

«  3i  janvier  i8ai. 

«  Les  deux  explosions  de  barils  de  poudre  qui 
ont  eu  lieu  successivement  au  Château  des  Tuileries 
et  dans  les  bâtiments  du  Trésor  royal  annoncent 
que  la  malveillance  ne  s'arrêtera  pas  là.  Je  ne  serais 
pas  étonné  que  ce  qui  peut  n'avoir  été  fait  que  dans 
une  intention  de  faire  jeter  les  hauts  cris  contre  la 
Police,  ne  devienne  plus  tard  des  moyens  de  des- 
truction dans  les  mains  des  malfaiteurs  et  des  enne^ 
mis  de  la  maison  des  Bourbons. 

«  Dans  la  tentative  faite  au  Trésor  il  peut  y  avoir 
une  spéculation  de  voleurs,  car  s'il  en  était  résulté 
un  incendie  ils  pouvaient  espérer  de  faire  une  ample 
récolte  au  milieu  du  désordre  et  du  pillage  qui  s'en 
serait  suivi. 
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a  II  me  parait  donc  important  que  dans  chaque 
établissement  public  il  soit  fait  par  Les  personnes 
de  l'intérieur  un  service  de  surveillance  très  actif. 

«  Dans  ce  but  je  viens  d'écrire  à  MM.  les  Géné- 
raux commandant  la  division  militaire  et  la  place 
et  à  M.  le  Major  général  de  la  Garde  Nationale  de 
donner  ordre  aux  factionnaires  de  ne  rien  laisser 
entrer  ou  sortir  sans  le  faire  examiner  avec  soin.  Je 
viens  de  donner  la  même  instruction  au  Colonel  de 
la  gendarmerie  de  Paris. 

«  Je  viens  de  faire  une  circulaire  aux  Commis- 
saires de  police  de  la  ville,  renfermant  des  instruc- 
tions sur  ce  qu'ils  ont  à  faire  chacun  dans  leur  quar- 
tier. S'ils  sont  actifs  et  surveillants,  s'ils  mettent  en 
action  les  auxiliaires  que  je  leur  ai  indiqués,  quel- 
ques-uns des  auteurs  de  la  fermentation  qu'on  cher- 
che à  exciter  ne  tarderont  pas  à  tomber  dans  les 
mains  de  la  justice. 

«  Mais  je  dois  dire  et  répéter  sans  cesse  que  les 
formes  lentes  de  la  justice  et  l'action  si  énervée  de 
la  Police  depuis  trois  ans,  ne  remédieront  pas  au 
mal.  Il  est  certain  que  le  parti  ennemi  du  Gouver- 
nement et  le  parti  ennemi  de  l'autorité  ne  s'en  tien- 
dront pas  à  cette  tentative.  Si  on  n'a  voulu  que  faire 
peur  pour  la  première  fois,  on  peut  aller  plus  loin 
que  la  simple  imitation  ultérieurement.  Dans  cet 
état  de  choses,  si  on  veut  réellement  que  la  Police 
prévienne,  il  faut  recourir  aux  moyenspreventifs.il 
faut  donc  éloigner  sur  le  champ  de  Paris  les  gens 
dangereux  et  entreprenants,  les  individus  sans 
moyen  d'existence  et  quelques  agents  d'intrigues 
bien  connus  servant  alternativement  les  deux  partis 
et  peut  être  tous  deux  à  la  fois.  Quand  on  veut  pré- 
venir les  suites  d'un  mal  dangereux,  il  faut  en  re- 
chercher et  combattre  la  cause.  Ici  il  n'y  a  qu'à 
combattre  et  à  trancher  dans  Iç  vif. 
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«  Jo  crois  donc  qu'il  est  instant  plus  que  jamais 
«r imprimer  une  crainte  salutaire  à  tous  les  instru- 
ments de  la  malveillance  et  du  crime,  on  sortira  par 
là  de  (*et  état  de  temporisation  et  de  faiblesse  qui  a 
porté  Taudaee  et  l'insubordination  au  dernier  point. 
Ce  que  j'expose  mérite  une  attention  toute  particu- 
lière du  Conseil. 

«  Angles.  » 

Ensuite,  le  pauvre  Directeur  général  de  la  Police 
se  sentit  comme  enveloppé  des  mailles  d'un  filet  par 
les  conspirations  qui  recommencèrent  à  se  nouer 
dans  Tombre  de  tous  les  côtés.  N'ayant  pas  la  pres- 
cience de  l'avenir,  il  n'avait  pas  la  suprême  res- 
source de  se  consoler  en  se  disant  que,  lorsqu'elles 
éclateraient,  il  n'aurait  plus  à  s'occuper  de  leur 
répression*,  s'il  avait  eu  l'ennui  de  les  voir  grandir 
sous  ses  yeux,  sans  être  assez  adroit  pour  les  empê- 
cher d'arriver  à  leur  explosion. 

A  cette  époque ,  les  sociétés  secrètes  remplissaient 
la  France.  Les  unes  voulaient  la  refouler  au-delà  de 
1^89,  les  autres  la  maintenir  en  deçà  ;  les  premières, 
inspirées  et  conduites  par  des  membres  du  clei^é, 
soutenues  pai  Tliéritier  présomptif  de  la  Couronne, 
formées  de  j^ens  de  Cour,  de  Pairs,  de  Députés,  de 
Magistrats,  de  Généraux,  de  Fonctionnaires  de  tous 
les  ordres,  et  ([ui  étaient  destinés  k  envahir  pro- 
gressivement toutes  les  hautes  positions,  puis  à 
s'emparer  du  Gouvernement  lui-même  ;  les  secondes, 
dirigées  par  quelques  Députés,  composées  d'hom- 
mes et  de  jeunes  gens  de  la  classe  moyenne,  d'offi- 
ciers inférieurs  et  de  sous-ofïïciers,  et  qui  devaient 
aller  se  dissoudre,  dans  les  prisons  et  sur  Técha- 
faud.  La  publicité  de  nombreux  débats  judiciaires 
soulevèrent  promptement  les  voiles  qui  couvraient 
les  conjurations  organisées  au  noni  de  la  liberté. 
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Quoique  le  concours  derélénicnt  civil  à  la  conspi- 
ration militaire  du  19  août  1820  n'eût  été  que  secon- 
daire, il  suflisait  pour  compromettre  la  liberté, 
même  la  vie  des  hommes  politiques  qui  Tavaieut 
aidée  de  leurs  conseils,  de  leurs  encouragements  et 
de  leur  bourse.  Ces  hommes  étaient  restés  inactiis 
et  silencieux  tant  qu'avait  duré  l'instruction  du  pro- 
cès. Mais,  lorsque  cette  instiniction  lut  achevée,  et 
qu'ils  furent  rassurés  sur  les  résultats  de  leur  com- 
plicité, plusieurs  d'entre  eux  s'eflbrcèrent  de  renouer 
les  fils  rompu»  le  19  août,  sans  se  douter  que,  depuis 
plusieurs  mois,  la  même  haine  qu'ils  portaient  au 
Gouvernement  des  Hourbons  avaient  créé  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  une  vaste  association  poli- 
tique secrète,  qui  comptait  déjà  des  milliers  d'afli- 
lîés  sur  les  deux  rives  de  la  Basse-Loire,  celle  des 
Cheçaliers  de  la  Liberté  dont  le  siège  principal  était 
à  Saumur,  et  qui  comptait  parmi  ses  membres  la 
moitié  des  élèves  de  l'école  de  cavalerie  ;  elle  ne 
tarda  pas  à  accepter  la  direction  des  chefs  des  Car- 
bonari. 

L'origine  des  conspirateurs  désignés  par  cette 
appellation  italienne  était  dans  le  complot  militaire 
du  19  août.  Le  mouvement  devait  ôtre  appuyé  par 
un  corps  nombreux  d'étudiants  habillés  en  Gardes 
nationaux,  armés  de  fusils  de  calibre,  pourvus  de 
cartouches  et  organisés  en  compagnies  ayant  leurs 
officiers  et  leurs  sous-officiers  élus  par  eux.  Deux 
d'entre  eux,  MM.  Joubert  et  Dugied,  craignant  pour 
leiu»  liberté  après  l'avortement  du  complot,  étaient 
allés  chercher  eu  Italie  un  refuge  contre  la  pour- 
suite possible  de  la  Chambre  des  Pairs.  Le  premier 
prit  du  service  dans  l'armée  napolitaine  ;  le  second, 
rassuré  sur  le  résultat  de  l'instruction,  revint  à 
Paris  dans  les  premiers  jours  de  février  i8ai  :  il 
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avait  été  reçu  carbonaro  pendant  son  séjour  à 
Naples,  en  môme  temps  que  M.  Joubert,  et  il  rap- 
portait les  statuts  de  cette  association  fameuse. 

La  charbonnerie  française  s'organisa  rapidement 
et  sollicita  l'adhésion  de  La  Fayette,  qui  ne  se  fit 
pas  tirer  l'oreille  pour  la  donner. 

L'ancien  Comité  directeur  se  reconstitua,  plus 
nombreux.  Il  devint  la  haute  vente,  autorité  suprême 
et  souveraine. 

Ce  fut  par  les  ordres  ou  grâce  aux  encourage- 
ments de  celle-ci  que  tant  de  cœurs  cessèrent 
de  battre,  que  moururent  sous  le  couperet  de  la 
guillotine  ou  les  balles  du  peloton  d'exécution  tant 
de  braves  gens,  persuadés  qu'ils  se  sacrifiaient  pour 
Napoléon  II  ou  pour  la  liberté,  tandis  qu'ils  ne  tom- 
baient, martjTS,  que  parce  qu'un  homme  voulait 
commander  la  Garde  nationale,  sa  fille  aînée,  — 
une  fille  d'assez  mauvaise  vie,  disaient  ses  adver- 
saires, —  et  se  fabriquer  un  monarque  à  son  usage 
personnel. 

Parallèlement  aux  Carbonari,  qui  ne  pouvaient 
avoir  et  n'eurent  aucune  influence  sur  l'avenir  de 
Mounier,  puisqu'ils  ne  commencèrent  d'agir  que 
lorsqu'il  disparut,  s'organisèrent  des  sociétés,  qui 
lui  furent  moins  inoffensives  et  auxquelles  néan- 
moins il  lui  était  interdit  de  toucher  : 

Association  de  Saint-Joseph  ; 

Société  des  bonnes  lettres  ; 

Congrégation  de  Saint-Nicolas  du  Ghardonnct  ; 

Société  des  bonnes  études  ; 

Société  des  bons  livres  ; 

Confréries  vouées  à  l'Adoration  du  Sacré  Cœur 
de  Jésus  et  du  Sacré  Cœur  de  Marie  ; 

Et,  au-dessus  d'elles  toutes,  avec  le  P.  Ronsin 
pour  directeur  général,  de  MM,  Jules  de  Polignac  et 
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Mathieu  de  Montmorency,  directeurs  laïques,  la 
Congrégation  des  Missions  étrangères,  qui  comp- 
tait parmi  ses  deux  cent  quatre-vingt-dix  membres 
Louis  XVIII,  le  Comte  d'Artois  et  le  Duc  de  Bour- 
bon, un  Prince,  deux  Ducs,  quinze  Marquis,  trente- 
quatre  Comtes,  huit  Vicomtes,  vingt-et-un  Barons 
et  trente-cinq  Chevaliers. 

Le  Roi  et  le  Duc  de  Bourbon  n'apportèrent  jamais 
le  moindre  concours  actif  à  la  Congrégation  ;  mais 
le  Comte  d'Artois  était  un  de  ses  membres  lés  plus 
dévoués  et  les  plus  fervents.  Aussi,  le  conduisit- 
elle  à  Goritz. 

Le  i®*"  février,  le  Comte  Angles  écrit  à  Mounier 
une  longue  lettre,  dans  laquelle  il  montre  une  grande 
énergie  et  une  non  moins  grande  confiance  dans  la 
vénalité  de  ses  contemporains  : 

«  !•'  février  1821. 

«  Mon  cher  ami,  je  vous  communique  un  projet 
d'avis  que  je  viens  de  rédiger.  Faites-en  part  à  M.  de 
Richelieu,  il  est  important  que  je  lui  donne  au  plu- 
tôt la  plus  grande  publicité. 

«  Je  viens  de  le  montrer  au  Procureur  du  Roi  et 
à  Fondras.  Ils  partagent  l'un  et  l'autre  mon  opinion. 
Ce  dernier  m'a  dit  que  M.  Pasquier  qu'il  a  vu  ce 
matin  pense  de  même. 

«  Que  peut-on  objecter  ?  Que  cet  avis  et  la  récom- 
pense promise  ne  sont  pas  utiles  et  que  jusqu'à  un 
certain  point  cette  manière  de  procéder  est  contraire 
à  nos  mœurs.  Cela  peut  être  vrai,  mais  il  ne  l'est 
pas  moins  que  l'on  fasse  des  explosions  de  la  nature 
de  celles  qui  viennent  d'avoir  lieu.  Les  auteui's, 
quoiqu'ils  soient  doivent  être  découverts  à  tout  prix 
et  ils  ne  sont  pas  davantage  dans  nos  mœiu's. 

«  C'est  la  cupidité  qui  porte  des  misérables  à  de 
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pareils  attentats.  J'ai  le  pressentiment  que  des  com- 
plices sont  peut-être  à  côté  de  moi  et  tous  les  indices 
pai'aissent  annoncer  que  je  ne  me  trompe  pas.  Il 
faut  donc  tenter  la  cupidité  de  quelques-uns  d'entre 
eux. 

«  Rappelez- vous  que  si  j'avais  donné  suite  à  mon 
premier  projet  de  publier  le  20  août  la  promesse 
d'une  forte  récompense  à  celui  qui  aurait  livré  Nan- 
til,  il  est  vraisemblable  que  l'horloger  Martin  chez 
lequel  il  est  allé  le  matin,  nous  aurait  donné  les 
moyens  de  lui  mettre  la  main  dessus.  Ce  mode  aurait 
infailliblement  le  môme  résultat  que  pour  Thisth- 
wood  en  Angleterre  et  aujourd'hui  on  ne  dirait  pas 
à  la  Cour  des  Pairs  qu'il  était  un  agent  provocateur 
employé  par  la  Police. 

«  Au  reste  dans  des  temps  extraordinaires  il  faut 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires  et  certes  tout 
annonce  que  nous  sommes  arrivés  à  un  point  où  il 
ne  faut  plus  hésiter. 

«  Si  l'on  s'en  tient  aux  formes  lentes  de  la  justice 
nous  n'arriverons  que  lentement  au  but,  peut-être 
ne  l'attcindra-t-on  pas.  Si  je  n'avais  pas  craint  de 
contrarier,  déjà  Grenlow  de  Neuville  et  sa  femme 
seraient  arrêtés.  Si  j'avais  eu  la  note  de  Régnier  ou 
sa  déclaration,  je  n'aurais  pas  hésité  à  le  faire  arrê- 
ter moi-même. 

«  Voici  une  nouvelle  circonstance  relative  à  ce 
gredin,  se  disant  ancien  officier  de  l'armée  Royale 
de  la  Vendée.  La  boîte  de  fer  blanc  dans  laquelle  se 
trouvait  la  livre  et  demie  ou  les  deux  livres  de  pou- 
dre qui  ont  fait  explosion  à  la  Trésorerie  parait  être 
plutôt  une  boite  dans  laquelle  on  vend  le  cirage  à 
bottes.  On  va  continuer  les  vérifications  :  mais 
chose  remarquable,  c*est  que  Grenlow  de  Neuville 
ajoute  aux  secours  qu'il  reçoit  pour  vivre,  la  vente 
du  cirage* 
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«  D'un  autre  côté  je  suis  comme  le  Comte  Alma- 
vîva,  qui  rencontrait  partout  le  maudit  page  ;  je 
trouve  partout  Rivoire,  roiïîcier  de  paix,  qui  m'a 
donné  tant  de  sujets  de  plainte  et  de  soupçons. 

«  Il  était  dimanche  matin  aux  Tuileries  avec  la 
femme  de  Grenlow  de  Neuville. 

«  L'inspecteur  Froment  qui  a  violé  la  consigne 
qui  lui  avait  été  donnée,  qui  a  montré  tant  d'insu- 
bordination, qui  a  donné  des  détails  à  un  autre  ins- 
pecteur de  Rivoire,  qui  est  allé  les  porter  au  dra- 
peau blanc,  qui  s'est  échappé  de  la  Prélecture  de 
Police  lorsque  j'ai  ordonné  de  le  punir,  qui  est  allé 
chez  M.  Clausel  de  Coussergues  pour  lui  faire  part 
de  sa  position,  etc.,  est  aussi  inspecteur  de  Rivoire. 
Il  a  été  accompagné  dans  sa  fuite  par  un  troisième 
inspecteur  du  môme  Rivoire. 

«  Enfin  j'ai  appris  depuis  hier,  après  l'explosion 
de  la  Trésorerie,  que  Masièvres,  autre  inspecteur 
de  Rivoire,  qui  a  laissé  échapper  son  collègue  Fro- 
ment, a  son  fi'ère  concierge  du  bâtiment  du  Trésor 
royal  où  l'explosion  a  eu  lieu,  qu'il  y  va  fréquem- 
ment et  que  de  plus  ce  même  Masièvres  a  eu,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  une  boutique  de  décrotteurs  et  de 
vente  de  cirage  au  Palais-Royal. 

«  Je  vois  dans  tout  ceci  l'explosion  matérielle  de 
la  bombe  Royaliste  de  Martinville.  On  a  procédé 
ensuite  avec  méthode.  D'abord  explosion  verbale  de 
la  part  de  Donnadieu  dans  la  rue  de  Castiglione  à 
l'occasion  de  M.  de  Richelieu  :  explosion  fulminante 
dans  le  palais  du  Roi  :  enfin  explosion  imprimée  du 
pétard  de  Robert  qui  doit  avoir  lieu  vers  le 
i3  février. 

«  Je  crois  qu  on  a  vu  en  mai  la  quille  qui  tenait 
te  vaisseau  sur  le  plan  incliné  et  qu'on  a  voulu  le 
faire  sauter.  Vous  savez  que  mes  comparaisons  ont 
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de  la  justesse  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  dans 
cette  dernière  circonstance. 

«  L'effet  qu'on  a  immédiatement  voulu  produire 
après  l'explosion  contre  la  Police  a  été  bien  mala- 
droit et  imprudent,  parce  que  naturellement  cela 
indiquait  le  but. 

«  Ce  qpii  est  le  plus  pressé,  c'est  de  me  renvoyer 
avant  six  heures  mon  projet  d'avis  avec  les  change- 
ments qu'on  jugera  nécessaires. 

«  Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre.  Je  vous  réponds 
que  Grenlow  de  Neuville  et  sa  femme  seront  arrêtés 
demain  matin,  par  moi,  si  je  n'ai  pas  un  mandat 
judiciaire. 

«  Je  vous  garantis  que  je  ne  manquerai  pas  de 

vigueur. 

<c  Angles.  » 


PREFECTURE  DE  POLICE 
AVIS 

Un  attentat,  qui  annonce  une  grande  perversité  et  un 
excès  d'audace  inouï,  a  eu  lieu  samedi  dernier,  37  du  mois 
de  janvier,  à  4  heures  et  demie  du  soir,  dans  l'intérieur 
même  du  Palais  du  Hoi. 

Le  public  est  prévenu  qu'une  récompense  de  ao,ooo  fr. 
sera  accordée  à  celui  qui  donnera  des  preuves  juridiques 
sur  l'auteur  ou  les  auteurs  et  complices  de  cet  attentat,  ou 
qui  fournira  les  moyens  de  les  acquérir. 

Une  forte  récompense  sera  également  accordée  à  celai 
ou  à  ceux  qui  fourniront  les  mêmes  indications  sur  l'ex- 
plosion qui  a  eu  lieu  à  la  Trésorerie. 

Le  Préfet  de  Police, 
Comte  Angles. 


A  la  Chambre  des  députés,  le  caractère  de  la  lutte 
était  changé.  Il  ne  s'agissait  plus,  comme  autrefois 
d'une  querelle  d'influence  entre  une  opposition  libé- 
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raie  et  uue  opposition  royaliste,  s'ellbrçant  de  ren- 
verser, chacune  k  son  profit,  un  cabinet  appuyé  sur 
un  centre  ministériel  ;  ce  centre  ou  parti  intermé- 
diaire avait  disparu  et  rAssend>lée  ne  comprenait 
plus,  en  réalité,  que  deux  camps,  les  adversaires  de 
la  Révolution  et  ses  partisans.  «  La  grande  querelle 
qui  nous  agite  et  qui  nous  tourmente  est  la  quei:;elle 
entre  V ancien  régime  et  la  Révolution  »,  disait  aux 
Députés  de  la  gauche  M.  Corbière. 

Cette  querelle  s'était  allirmée  avec  éclat  dès  les 
premiers  jours. 

Le  9  janvier,  M.  de  Girardin  avait  parlé  en  ces 
termes  : 

«  Le  privilège  du  double  vote  introduit  dans  Itt 
dernière  loi  électorale  anéantit,  par  le  fait,  Farti- 
cle  i*'de  la  Charte  ;  la  faculté  d'arrêter  et  de  détenir, 
par  simple  mesure  administrative,  les  individus 
suspects,  détruit  Tarticle  4  î  rétablissement  de  la 
censure  eflace  Tarticle  8.  J'ignore  si  c'est  là  l'anar- 
chie (i)  prévues  par  nos  honorables  collègues  de  ce 
côté  (il  montre  le  côté  droit)  ;  mais  ce  que  je  sais, 
c'est  que  jamais  la  tyrannie  ministérielle  n'a  été 
plus  odieuse,  c'est  qu'il  y  a  véritablement  anarchie 
là  où  la  liberté  individuelle  se  trouve  sans  garanties, 
où  la  liberté  d'écrire  n'existe  plus,  où  les  citoyens 
sont  privés  de  leurs  juges  naturels,  où  les  prisons 
sont  encombrées  (violents  nmrmures  à  droite),  où  la 
mise  au  secret  a  remplacé  la  torture  (vive  et  longue 
interruption  à  droite  et  ^lu  centre  ;  cris  confus  de 
Oui  I  oui  !  Non  !  non  !) 


(i)  L'orateur  avait  rappelé  les  cris  d'alarme  poussés  pai* 
les  ultra-royalistes  sur  ïanarchie .  où.  les  Ministres  qu'ils 
.soatenaient  à  cette  heure  devaient  iirécipitcr  la  France. 

au 
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«  Il  y  a  anarchie  là  où  les  jurés  ne  sont  plus  que 
les  membres  d'une  Commission  politique  ;  où  par- 
tout l'esprit  de  parti  est  substitué  à  l'esprit  de  jus- 
tice ;  où  la  police  provoquant  les  désordres  au  lieu 
de  les  prévenir,  salarie  de  nombreux  agents  pour 
organiser  des  conspirations  ou  les  supposer  (voix  à 
gauche  :  c'est  vrai!  d'autres  voix  à  droite  :  c'est 
faux  f)  ;  où  la  délation  est  encouragée  et  se  produit 
avec  impudeur  devant  les  tribunaux  ;  où  des  jour- 
naux privilégiés  diffament  à  leur  gré  les  citoyens 
malheureux  ;  où  des  feuilles  censurées,  outrageant 
les  anciens  et  fidèles  alliés  de  la  France,  prodiguent 
chaque  matin  les  injures  les  phis  grossières  au 
peuple  de  Naples  et  à  Yhéroîque  Espagne  !  (Violente 
interruption  à  di*oite  et  au  centre.) 

M.  de  Marcellus.  —  Il  n'y  a  d'héroïsme  que  dans 
la  fidélité  ! 

M.  Dudon.  —  Vous  faites  l'apologie  de  la 
révolte  I 

M.  de  Girardin.  —  Les  nations  qui  rentrent  dans 
leurs  droits  ne  se  révoltent  pas  !  »  (Voix  nombreu- 
ses au  centre  et  à  droite  :  A  V ordre  /) 

Le  2  février,  M.  de  Lameth,  faisant  l'éloge  de  la 
première  Assemblée  constituante,  qu'avait  présidée 
le  père  de  Mounier,  M.  Pardessus  se  précipitait  à  la 
tribune  et  s'écriait  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu'on  ose  faire  ici  de  l'Assem- 
blée constituante  un  éloge  que  personne  ne  saurait 
admettre,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors  de  cette 
enceinte.  (Vive  approbation  à  droite  ;  violentes 
réclamations  à  gauche.) 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  —  Parlez  pour  vous  ! 

M.  Pardessus.  —  Pouvons-nous  donc  oublier  que 
cette  Assemblée,  en  proclamant  la  souveraineté  du 
peuple  et  en  décrétant  le  çeto  suspensif,  a  détruit 
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tout  principe  de  monarchie,  et  que  ce  sont  là  deux 
crimes  dont  on  ne  la  justifiera  jamais  ! 

Manuel.  —  Je  ne  défendrai  pas  F  Assemblée  cons- 
tituante, car  elle  se  défend  assez  par  ses  actes... 

M.  de  Marcellus,  interrompant.  —  Dites  plutôt 
qu'elle  s'accuse  ! 

Manuel.  —  La  postérité  a  commencé  pour  elle, 
et,  si  on  veut  lui  dénier  ici  le  tribut  de  reconnais- 
sance et  d'admiration  que  méritent  ses  vertus  ainsi 
que  des  immenses  services,  la  France  le  lui  accorde, 
et  l'Europe,  je  dirai  plus,  le  monde,  ont  confirmé 
cet  hommage.  (Vifs  murmures  à  droite.) 

«  Je  sais  que  le  moment  est  venu  où  tous  les 
efforts  des  amis  de  la  liberté  pour  sa  défense  doi- 
vent être  calomniés  et  présentés  comme  des  crimes  ; 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  avons  vu  se 
former  un  tel  plan.  Mais  tous  ces  efforts  seront 
vains  ;  un  jour  viendra  où,  en  France,  nul  Français, 
H  l'exemple  de  ce  que  nous  voyons  en  Angleterre, 
ne  parlera  du  haut  de  cette  tribune  de  la  Révolution 
sans  l'appeler  une  heureuse  et  glorieuse  révolution 
(bruyantes  réclamations  à  droite)  ;  oui,  messieurs, 
une  heureuse  révolution,  et  vos  murmures  ne  nous 
empêcheront  pas  de  témoigner  notre  reconnaissance 
à  ceux  qui,  les  premiers,  ont  immolé...  » 

A  ce  mot,  tout  le  côté  droit  se  lève  en  tumulte, 
et  deux  cents  voix  crient  avec  force  :  «  Leur  Roi  ! 
leur  Roi  ! 

Manuel.  —  Laissez-moi  achever... 

Une  foule  de  çoix,  à  droite.  —  Non  !  non  !  c'est 
intolérable  !  c'est  odieux  !  à  l'ordre  ! 

M.  de  Chaui^elin,  —  Motivez  votre  rappel  à 
Tordre  ! 

Le  Président,  —  Ces  interruptions  empêchent 
toute  discussion  ;  la  Chambre  doit  respecter  sa  pro- 
pre dignité. 
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Manuel,  après  avoir  attendu  le  silence  et  rep 
nant  sa  phrase.  —  Rien,  je  le  répète,  ne  nous  em] 
chera  de  donner  publiquement  le  tribut  de  no 
reconnaissance  à  ceux  qui,  les  premiers  en  Fran 
ont  immolé  leur  fortune  et  exposé  leur  yie  pc 
arracher  le  pays  au  pouvoir  absolu  et  le  donnet 
la  liberté.  »  (Applaudissements  à  gauche.) 


CHAPITRE  XXIX 


Les  cocardes  blanches  et  tricolores.  —  Chanson  sur  la 
Chambre.  —  Une  pétition.  —  Situation  de  Sauquaire- 
Souligné.  —  Au  secret,  —  Cruelle  captivité.  —  Perfidie  de 
Faccusation.  —  Conspirateur  par  pensées,  —  L'Arbitraire, 


Le  Général  Foy  soulevait  un  jour  une  vérita- 
ble tempête  en  qualifiant  de  glorieuse  la  cocarde 
tricolore,  et  M.  de  Marcellus  s'ériait  :  —  «  Nous 
ne  connaissons  que  le  drapeau  blanc.  Vice  le  dra^ 
peau  blanc  !  » 

M.  de  Castelbajac.  —  «  Personne  ne  reconnaît 
plus  que  moi  la  •  gloire  militaire  acquise  depuis 
trente  ans  ;  mais  ceux  qui  la  rattachent  au  signe 
dont  on  a  parlé  ne  craignent-il  donc  pas  d'évoquer 
l'ombre  de  Louis  XVI,  dont  le  sang  a  coulé  à  l'abri 
de  ses  couleurs,  pendant  que  les  Révolutionnaires 
armés  renversaient  tous  les  Trônes  et  détruisaient 
avec  ce  signe  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré  ! 

Manuel.  —  C'est  sous  la  cocarde  blanche  que 
s'est  faite  la  Saint-Barthélémy,  que  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes,  les  dragonnades  des  Gévennes  et 
les  récents  massacres  du  Midi  ont  eu  lieu.  Cessons 
donc,  messieurs,  ces  récriminations  qui  ne  sont 
dignes  d'aucun  de  nous.  Nous  ne  contestons  pas  le 
succès  des  armes  françaises  lorsque  le  signe  de  ral- 
liement de  la  Nation  était  la  cocarde  blanche  ;  ne 

ao. 
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contestez  donc  pas  davantage  ses  immenses  succès 
lorsque  son  drapeau  était  tricolore.  » 

Mais  c'était  vainement  que  ([uelques  orateurs 
s'efforçaient  d'amener  une  conciliation  entre  les 
deux  côtés  de  la  Chambre  ;  souvenirs,  affections, 
intérêts,  tout  en  eux  était  inoubliable.  La  Révolu- 
tion creusait  entre  chaque  parti  un  infranchis- 
sable abîme.  Cette  Révolution,  événement  heu- 
reux et  glorieux  pour  les  uns,  était  pour  les  autres 
un  malheur  et  une  honte  ;  la  même  action  devenait 
crime  ou  vertu,\e  môme  fait  un  acte  àe  fidélité  ou  de 
trahison,  un  acte  iY honneur  ou  une  infamie,  selon 
le  côté  où  siégeait  l'orateur. 

La  chanson  ne  laissa  pas  passer  sous  silence  ce 
partage  en  deux  camps.  Mounier  en  saisit  une,  en 
vertu  des  grands  principes.  Pour  nôtre  point  de 
Béranger,  elle  ne  manque  pas  de  sel  gaulois  ot  elle 
n'est  pas  môme  à  dédaigner  comme  style  du  genre. 
L'auteur  n'ayant  pas  réclamé  contre  la  confiscation 
de  son  bien  par  le  Pair-policier,  j'ai  le  regret  de  ne 
pouvoir  faire  connaître  son  nom. 

LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

GOTÉ  DROIT   : 

Aux  voix  !  aux  voix  ! 
La  clôture  !  beugle  le  centre. 

Aux  voix  I  aux  voix  î 
Messieurs,  npus  sommes  aux  abois. 
Laissez-nous  sortir  de  cet  antre, 
Pour  nous  aller  farcir  le  ventre. 

Aux  voix  I  aux  voix  ! 

C'est  bien  en  vain  que  le  côté  bravache 
Vf»ut  réfuter  le  Prince  Marcellus, 
Castelbajac  et  Bourdeau,  dit  Gavache, 
L'adroit  Clausel,  le  suisse  Marcassus. 
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Monsieur  Pasquier  I 
Quel  dindon  vou»  avez  en  broche  î 

Monsieur  Pasquier, 
Pour  Dieu,  servez-nous  à  dîner  ; 
Mais  pour  ce  maudit  côté  gaucho 
Portez  toujours  bAillon  en  x^oche, 

Monsieur  Pasquier  I 

Illustre  lloy,  chef  de  la  bande  noire, 
Aux  Finances  appelé  de  nouveau, 
En  vain,  pour  en  débrouiller  le  jçrimoire, 
Vous  vous  tuez,  vous  suez  sanjf  et  eau. 

Jamais  !  jamais  I 
Dira  toujours  Monsieur  de  Serre  ; 

Jamais  !  jamais  ! 
Je  n'aimerai  ces  vils  Français, 
Qui  ne  veulent  point  d'arbitraire 
Ni  ramper  sous  le  Ministère, 

Jamais  !  jamais  ! 

Saint  Siméon,  descendant  du  slylite. 
Accordez-nous  un  généreux  partlon. 
Si  parmi  nous,  des  esclaves  d'élite 
Prononcent  oui  ([uand  il  faut  dire  non. 

Le  Richelieu  ! 
Qu'on  dit  iils  du  valet  d'un  prêtre. 

Le  llichelieu. 
Si  bien  claqué  par  Donnadieu  ; 
Les  Biens  disent  que  c'est  un  traître. 
Les  Bliincs  qu'il  est  trop  sot  pour  l'être, 

Le  Uichelieu  î 

COTiî   GAUCHE   : 

On  entendit  une  voix  de  tonnerre 
Partir  de  gauclic  et  crier  aux  ventrus  : 
«  Si  la  justice  eîit  existé  sur  terre. 
Depuis  longtemps  vous  seriez  tous  pendus.  » 

Des  assassins  ! 
Un  Roi  parjure,  un  Roi  commode^ 

Des  assassins, 
Comptant  parvenir  à  ses  fins, 
Se  sert,  et  ce  nouvel  Hérode 
Vveut  en  France  amener  la  mode 

Des  assassins  ! 
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Tout  en  louant  des  gens  hétéroclites, 
Réfléchissez,  imbéciles  tyrans, 
Que  nul  ne  doit  payer  vos  satellites 
Pour  égorger  sa  femme  et  ses  enfants. 

Des  maréchaux  ! 
Émules  de  ceux  de  Mayenne, 

Des  maréchaux 
Qu'en  faire  ?  Ils  sont  ultra-royaux. 
Il  faut  en  prendre  une  quinzaine 
Et  n'en  garder  qu'un  pour  la  graine 

Des  maréchaux  ! 

De  tous  tes  droits  privé  par  des  infâmes, 
Peuple  français,  illustre  nation, 
Jusques  à  quand,  plus  craintif  que  des  femmes, 
Fléchiras-tu  sous  le  joug  d'Albion  ? 

De  Quiroga  ! 
Quoi,  pas  un  Général  en  France 

De  Quiroga 
Le  dévouement  n'imitera  ? 
Tous  l'égalent  par  la  vaillance. 
Mais  nul  n'ose  courir  la  chance 

De  Quiroga  ! 

De  Riégo  célébrons  la  constance 

Et  sa  valeur  qui  l'Espagne  sauva. 

Prions  les  Dieux  qu'il  se  rencontre  en  France 

Un  tel  héros,  faute  d'un  Quiroga. 


Dans  la  séance  du  9  janvier,  M.  de  Girardin 
disait,  ainsi  que  je  Tai  rappelle  :  «  la  liberté  indi- 
viduelle se  trouve  sans  garanties,  la  mise  au  secret 
a  remplacé  la  torture.  » 

Une  pétition  adressée  le  6  février  à  la  Chambre 
des  Pairs  par  M.  Sauquaire-Souligné,  vint  démon- 
trer aux  plus  incrédules  que  les  accusation  formu- 
lées contre  le  Ministère  du  Duc  de  Richelieu  par 
l'orateur  libéral  n'étaient  pas  dénuées  de  fonde- 
ment : 
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«  Pétition 

«  Pairs  de  France,  j'ai  fait  preuve  sans  doute 
d'une  patience  et  d'une  résignation  nniettes,  dont  il 
est  peu  d'exemples  ;  car  je  suis  parvenu  au  deux 
cent  quarante-sixième  jour  d'une  cruelle  et  abjecte 
captivité,  sans  adresser  à  personne  ni  ime  sollicita- 
tion ni  une  réclamation. 

«  Mis  en  prévention,  puis  en  accusation,  déjà 
depuis  longtemps,  jil  ne  m'est  encore  parvenu  ni 
une  page,  ni  une  sj^llahe  judiciaires,  qui  aient  pu 
m'aprendre  ou  le  crime  qu'on  m'impute,  ou  la  peine 
yw'oTi  a  déjà  décidé  peut-être  de  me  faire  subir. 

«  Je  n'en  ai  pas  môme  appelé  à  l'indignation 
publique  !  et  je  suis  écrivain  !  écrivain  prompt, 
tenant  la  plume  douze  heures  par  jour  ! 

«  Je  croyais  que  l'iniquité  finirait  par  rougir,  ou 
flu  moins  par  se  lasser  ! 

«  Mais  voilîi  de  nouveaux  pétards  !  Que  si  j'en 
juge  par  le  passé,  ces  pétards  vont  allumer  de  nou- 
veaux incendies  !  Le  Ministère,  tout  succombant 
qti'il  est  sous  le  fardeau  de  l'arbitraire,  va  deman- 
der qu'on  l'écrase  par  quelques  nouveaux  dons  de 
cette  espèce  funeste. 

«  En  de  pareils  jours,  au  sein  d'un  chaos  politi- 
cpie,  d'une  anarcliio  sans  exemple,  môme  sous  un 
Monarque  absolu,  il  est  de  mon  devoir  de  citoyen 
de  vous  montrer.  Pairs  de  France,  quel  emploi  l'on 
^  a  fait  de  l'arbitraire,  et  jusqu'où  se  trouvent  portés 
l'infraction  des  lois,  le  mépris  du  citoyen,  et  même 
des  sentiments  de  l'humanité. 

«  J'apprendrai  bientôt,  par  la  proposition  de 
quelques  nouvelles  violences  légales,  pourquoi, 
après  m' avoir  essaj^é  et  réessayée  à  toutes  les  cons- 
pirations passées,  présentes  et  futures,  je  n'ai  pu, 
jusqu'à  ce  jour,  obtenir  de  ce  que  l'on  continue,  par 


358  LES   GIROUETTES   POLITIQUES. 

habitude,  à  nommer  l'ai  justice^  ni  des  notions  offi» 
cielles  sur  mon  procès,  ni  des  juges,  ni  même  un 
jury-commission,  ni  des  débats  publics,  dans  les- 
quels je  puisse  enfin  démasquer,  couvrir  de  confu- 
sion et  d'ignominie  les  misérables  qui  se  sont  fait 
un  jeu  atroce  de  mes  soufTrances,  et  des  angoisses 
de  ma  famille,  en  éternisant  ma  détention. 

«  Ne  voyez  pas  en  moi,  Pairs  de  France,  un 
homme  irrité.  Je  suis  trop  fier  de  voir  se  renouve- 
ler, contre  moi,  l'accusation  dont  l'immortel  Sidney 
fut  victime,  pour  ne  pas  m'honorer  de  ma  proscrip- 
tion, et  d'une  condamnation,  quelle  qu'elle  soit; 
je  me  sens  trop  au-dessus  de  mes  proscripteurs,  à 
quelque  rang  qu'ils  appartiennent,  pour  éprouver 
un  autre  sentiment  que  celui  d'une  indignation 
froide  et  méprisante.  Mon  sort  est  digne  d'envie, 
plutôt  que  de  compassion, 

«  Lorsqu'on  m'arrêta,  il  y  a  deux  cent  quarante- 
six  jours,  chez  moi  ;  lorsqu'on  se  saisit  d'environ 
quatre-vingt  mille  pages  de  manuscrits  ou  de  cor- 
respondance, quel  était  mon  crime  ?  M.  de  Riche- 
lieu, l'un  des  trois  signataires  de  ma  lettre  de 
cachet,  M.  de  Richelieu  ne  le  dirait  pas  ce  crime, 
quoique  je  le  somme  personnellement  de  vous  le 
faire  connaître.  Qui  ne  sait  que,  de  tous  temps,  les 
lettres  de  cachet  furent  signées  à  l'aveugle  ? 

«  Le  10  juin,  le  Procureur  du  Roi,  envoyé  des 
Ministres,  et  porteurs  de  leurs  griefs  écrits ,  com- 
mence par  me  déclarer,  en  leur  nom,  atteint  et 
conçaincu  d'un  libéralisme  exagéré;  tout  ainsi 
({u'en  1793,  aussi  dans  le  mois  de  juin,  et  dans  les 
cachots  d'une  autre  terreur,  j'avais  été  atteint  et 
convaincu  d'un  incivisme  exagéré. 

«  Comme  le  mensonge  et  l'impudeur  sont  au 
nombre  des  movens  de  l'arbitraire,  on  me  déclarait 
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encore  atteint  et  com^aincu  d'avoir  préparé,  en 
1819,  le  soulèvement  du  département  de  la  Sarthe, 
et  d'avoir,  en  1820,  organisé  ce  soulèvement,  par 
arrondissements,  cantons  et  communes  ;  ce  dont  la 
preuve  se  trouvait,  disait-on,  dans  un  plan  saisi 
chez  moi. 

«•  J'hésitai  si  je  m'abaisserais  jusqu'à  répondre  à 
une  accusation  plus  stupide,  peut-être,  qu'elle 
n'était  honteuse  et  criminelle. 

«  Mais  ma  fierté  se  soumit  à  répondre,  afin  de 
couper  court,  afin  que  mon  silence  ne  pût  servir  de 
titre  pour  remplir  les  prisons  de  mes  complices. 

«  D'abord,  il  y  avait  trente-neuf  mois  que,  résis- 
tant à  toutes  les  invitations  de  mes  compatriotes, 
je  ne  m'étais  pas  approché  de  la  Sarthe,  de  plus 
près  que  n'en  est  Paris  ;  après  l'avoir  déclaré, 
j'exhibai  la  correspondance  autographe  de  MM.  de 
Richelieu  et  Becquey,  auxquels  j'avais  consenti  (en 
1816)  à  donner  des  conseils,  qu'ils  se  gardèrent  de 
suivre,  bien  que  leurs  lettres  justifient  qu'ils  les 
trouvaient  pleins  de  sagesse  et  de  vérité. 

«  Par  cette  fatale  correspondance,  je  prouvai  que 
les  prétendus  plans  de  conspiration  invoqués  contre 
moi,  remontaient  à  quatre  ans,  et  qu'ils  n'étaient 
que  des  copies  des  pièces  que  je  communiquais  alors 
à  ces  messieurs,  si  reconnaissants  de  mes  envois. 

«  Sans  anticiper  sur  les  révélations  qui  appar- 
tiennent aux  débats,  il  est  bien  remarquable  que 
cette  prétendue  conspiration  de  1816,  qui  paraissait 
alors  si  inquiétante,  si  grave,  ne  fut  pas  poursuivie, 
et  qu'elle  l'a  été  en  1820  seulement,  sur  celui  mOme 
qui  l'avait  fait  connaître  !  !  ! 

«  J'avais  confondu  mes  accusateurs.  Toutefois,  il 
fallut  subir,  pendant  vingt-et-un  jours,  la  torture 
obligée  du  secret,  qui  faillit  me  coûter  la  vie,  que 
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lii  roi*ce  de  mou  moral  seul  a  pu  sauver,  et  ma 
i'amille  fut  l'éduite  à  mendier  auprès  de  M.  Angles 
la  levée  de  mou  secret. 

«  J'attendais  eu  silence  depuis  cinquante-six 
jours,  qu'on  rougit,  ou  au  moins  qu*on  se  repentît. 
Fin  fin  toutes  les  lettres  de  cachet  étant  levées,  il 
devenait  nécessaire,  pour  des  Ministres  qui  vou- 
laient paraître  justes  et  modérés  de  lever  aussi  la 
dernière,  qui  pesait  encore  sur  moi. 

«  L'un  de  vous.  Pairs  de  France,  M.  Portails, 
m'annonça  donc,  le  3i  juillet,  que  le  Conseil  s'était 
dessaisi  de  ma  personne,  en  m'envoyant  devant  mes 
juges  naturels. 

«  Le  mandat  ministériel  étant  aboli,  il  fallait 
donc  que,  sur-le-champ,  un  mandat  judiciaire  le 
remplaçât,  ou  je  me  trouvais  en  détention  arbi- 
traire. 

«  Cependant,  après  avoir  subi  deux  longs  inter- 
rogatoires, devant  M.  Lefebvre  :  après  lui  avoir  fait 
lire  un  mémoin»  de  vingt-cinq  pages,  ce  ne  fiitqn^ 
le  3  août,  au  soleil  couchant,  qu'on  crut  eirfiO 
devoir  lancer  un  nouveau  mandat  contre  moi. 

«  Un  écrivain  courageux  avait  beau  jeu  ;  le  détenu, 
l'écrivain,  se  turent  :  c'était  faire  preuve  d*une 
grande  patience,  ou  d'une  profonde  conviction  que 
la  justice  ne  protégeait  plus  les  citoyens. 

«  Mais  poursuivons. 

«  On  m'envoyait  devant  le  Procureur  du  Roi  à 
raison  des  charges  résultant  de  mes  papiers,  char» 
ges  que  mes  interrogatoires  ni  avaient  fait  connaU 
tre,  disait  M.  Portails. 

«  J'étais  donc  toujours  et  uniquement  poursuivi 
au  sujet  de  la  prétendue  insurrection  de  la  Sarthe, 
au  sujet  de  ce  même  plan  communiqué  aux  Mini&* 
très,  en  1816. 
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«  C'était  pousser  loin  Timprudence,  après  Fexhi- 
bition  des  lettres  autographes  de  MM.  de  Richelieu 
et  Becquey. 

«  Mais  je  veux  constater,  d'une  manière  plus  évi 
dente  encore,  s'il  est  possible,  la  dérision  ou  la  per- 
fidie de  Taccusation. 

«  Le  Procureur  du  Roi,  de  la  Sarthc,  avait  pro- 
clamé solennellement,  aux  assises  de  juin  1820,  ce 
qui  suit  : 

«  Depuis  six  mois,  il  n'a  été  commis,  dans  la 
«  Sarthe,  aucun  délit  politique  ;  il  n'a  été  proféré 
«  aucun  cri  séditieux  ;  la  plus  grande  tranquillité 
«  n  a  cessé  de  régner,  preuve  non  équivoque  du 
«  bon  esprit  qui  anime  les  généreux  Sarthois,  gage 
«  certain  de  leur  fidélité,  et  de  leur  ardent  désir  de 
«  l'union  et  de  la  paix.  » 

«  Maintenant,  que  M.  Portalis  veuille  bien  expli- 
quer comment  il  a  pu  continuer  à  me  déclarer  pré- 
Venu  d'un  plan  d'insurrection  dans  la  Sarthe,  car  je 
présume  que  M.  Portalis  avait  pris  la  peine  de  lire 
le  compte  que  le  Procureur  du  Roi,  du  Mans,  avait 
dû  lui  rendre  de  la  situation,  toujours  paisible,  de 
la  Sarthe,  ou  bien  il  faudrait  dire  que  le  Procureur 
du  Roi  était  mon  complice. 

«  Ce  qui  n'est  pas  moins  étrange,  c*est  qu'ayant 
demandé  au  Juge  instructeur  si  on  lui  avait  remis 
l'interrogatoire  du  10  juin,  le  seul  qui  articulât  des 
charges  contre  moi,  le  Juge  me  répondit,  à  mon 
grand  étonnement,  qu'on  ne  lui  avait  pas  remis 
cette  pièce,  qui  appartenait  au  Ministère. 

«  En  sorte  que  je  me  trouvais  devant  un  magis- 
trat, commis  pour  instruire  sur  des  cliarges  anté- 
rieures qu'il  ignorait  !  !  ! 

«  Je  pus  voir,  dès  lors,  que  l'arbitraire  n'avait 


36*2  LES   GIROUETTES   POLITIQUES. 

que  changé  de  luaiu,  et  toute  mon  alïaire  pourrait 
sVxpliquer  par  ces  mots  de  notre  La  Fontaine  : 

«  Si  ce  n'est  loi,  c'est  donc  Ion  frère.  » 

«  Je  ne  me  trompais  pas.  Après  un  long  temps 
employé  à  me  l'aire  les  cliicanes  les  plus  pitoyables, 
tantôt  sur  une  paperasse,  tantôt  sur  une  autre,  mes 
80  mille  pages  de  papier,  déjà  criblées  par  la  police, 
lurent  re  criblé  es  par  le  Juge,  qui  ne  trouva  rien  de 
nouveau,  quoiqu'il  poussât  l'inquisition  jusqu'à  lii'e 
des  lettres  de  mon  père,  mort  en  1789,  et  une  c[uan- 
tité  de  lettres  que  mes  tilles  et  ma  femme,  en  me  le& 
écrivant  pour  m' exprimer  leur  tendresse,  ou  pom* 
m'entretenir  de  secrets  de  iamille,  ne  crovaient  cer-. 
tainemant  pas  destinées  à  être,  un  jour,  violées 
d'une  manière  si  étrangère  à  nos  mœurs  1  Mais  est-il 
quelque  chose  de  sacré  pour  l'arbitraire  ?.  Môme 
chez  les  barbares  on  n'admit  jamais,  contre  le  père 
et  l'époux,  le  témoignage  des  filles  et  de  l'épouse . 
Et  en  France,  sous  un  Gouvernement  qu'on  nonmie 
représentatif  et  paternel,  on  s'est  permis  de  pareils 
actes  !  !  ! 

«  Tout  ce  qui  précède,  tout  ce  qui  suivra  s'ex- 
plique par  le  principe  actuel  :  «  L'autorité  est  infail- 
«  lible.  Ainsi  l'on  est  plus  arrêté  parce  qu'on  est 
«  coupable  ;  nuiis  on  est  nécessairement  coupable, 
«  par  cela  môme  qu'on  est  arrêté  ;  enfin  l'énonnité 
w  du  crime  s'établit  sur  la  cruauté  ou  la  durée  de  la 
détention.  » 

«  C'est  ainsi  que  l'on  a  éternisé  mon  affaire,  et 
({u'on  a  ordonné  une  ampliation  d'instruction,  qui 
n'a  rien  produit,  qui  ne  pouvait  rien  produii*e,  puis- 
cpie  tout  mon  crime  était  dans  les  paperasses  dont 
on  était  saisi  ;  et  dont  cent  lectures  dilférentes  n^ 
pouvaient  changer  le  texte.  Mais  cette  ampliation  a 
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donné  lieu  à  deux  nouveaux  el  interminables  délais  ; 
elle  a  donné  lieu  à  m'interroger,  au  fond  de  mon 
taudis,  sur  le  lit  où  me  rongeaient  de  telles  douleurs 
que  les  geôliers  eux-mêmes  étaient  émus  de  ma 
situation. 

((  Oui,  Pairs  de  France,  mon  erimc,  comme  celui 
de  Sidney,  est  tout  entier  dans  mes  papiers,  ou  plu- 
tôt c'est  là  qu'on  a  été  l'éduit  à  le  chercher  ;  et 
j'ajoute,  sans  qu'il  s'y  trouve  une  seide  ligne  que  le 
sens  commun  puisse  permettre  d'incriminer,  lors 
même  que  des  papiers,  re[)osant  dans  des  cartons, 
seraient  incriinina])les. 

«  Déclaré  conspirateur  y;^/' 7>e/2.s*rV.<î,  on  a  bd tl  \in 
complot  et  Ton  m'a  donné  un  coaccusé  sous  le  titre 
de  non  rùçélateiir  n'avant  pas  d'autre  moven  de  me 
traîner  devant  une  (lour  d'assises,  aux  risques  de  se 
démoraliser  publiquement,  et  d'aj)pren(h'e  à  la 
France  que,  pour  couvrir  une  odieuse  ])roscription, 
on  n'a  trouvé  d'autres  inoyens  que  de  cousfriiirc 
une  accusation  imaginaire. 

«  Je  dois  dire  (pie,  d'après  l'art.  f)o3  du  Code  de 
procédure,  la  seide  prison  légale  pour  moi,  qui 
étais  et  qui  suis  toujours  sous  le  simple  mandat  de 
dépôt,  c'était  la  maison  d'arrêt  de  la  Grande-Force, 
que  j'habitais  depuis  trois  mois.  Mais  mon  âge,  mon 
espérance,  mes  mœurs,  peut-être,  m'y  avaient 
acquis  l'estime,  l'attachement,  la  confiance  des 
détenus,  j'en  lus  arraché  par  un  acte  de  violence 
physic[ue  le  quatre-vingt-([uinzième  jour  de  ma 
détention. 

«  Cependant  j'étais  porté  sur  les  registres  de  l'in- 
firmerie  ;  il  fallait  un  exeat  du  médecin.  C'est  ainsi 
que  des  condamnés  aux  fers,  même  à  perpétuité, 
échappent  au  passage  de  la  chaîne,  et  font  leur  peine 
très  paisiblement  dans  une  prison  de  Paris,  grâce  à 


364  f^S   GIROUETTES   POLITIQUES. 

la  protection  de  la  police,  qui,  par  là,  dispense  des 
lois, 

«  Je  ne  fus  pas  traité  avec  la  façeur  accordée 
aux  hommes  flétris,  aux  galériens;  Von  ni  entrsilnsi 
dans  l'un  des  solitarjy  du  grenier  Saint-Martin,  d'où 
il  fallut,  d'urgence,  me  retirer  dès  le  quatrième 
jour,  parce  que  déjà  j'étais  alité,  malgré  le  procès- 
verbal,  très  scientifique  par  lequel  M.  Angles 
prouva  que  j'aurais  dû  me  trouver  parfaitement 
dans  le  grenier  de  son  hôtel,  et  que  je  ne  pouvais 
ni  souffrir,  ni  m'y  trouver  malade. 

a  En  arrivant  dans  la  maison  de  justice,  l'on  me 
donna  pour  compagnon  de  chambre,  dans  un  espace 
de  onze  pieds  carrés,  un  complice,  condamné,  de 
Cognard,  et  un  autre  condamné  aux  galères  ;  et  dans 
la  cour  commune,  je  me  trouvai,  je  n'ai  pas  cessé 
d'être  avec  tout  ce  que  la  Société  a  de  plus  dange- 
reux, de  plus  vil,  de  plus  scélérat  !  !  ! 

«  Réduit  à  l'état  le  plus  déplorable  du  côté  de  la 
santé  ;  rongé  de  goutte  vague,  de  rhumatismes,  de 
scorbut,  de  dix  autres  infirmités  dues,  d'auprès  le 
témoignage  unanime  des  médecins,  à  ma  seule 
captivité  ;  confiné  dans  un  taudis  tellement  malsain 
que  le  docteur  de  la  maison  a  certifié  qu'un  homme 
robuste  y  conserverait  à  peine  la  santé  ;  impossible 
d'obtenir  une  place,  la  seule  disponible,  dans  un 
autre  bâtiment,  où  je  pourrais  non  me  rétablii', 
mais  espérer  d'arrêter  le  progrès  du  mal  ;  il  y  a 
prohibition  de  la  part  de  MM.  Angles  et  Bellart 
ils  ont  décidé  que  ma  détention  serait  un  long  sup- 
plice, et  les  décrets  de  MM.  Angles  et  Bellart  sont 
imnmablcs  comme  ceux  du  destin. 

«  Les  journaux  m'ont  sali,  au  profit  de  M.  Angles, 
impossible  de  leur  répondre,  quoique  j  aie  sollicité 
Tintervention  de  M,  Angles.  Voilà  une  esquisse  des 
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tourments  que  j'ai  éprouvés  ;  et  je  dois  dire  nue 
esquisse, .  car  un  volume  entier  est  consacré  à  eu 
retracer  les  détails. 

«  Deux  fois  M.  deLamalle,  substitut  en  première 
instance,  a  conclu  à  ma  mise  en  liberté  ;  le  Juge  ins* 
tructeur,  quatre  Juges  ont  émis  le  même  avis  ;  mais 
un  seul  Ta  emporté  et/ai  été  mis  en  prévention. 

«  M.  Vatisménil  a  conclu  demblée  à  ma  mise  en 
accusation  ;  nonobstant  les  circonstances  étranges 
de  ma  mise  en  prévention  ;  et  pourtant  lorsqu'il 
s'est  agi  de  rédiger  Tacte  accusateur,  //  lui  a  fallu, 
dix  jours! 

«  Il  n'a  pas  hésité  h  accuser,  et  un  si  long  temps 
lui  a  été  nécessaire  pour  arranger  Taccusation  !  !  ! 
Quelles  réflexions  pénibles  naissent  de  là  ?  Serait-il 
possible  qu'il  y  eût  des  accusations  de  commande  ? 

«  L'embarras  de  M.  Vatisménil  s'explique. 

«  Il  n'existe  ni  crime,  ni  délit,  ni  lieux,  ni 
époque,  ni  circonstances,  ni  témoins  ;  il  faut  beau- 
coup de  talent  de  travail  pour  composer  une  i^aste 
conspiration,  en  solo,  avec  des  papiers  que  la  loi  et 
les  déclarations  solennelles  du  législateur  ont  décidé 
ne  pouvoir  être  incriminés. 

•  J'ai  été  mis  en  accusation  d'urgence  le  29  décem- 
bre, mais  ce  n'était  pas  pour  Otre  jugé  aussi  d'ur- 
gence; car  les  deux  sessions  de  janvier  se  sont 
passés,  et  je  n'ai  point  été  compris  dans  celle  qui  a 
lieu  en  ce  moment. 

«  En  statuant  au  plus  favorable,  ce  ne  serait  donc 
qu'après  deux  mois  d'accusation  que  je  serais  jugé. 
Mon  aftaire  ne  cliangera  point  de  caractère  ;  l'ini- 
quité sera  constamment  le  même. 

«  Mes  papiers  déjà  lus  et  j^elus  deux  fois,  déjà 
déclarés  étrangers  deux  fois  à  mon  aiïaire,  sur  un 
réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général,  adopté  par 
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M.  Bretin  cVAubigny,  Président  de  la  Cour  d'As- 
sises, ont  été  de  nouveau  réexaminés  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  :  la  police  et  le  Juge  ins- 
tructeur étaient-ils  soupçonnés  de  m' avoir  favorisé? 
J'ai  craint  que  mes  papiers  ne  fussent  passés  ausç 
acides  plus  tard  ;  mais  enfin  on  me  les  a  rendus. 

«  Souffrir,  il  le  faut  bien  !  Se  taire  plus  long- 
temps, serait  une  lûcheté  ;  car  il  est  tant  do  malheu- 
reux i\\\\  n'osent  élever  la  voix  !  Je  dois  parler  pour* 
eux  ! 

«  Ce])endant,  Pairs  de  France,  je  ne  viens  point» 
vous  demander  protection  pour  moi  ;  je  ne  la  sollicita 
(jue  pour  la  foule  d'infortunés  qui  languit  dans  les 
prisons,  attendant  des  Juges,  durant   un    temps 
infini,  et  souvent  durant  plus  d'une  année. 

«  J'ai  le  bonheur  d'être  doué  d'une  force  morale 
([ui  nu*  nu*t  au-dessus  de  la  persécution.  Plus  mon 
corps  s'épuise,  plus  mon  ûme  acquiert  d'énergie. 
C'est  ([ue  l'iniquité  est  à  mes  pieds  ;  c'est  que  je  la 
foule  en  la  méprisant. 

«  Mais  j'ai  dii  vous  faire  cet  exposé,  Pairs  de 
France,  pour  vous  donner  à  juger  jusqu'où  est 
poussé  l^arbitraire,  puisque  les  tribunaux  ont  qua- 
druplé la  durée  de  la  détention  que  m'a  imposé  ce 
bon  plaisir  dont  vous  avez  accordé  le  privilège  aux 
Ministres  ;  pour  vous  donner  à  juger  si  l'on  peut 
ujouter  quelque  chose  à  F  arbitraire  qui  mine  les 
fondements  de  l'ordre  social  !  !  ! 

«  Pairs  de  France,  voyez  l'abîme  s'ag7*andissant 
chaque  jour  ;  voyez-le  menaçant  jusqu'au  sol  même 
sur  lequel  sont  fixées  vos  chaises  curules  ! 

«  Je  vous  en  conjure,  au  nom  de  la  justice,  de? 
riiumanité,    de  la   Société   menacée   de   périr  pamr 
l'anarchie  née  de  l'excès  du  pouvoir,  ne  repoussez 
pas  les  vœux  que  je  forme  de  voir  le  corps  de  la 
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pairie  solliciter  du  Trône  une  loi  qui  détermine, 
d'une  manière  rigoureuse,  les  délais  de  la  procé- 
dure criminelle. 

«  J'ai  rhonneiir  d'être  avec  un  profond  respect, 
Pairs  de  France,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

«  Sauquaire-Souligné. 

«  De  la  Conciergerie,  le  G  février  1821,  a^G*  jour  de  ma 
captivité.  » 


CHAPITRE  XXX 

Congrès  de  Laybach.  —  Intentions  de  TAutriche.  —  Con- 
duite de  la  Russie.  —  Embarras  de  la  Prusse.  —  Habileté 
de  l'Angleterre.  —  Refus  de  s'expliquer.  —  Immoralité  des 
mesures  proposées. 


Mounier,  homme  de  confiance  de  M.  de  Richelieu, 
se  trouvait,  en  cette  qualité,  obligé  de  s'occuper  de 
la  politique  extérieure,  pour  apporter  au  Président 
du  Conseil  son  contingent  de  lumières  et  d'informa- 
tions. Nul  doute  que  ce  surcroit  de  besogne  n'embar- 
X'assât  parfois  le  Directeur  général  de  la  police  du 
Royaume,  qui  n'avait  pas  eu  trop  de  ses  deux  yeux, 
de  ses  deux  oreilles  et  de  tout  son  temps  pour  mieux 
savoir  ce  qui  se  passait  en  France  et  en  Navarre, 
Mais  il  n'était  que  par  le  Duc  :  force  lui  était  donc, 
non  sans  en  murmurer  tout  bas  peut-être,  de  subir 
les  inconvénients  d'une  position  double,  toujours 
fausse  par  conséquent,  qu'il  avait  acceptée,  plus  par 
dévouement  pour  la  personne  de  son  protecteur,  il 
faut  le  reconnaître,  que  par  bien  vive  ambition.  Le 
21  février,  il  lui  soumit,  sur  les  affaires  européennes, 
alors  très  compliquées,  un  mémoire  anonyme,  sorti 
de  sa  manufacture  littéraire  : 

CONGRÈS    DE   LAYBACH 

«  L'Autriche  l'a  définitivement  remporté    dans 


Vy   PAIR    DE    FRAXCaî    POLICIER.  3()9 

cette  fatale  réunion.  La  haine  d'un  médiatisé  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  Gouvernement  absolu,  son 
idolâtrie  pour  le  temps  passé,  auquel  son  nom  pour- 
tant n'appartient  guère,  son  aversion  pour  le  temps 
présent,  auquel  il  ne  veut  pas  appartenir  et  qu'il  ne 
comprend  pas  ;  Tinsatiable  ambition  de  la  Cour 
qu'il  gouverne,  ses  préjugés  religieux  et  politiques, 
voilà  ce  qui  a  décidé  la  guerre  contre  Naples. 
Guerre  déplorable  !  et  dont  le  succès  trompeur  sera 
aussi  facile  et  prompt,  que  les  bouleversements 
qu'elle  engendrera  seront  terribles  et  prolongés. 

Intentions  de  l'Autriche.  —  Ses  vues,  —  Résultats  probables^ 

«  La  violence  des  mesures  et  la  brusquerie  des 
formes  arrêtées  ne  laisse  plus  de  doutes  sur  les 
intentions.  Les  moins  clairvoyants  se  piquent  de  les 
comprendre,  et  l'opinion  publique  s'en  montre 
généralement  mécontente.  Chacun  voit  que  tout  a 
été  combiné  pour  que  ni  l'acceptation  peu  probable, 
mais  possible,  des  modifications  demandées,  et  foi't 
raisonnables  au  lond,  quoique  très  illicitement 
imposées  ;  ni  l'intervention  du  Prince  vicaire  géné- 
ral, dans  le  cas  où,  pour  son  honneur,  sa  conduite 
aurait  été  sincère  ;  où  môme  la  soumission  des 
Napolitains,  ne  pussent  empêcher  l'occupation  mili- 
taire. L'on  voit  tout  aussi  clairement  que  ce  n'est 
pas  seulement  la  constitution  des  Cortès,  que  ce  ne 
sont  pas  les  circonstances  vraiment  condamnables 
de  son  établissement  que  l'on  poursuit,  mais  bien 
le  Gouvernement  représentatif.  Les  tentatives  de 
Carlsbad  ayant  échoué  contre  la  mâle  résistance  des 
Cours  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Bade  et  de 
Hesse-Barmstadt,  l'on  a  cru  pouvoir  cette  fois  frap- 
per un  coup  plus  décisif  et  donner  un  grand  exem- 

21. 
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pie.  Eh  bien,  soit  :  on  le  donnera  cet  exemple. 
Qu'en  résultera-t-il  ?  Croit-on  que  les  peuples  vont 
renoncer  aux  libertés  qu'amené  et  nécessite  succes- 
sivement la  position  de  chacun  d'eux  sur  Téchelle 
de  la  civilisation  générale  ?  Qu'ils  reculeront  à  com- 
mandement vers  le  passé,  pour  y  reprendre  leur 
place  dans  la  barbarie,  l'ignorance  de  la  servitude, 
le  tout  pour  complaire  aux  Princes  qui  déclarent  si 
noblement  ne  pas  vouloir  de  savants  dans  leurs 
états  ?  Sérieusement,  on  ne  respère  pas  ;  on  sait 
trop  que,  désirables  ou  fâcheux,  ces  mouvements  ne 
sont  pas  à  la  disposition  instantanée  des  hommes. 
Mîiis  voici  ce  qui,  malheureusement,  pourra  bien 
'  arriver. 

<(  Le  spectacle  que  va  donner  la  Sainte-Alliance 
par  l'invasion  d'un  état  indépendant,  dont  les  habi- 
tants n'ont  eu  d'autre  tort  que  celui  d'entendre  bien 
ou  mal  leurs  propres  alïaires,  et  de  les  arranger  en 
conséquence,  ce  spectacle  va  nécessairement  mettre 
en  défiance  tous  les  peuples  ([ui  ont  obtenu  des 
constitutions,  en  même  temps  qu'il  aigrira  les  justes 
ressentiments  de  ceux  aux([uel8  on  a  prorais  dans  le 
])éril  pour  les  leur  refusr  après  la  victoire.  Les 
Gouvernements  s'apercevront  que  leurs  peuples  se 
désairectionneiit  et  les  ([uittent  ;  ils  voudront  les 
retenir,  les  uns  en  reprenant,  les  autres  en  fortifiant 
ce  que  l'on  appelle  si  improprement  le  pouvoir  ;  ils 
se  rapproclieront  ainsi  d'autant  plus  ostensiblement 
des  principes  affectés  par  certaines  puissances,  et 
exalteront  par  conséquent  les  sentiments  contre 
lesquels  ils  auront  voulu  se  précautionner.  Le 
mécontenteuuait  s'accroîtra  bientôt  de  tout  ce  que 
l'on  fera  pour  le  contenir  et  pour  le  calmer.  Alors 
une  révolution  nouvelle  éclatera  ;  et  comme  une 
grande  conformité  dans  la  civilisation  donne  aux 
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peuples  les  plus  éloignés  des  idées  communes, 
comme  toutes  les  grandes  questions  sont  aujourd'hui 
résolues,  cette  Révolution  envahira  l'Europe.  Révolu- 
tion  terrible  en  ce  qu'étant  déterminée  par  l'irrita- 
tion et  le  ressentiment,  les  passions  et  les  intérêts 
matériels  y  exerceront  leur  funeste  influence,  tandis 
que  dans  les  Révolutions  de  perfectionnement,  qui 
se  font  en  présence  du  Prince,  de  son  consentement, 
et  sous  la  sanction  des  lois,  les  intérêts  moraux, 
qui  ne  consistent  qu'à  faire  consacrer  des  droits,  les 
intérêts  apparaissent  seuls,  dominent  d'abox'd  et 
règlent  tous  les  autres. 

«  Nous  venons,  suivant  la  portée  de  notre  vue, 
de  percer  Favenir  que  l'invasion  de  Naples  nous 
parait  receler  dans  ses  flancs,  et  auquel  les  seuls 
Etats  de  l'Allemagne  méridionale  nous  semblent 
s'être  mis  en  position  de  pouvoir  heureusement 
échapper.  Revenons  maintenant  à  ce  qui  est  plus 
près  de  nous,  à  ce  qui,  en  quelque  sorte,  nous  toui 
che,  et  dont  chacun  s'occupe. 

Conduite  de  la  Russie.  — •    Conséquences   des   conditions 

qu'elle  a  imposées  à  V Autriche, 

I  On  dit  que  FEmpereur  Alexandre  n'a  consenti  à 
laisser  occuper  Naples  qu'à  deux  conditions  princi- 
pales, toutes  deux  d'une  haute  importance  :  la  pre- 
mière, que  l'Autriche  n  y  entrerait  qu'au  nom  de  la 
Sainte-Alliance,  ce  qui  implique  évidemment  le 
droit  de  requérir  un  jour  l'évacuation,  au  même 
titre  ;  la  seconde  qu'elle  s'engagerait  formellement 
à  ne  contrarier  directement  ni  indirectement  aucun 
de  ses  plans  et  projets  sur  la  Servie,  sur  les  Grecs 
et  sur  la  Turquie.  On  ajoute  qu'il  a  persisté  à  ne 
xouloir  conàRmner  publiquement,  que  les  circons- 
tances tumultuaires  qui  ont  accompagné  la  résolu- 
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tien  de  Naples  ;  qu'il  n'a  point  voulu  abandonner  le 
protectorat,  un  peu  nominal  il  est  vrai,  des  amélio- 
rations sociales  et  des  principes  généraux  des  Gou- 
vernements constitutionnels  ;  qu'enfin  il  s'est  expres- 
sément réservé  le  droit  d'expliquer  où,  quand  et 
comme  il  lui  semblerait  convenable,  le  caractère  de 
ses  opinions  et  de  sa  conduite  politique,  aussi  bien 
que  le  but  de  son  intervention  dans  les  affaires  des 
différents  Etats  de  l'Europe  :  explication  qui  a  été 
donnée  avec  beaucoup  de  talent  et  avec  une  rare 
mesure  dans  une  note  publiée  d'abord  à  Hamboui^ 
par  le  consul  de  Russie,  d'où  elle  a  passe  dans  les 
journaux  allemands,  et  enfin  dans  les  feuilles  fran- 
çaises, après  de  très  impertinentes  et  encore  plus 
sottes  observations  de  la  censure. 

«  Pour  peu  que  l'on  réfléchisse  sur  la  nature  et  la 
portée  des  conditions  que  l'Empereur  de  Russie  a 
su  imposer,  l'on  verra  que  dans  l'impatience  d'oc- 
cuper entièrement  l'Italie,  qu'en  définitive  elle  ne 
gardera  pas,  et  pour  porter  au  Gouvernement  repré- 
sentatif le  coup  dont  elle  n'a  pu  le  frapper  en  Alle- 
magne, l'Autriche  s'est  mise  dans  la  dépendance 
absolue  de  la  Russie,  qu'elle  lui  a  livré  son  avenir, 
et  que  le  ministre  dont  l'opiniâtre  souplesse  a 
obtenu  ces  tristes  résultats  a  compromis  tout  à  la 
fois  l'honneur  de  son  Souverain  et  les  intérêts  de  sa 
Patrie,  s'il  en  a  une. 

Embarras  de  la  Prusse.  —  Amendement  futur  dans  sa 

politique, 

<(  On  dit  que  la  Prusse  n'a  paru  à  Laybach  que 
comme  forcée  et  contrainte  ;  qu'elle  aurait  vivement 
désiré  d'en  être  dispensée  ;  qu'elle  a  paru  fort  peu 
sensible  aux  avantages  que  l'on  a  promis  de  lui 
donner  ou  de  lui  laisser  prendre  sur  la  confédéra- 
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tion  germanique  ;  qu'elle  commence  à  comprendre 
(pi'elle  gagnera  beaucoup  plus  à  s'occuper  de  ses 
propres  affaires  que  de  celles  des  autres,  et  qu'il  lui 
conviant  mieux  de  se  préserver  elle-même,  que  de 
menacer  l'indépendance  de  qui  que  ce  soit.  Si  ce 
n'est  pas  là  ce  que  pense  la  Prusse,  c'est  du  moins 
ce  qu'elle  devrait  penser  ;  et  si  elle  le  pense  en  effet, 
si  elle  éprouve  ce  sentiment  de  défiance  utile  et  de 
sage  appréhension  qui  aurait  toujours  dû  régler  sa 
conduite,  elle  a  déjà  un  pied  dans  la  bonne  voie  : 

«  Initium  sapientia;)  timor  domini.  » 

Energie  et  habileté  de  l'Angleterre,  —  Supériorité  de  son 
Gouvernement.  —  Il  s'empare  de  notre  rôle,  protège 
Naples  et  adopte  les  principes  de  Vindépendance  des 
nations, 

«  On  dit  que  l'Angleterre  s'oppose  nettement,  et 
très  nettement,  à  toute  invasion,  occupation  mili- 
taire, ou  autre  pratique  réchauffée  de  Napoléon-le- 
Grand,  et  que  la  dernière  note  que  lord  Stewart  a 
passée  au  Congrès,  était  on  ne  peut  plus  positive  à 
cet  égard.  Ainsi  donc  l'Angleterre  protège  Naples, 
et  fait  ce  que  la  France  aurait  dû  faire  !  C'est  que  sa 
politique  la  sert  mieux  que  ne  font  tous  ces  liens  de 
famille  dont  on  nous  parle  tant,  qui  n'ont  jamais 
sauvé  ni  un  Etat  ni  un  Souverain,  et  qui  le  plus 
souvent  embrouillent  tout,  parce  qu'ils  font  entrer 
dans  les  affaires  publiques  les  passions  et  les  préju- 
gés des  personnes  :  de  sorte  que,  par  exemple,  on 
veut,  et  puis  on  ne  veut  pas  ;  l'on  sent  la  nécessité 
de  défendre  l'indépendance  de  Naples  et  tout  ce 
qu'il  y  a  de  folie  à  risquer  une  couronne,  mais  on 
ne  voudrait  pas  de  Parlement,  mais  on  tient  à  con- 
server toute  la  plénitude  de  l'omnipotence  dans  un 
pays  que  demain,  peut-être,  on  ne  possédera  plus 
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(|uc  iioiniuativemont.  et  mille  autres  semblables  fai- 
blesses. Rien  île  tout  eela  en  Angleterre.  Les  formes 
du  (iouvernement  v  sont  si  ouvertes,  le  Parlement 
Y  est  si  respecté  et  investi  d'un  si  grand  pouvoir, 
les  discussions  sont  si  solides  et  poussées  si  avant 
devant  lui.  les  Ministres  sont  si  forts  dans  les 
(Uiand)res  par  leur  profonde  connaissance  des 
allaires  et  leur  parfaite  union,  si  forts  devant  le  Roi 
par  leur  responsabilité,  le  Roi  est  si  puissant  par 
sa  prérogative  et  l'usage  qu'il  en  sait  faire,  par  son 
inviolabilité,  par  la  Pairie  à  qui  la  Nation  doit  sa 
lil)erté,  ([ue,  dans  un  tel  pays,  il  faut  bien  que  la 
vérité  des  intérêts  sorte  nue  du  fond  mémo  des 
clioses. 

«  L'invasion  de  Naples  et  son  occupation  y  ont 
donc  été  considérées  comme  elles  devaient  l'être. 
On  en  a  écarté  les  prétextes  qui,  modifiés  suivant 
les  circonstances,  peuvent  servir  à  justifier  toutes 
les  invasions  à  venir,  comme  dans  le  dernier  siècle 
ils    ont   justifié    celles   de  la    Pologne,    ses    deux 
démendjrements  et  enfin  sa  destruction  complète. 
L'on  s'est  attaclié  uniquement  aux   conséquences, 
d'où  l'on  est  revenu  aux  considérations  de  droit,  et 
Ton  a  vu  :  cpie  l'occupation  de  Naples  rendait  FAu- 
tricbe  maîtresse  absolue  de  l'Italie,  et   la   Russie 
nuiitrcsse  de  l'Autriche;  que  dans  ce  nouvel  état  de 
clioses,  l'Angleterre  devait  s'attendre  à  voir  dimi- 
nuer son  inUucnce  commerciale  et  politique  dans  le 
Levant  et  sur  la  Méditerranée  ;  qu'elle  devait  m^me 
s'attendre  à  la  perdre  presque  totalement  ;  que  le 
commerce  de  la  Grande-Bretagne  n'était  pas  en  état 
de  supporter  cet  affaiblissement  actuel,  ni  cette  pri- 
vation à  venir  :  c[u'éprouvé  en  pleine  paix,  il  n'y 
aurait  aucun  moyen  de  justifier  un  tel  échec  aux 
.  yeux  du  peuple  Anglais,  lequel  est  compté  pour 
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quelque  chose,  quoiqu'on  puissent  dire  nos  gentil- 
làtres;  que  la  seule  ressource  serait  d'occuper  la 
Sicile,  mais  que  Ton  se  rendrait  odieux  à  tous  les 
peuples  et  à  FAngleterre  elle-même  si  Ton  agissait 
ainsi  sans  s'être  auparavant  déclaré,  sans  avoir  pris 
publiquement  parti  pour  Tindépendance  d'un  peu- 
ple que  l'Autriche  attaque  comme  perturbateur  du 
bon  voisinage,  quoique  leurs  frontières  soient  sépa- 
rées par  des  fleuves,  des  chaînes  de  montagnes  de 
plus  de  soixante  lieues  de  distance  ;  qu'enfin  ce 
peuple  réclamait  le  droit  public  reconnu,  professé 
dans  tout  le  Royaume-Uni,  invoqué  chaque  jour 
dans  le  Parlement,  et  sur  lequel  repose  la  Grande 
Charte  obtenue  par  les  Barons  ;  que  par  ces  dift'é- 
rentes  considérations  il  était  imposible  d'approuver 
les  décisions  hostiles  de  la  Sainte- Alliance^  auto- 
rité d'ailleurs  essentiellement  irrégulière  et  inso- 
lite. 

I  Une  circonstance  des  plus  graves  est  venue  for- 
tifier cette  disposition.  Dans  la  position  critique  ou 
s'est  récemment  trouvée  l'Angleterre,  les  Wighs 
ont  prêté  leur  appui  au  Ministère  en  se  réunissant 
aux  Tory  s,  et  ce  service  qu'un  véritable  patriotisme 
avait  commandé,  a  été  reconnu  par  plusieurs  ccm- 
cessions,  entre  lesqueUes  rajournement  du  Bill 
contre  la  Reine,  la  fixation  de  sa  pension,  la  neutra- 
lité dans  les  allaires  d'p]spagne  et  la  protection  du 
■territoire  napolitain,  etc.,  etc.  Ces  difl'érents  motifs 
expliquent  sufiisamment  la  note  de  lord  Castlereagh, 
en  date  du  19  janvier,  dont  il  a  été  donné  connais- 
sance  au  Parlement,  et  qui  n'est  ([ue  le  commence- 
ment du  rôle  que  l'Angleterre  va  jouer  dans  les  iné- 
vitables bouleversements  qui  tôt  ou  tard  suivront 
l'imprudente  et  inique  occupation  de  Naples. 

«  On  ne  saurait  assez  vivement  déplorer  que  les 
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plus  misérables  préjugés  dont  il  soit  possible  de  se 
laisser  surprendre,  aient  empêché  la  France  de  faire 
hautement  en  cette  occasion,  tout  ce  que  lui  pres- 
crivaient et  sa  position  géographique,  et  les  intérêts 
de  son  commerce  et  l'imminence  de  leur  péril  ;  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  besoin  qu'elle  a  de  repa- 
raître sur  la  scène  politique,  d'y  reparaître  en  son 
nom,  virtuellement  et  comme  protectrice,  et  enfin 
ce  raisonnable  attachement  qu'elle  doit  avoir  pour 
les  Bourbons  de  Naples,  auxquels  l'occupation 
autrichienne  coûtera  inévitablement  la  Sicile,  et  le 
royaume  tout  entier,  selon  toute  apparence. 

Le  Gouvernement  français  ne  peut  affecter  la  neutralité,'^ 
Il  doit  prendre  parti  avec  l'Angleterre  et  se  lier  avec  U^ 
Monarchies  constitutionnelles  contre  les  Monarchies  absO' 
lues,  —  Le  refus  qu'il  a  fait  de  s'expliquer  a  produit  un 
mauvais  effet, 

«  L'on  s'appesantit  sur  ces  malheureuses  affaires 
de  Naples,  non  pas  certainement  à  cause  de  la  cons- 
titution des  Cortès,  qui  est  sans  contredit  une  des 
plus  défectueuses  que  l'on  connaisse,  mais  à  cause 
de  l'importance  qu'elles  ont  en  elles-mêmes  et  par 
leur  réaction  sur  les  esprits.  Le  Congrès  de  Lay- 
bach  passe  actuellement  dans  l'opinion  publique 
pour  une  véritable  coalition  des  Monarchies  abso- 
lues de  TEurope  contre  toutes  les  Monarchies  repré- 
sentatives et  constitutionnelles,  indistinctement. 
De  cette  idée  à  celle  d'une  coalition  contraire  il  n'y 
a  pas  loin,  et  il  faut  renoncer  à  faire  croire  au  public 
que  si  l'on  n'agit  pas  franchement  et  ouvertement 
avec  les  MonarcHies  constitutionnelles,  avec  l'An- 
gleterre, par  exemple,  on  ne  se  range  pas  non  plus 
sous  la  bannière  des  autres  et  que  l'on  ne  partage 
pas  secrètement  leurs  principes.  En  pareille  cir- 
constance et  en  semblable  matière,  l'affectation  de 
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neutralité  ne  trompe  personne,  et  rend  odieux  à 
tous  également.  Imitons  la  ferme  et  clairvoyante 
politique  de  l'Angleterre  ;  sachons  écouter  nos  véri- 
tables intérêts,  sachons  prendre  et  suivre  un  parti 
honorable. 

«  Ce  n'est  donc  pas  sans  un  vif  déplaisir  que  Ton 
a  vu  le  Ministère  décliner  toute  explication  sur  le 
caractère  et  le  but  de  l'intervention  de  notre  Cabi- 
net dans  les  résolutions  qui  ont  été  prises  au  Con- 
grès de  Laybach,  et  dont  le  premier  résultat  visible 
est  de  livrer  l'Italie  et  l'Autriche,  d'y  miner  notre 
influence  et  achever  la  ruine  de  notre  commerce. 
Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  ici  le  lieu  d'entrer 
en  discussion  sur  le  genre  et  l'étendue  des  commu- 
nications que  les  Ministres  doivent  aux  Chambres  ; 
peut-être  aborderons-nous  un  jour  cette  question 
dont  l'importance  nous  paraît  telle  que  la  vie  ou  la 
mort  du  Gouvernement  représentatif  nous  semble  y 
être  attaché  ;  quant  à  présent,  nous  nous  bornerons 
à  dire  que  si  la  forme  du  refus  a  blessé  les  publi- 
eistes,  le  refus  en  lui-même  a  été  on  ne  peut  plus 
défavorablement  interprété  par  le  public.  On  n'y  a 
vu  qu'un  nouveau  motif  de  soupçonner  l'attache- 
ment du  Gouvernement  pour  le  régime  représenta- 
tif. Ce  soupçon,  sans  doute,  est  mal  fondé  et  nous 
en  avons  personnellement  la  conviction  ;  mais 
comme  on  est  généralement  persuadé  qu'en  armant 
contre  Naples,  l'Autriche  n'a  jamais  eu  la  pensée 
de  se  borner  à  la  modification  de  ce  que  la  Consti- 
tution des  Cortès  a  de  trop  démocratique  et  d'abso- 
lument inadmissible,  et  que  l'on  tient  pour  incon- 
testable qu'elle  a  résolu  d'extirper  jusqu'aux  moin- 
dres germes  de  la  liberté  qui  ont  pu  être  jetés  dans 
toute  l'Italie,  pour  la  replacer  uniformément  sous 
le  régime  du  bon  plaisir,  seul  état  politique  qui 


378  m:s  (huoukïtks  politiques. 

puisse  satisfaire  et  rassurer  la  haine  iVun  Gouver- 
iieinent  absolu,  eontre  toute  apparence  constitutiot^- 
.nelle  :  cette  haine  ([ue  semble  partager  notre  Cab*" 
net,  le  publie  ne  la  reganle  pas  comme  une  bici^ 
grande  preuve  (rattacliement  ni  de  respect  pour  1^ 
liberté  légale  que  la  (Charte  a  consacrée,  qui  noxi^s 
appartient,  et  c[ue  réclament  aujourd'hui  tous  R*^ 
peuples  civilisés.  INIais  voici  qui  est  pire,  et  qx^^ 
serrait  vérital)lement  lait  pour  inquiéter. 

Mesures  proposées  d  Layhach  et  adoptées  contre  VEspagr^^ 
et  le  Portugal.  —  La  France  charf(ée  de  leur  exécution.-^^ 
Immoralité  de  ces  mesuresj  leurs  dangers  dans  les  cif" 
constances, 

«  On  (Ut  ([ue  ce  nVst  pas  seulement  contre  Naple^ 
(jue  le  (longrès  de  Laybach  a  pris  des  résolutions^ 
extrêmes,  et  Ton  prétend  savoir  ([u'il  y  a  été  aussi 
résolu  d'attaquer  l'Espagne  et  le  Portugal.  L'expé" 
rience  ayant  démontré  que  les  armées  n'y  réussis- 
sent guère,  il  n'est  plus  question  d'y  en  envoyer, 
mais  seulement  des  agents  de  troubles  et  de  désor- 
dres. Le  j)lan  est,  à  ce  qu'on  assure  d'achever  le 
bouk»vei\sement  et  d'amener  le  déchirement  de  ces 
nobles  et  généreuses  contrées  pai*  la  double  et  con- 
traire action  de  la  révolution  et  de  la  contre-révolu- 
tion, toutes  deux  poussées  à  leurs  derniers  excès  ; 
afin  de  pouvoir  ensuite  rétablir  le  pouvoir  absolu 
sur  la  ruine  de  tous  les  partis,  et  d'en  conclure  con- 
tre la  possibilité  de  maintenir  aucune  des  libertés 
([ue    des    circonstances    mal    appréciées    auraient 
engagé  les  Rois  d'accorder  provisoirement  à  leurs 
peuples.  On  voit  par  là  que  si  l'Autriche  s'est  ima- 
ginée qu'elle  pouvait  prendre  la  place  de  Bonaparte 
et,  comme  lui,  dominer  du  Rhin  au  détroit  de  Mes- 
sine, elle  a  aussi  rêvé  (|ue  l'on  pouvait  rétablir  son 
intolérable   despotisme.    Passe  pour    rêver.    Mais 
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lorsqu'on  a  eu  Bonaparte  pour  gendre,  lorsqu'on  a 
consenti  à  ce  qu  il  fût  détenu  à  Sainte-HéK*ne  et  que 
Ton.  y  a  tenu  un  Commissaire,  on  ne  devrait  pas 
ignorer  que  e'est  préeisément  son  despotisme  qui 
l'y  a  conduit.  Quoi  (pi'il  en  soit,  poursuivons.  A  ce 
que  nous  venons  de  rapporter  des  résolutions  pri- 
ses contre  TEspagne  et  le  l^ortugal,  on  ajoute  ([ue 
la  France  est  spécialement  chargée  de  Texécution  de 
cet  infâme  autant  (|ue  dangereux  projet  d'attaque  ;  et 
qne  tandis  qiu»  d'un  côté  il  va  être  formé  à  Bayonne 
un  atelier  de  contre-révolution,  une  espèce  de 
Coblentz,  de  l'autre  un  certain  Général  Landrieux  doit 
s  avancer  dans  les  montagnes  jusque  sur  Textréme 
fi*ontière,  pour  y  travailler,  y  exciter  les  révolution- 
naires espagnols,  en  leur  promettant  Tappui  des 
prétendus  jacobins  de  France,  et  en  leur  fournissant 
au  besoin  quelque  argent,  qui  sera  censé  provenir 
des  cotisations  du  parti. 

«  En  apprenant  de  tels  desseins,  on  ne  sait 
d*abord  si  Ton  est  plus  vivement  énui  d'horreur  ([ue 
de  pitié.  Toutefois,  félicitons-nous  (pie  le  Génie  du 
.  mal,  épuisé  et  dans  l'impuissance  de  produire,  se 
trouve  enfin  réduit  à  se  répéter  lui-même  ;  félici- 
tons-nous de  ce  ([ue  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
parti  on  ne  peut  plus  inventer  de  crimes.  Tout  ce 
que  Ton  propose  aujourd'hui  contre  l'Kspagne  et  le 
Portugal,  a  été  mille  fois  tenté  contre  la  France 
pendant  douze  ans,  de  t;;89  à  i8ot.  On  en  a  vu  les 
affreuses  suites  :  les  spoliations  ;  la  mort  à  januiis 
déplorable  du  plus  honnête  homme  et  du  Prince  le 
plus  véritablement  populaire  (jui  eût  encore  occupé 
le  Trône  ;  l'exécrable  Terreur  ;  l'assassinat  de 
Marie-Antoinette  ;  celui  de  la  vertueuse  Klisabeth  : 
la  dévastation  de  l'Europe,  et  par  elle  la  propaga- 
tion de  tout  ce  que  la  Révolution  française  avait 
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dimpérissablcs  principes  comme  aussi  de  perni- 
cieuses interprétations  ! 

«  Et  cependant,  lorsque  pour  la  première  fois  on 
pratiqua  ces  honteux  moyens,    le    point    d'appui, 
le  terrain  sur  lequel  on  appuyait  le  levier  était  du 
moins  assez  solide  et  ferme  pour  en  recevoir  l'effort. 
Depuis  la  guerre  de  dj,  les  Français  n'avaient  pas 
paru  en  assez  grand  nombre  en  Allemagne  pour  y 
répandre  leurs  principes  et  les  rendre  vulgaires. 
Coblentz,   soumis  à   la  domination  ecclésiastique, 
pouvait  recevoir  et  accueillir  des  hommes  qui  se 
présentaient  comme  persécutés  pour  des  opinions 
religieuses  et  politiques  qui  régnaient  alors  sans 
contestation   dans  le   pays.   Mais  imaginer  qu'en 
France,  à  Bayonne,  on  s'empresse  autour  de  vieux 
prêtres  et  d'inquisiteurs  pour  la  foi  ;  que  l'on  s'en- 
thousiasme à  la  vue  de  ces  abominables  Ministres 
qui  ont  essayé  de  soutenir   le    despotisme  par  la 
torture,  et  que  l'on  s'intéresse  à  ces  lâches  Grands 
qui  l'ont  souffert,  c'est  en  vérité  bien  étrangement 
s'abuser.  Ce  qui  serait  accueilli,  ce  qui,  malheureu- 
sement ne  le  serait  qu'avec  trop  d'ardeur,  ce  sont 
les   principes   démocratiques   qui   dominent  en  ce 
moment  en  Espagne,  ce  sont  les  révolutionnaires 
espagnols   que   l'on   aurait  l'imprudence    d'attirer 
chez  nous,  pour  les  renvoyer  ensuite  plus  efïerves- 
cents  et  plus  exagérés  dans  la  Péninsule.  C'est  là 
surtout  qu  est  le  danger  de  cet  indigne  plan.  Quoi  ! 
c'est  lorsque,  soit  par  la  faute  du  Gouvernement, 
soit  par  l'indomptable   natm^e    des   choses,   notre 
situation  intérieure  est  devenue  évidemment  criti- 
que, c'est  lorsque  tout  notre  sol  est  imprégné  de 
matières  inflammables,  que  nous  pourrions  avoir 
l'imprudence  d'y  attiser  le  feu  d'une  révolution  voi- 
sine !  C'est  lorsque,  dans  les  dernières  classes  du 
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peuple,  on  s'entretient  de  Textréme  facilité  qu'au- 
rait le  Gouvernement  espagnol  à  rallier  nos  mécon- 
tents pour  reporter  jusque  dans  le  sein  de  la  France 
la  révolution  tout  armée,  en  représailles  de  tous  les 
complots  contre-révolutionnaires  que  Ton  attribue 
le  plus  généralement  aux  menées  de  TAmbassadeur 
français  ;  c'est,  disons-nous,  dans  de  pareilles  cir- 
constances que  l'on  nous  proposerait  de  justifier 
tous  les  soupçons  et  de  nous  exposer  à  de  justes 
i*essentiments  !  Cela,  non  cela  ne  se  conçoit  pas. 
Mais  cela  pourtant  est  très  digne  de  l'homme  que 
nous  avons  vu  dégrader  à  Paris  le  caractère  d'am- 
bassadeur ;  concevoir  et  exécuter  l'alliance  de  Bona- 
parte avec  Marie-Louise,  alliance  que  dans  ses  prin- 
cipes il  devait  regarder  comme  déshonorante  pour 
son  Souverain,  et  que  l'Europe  a  failli  payer  de  son 
indépendance  ;  de  cet  homme  enfin  qui  s'est  montré 
le  dernier  et  le  plus  obstinément  opposé  au  rétablis- 
sement nécessaire  des  Bourbons.  » 


Dans  ce  mémoire,  où  l'auteur  n'épargne  pas  les 
hardiesses,  il  fait  honneur  à  la  Grande-Bretagne, 
dans  la  question  de  Naples,  d'une  attitude  qui  ne 
fut  pas  la  sienne.  Lord  Glauwilliam,  représentant 
lord  Castlereagh,  déposa,  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment, une  note  dans  laquelle  il  déclarait  «  que  les 
lois  fondamentales  du  Royaume-Uni  ne  permettait 
pas  à  ses  Ministres  d'admettre  le  droit  d'interven- 
tion proclamé   à  Troppau  et  de  s'associer  à  une 
transaction  diplomatique  qui  attribuerait  aux  Cours 
alliées  une  suprématie  incompatible  avec  l'indépen- 
dance et  les  droits  des  autres  Etats.  —  Cependant, 
ajoutait  la  note  déposée  par  l'envoyé  britannique, 
l'Angleterre    reconnaît    pleinement    que    d'autres 
puissances,  et  spécialement  le  Cabinet  autrichien  et 
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les  Cours  italieuues,  peuvent  se  croire  placés  daus 
une  position  fliirérente  ;  aussi  n  avait-elle  pas  Tin- 
tcntion  iV intervenir  en  rien  dans  les  niesiu*es  que 
ce  Ca])inet  et  ces  Cours  jugeraient  convenable 
(l'adopter  pour  leur  propre  sécurité,  pourvu,  toute- 
fois, ({u'elles  soient  disposées  à  donner  rassurance 
([u'elles  ne  sont  pas  dirigées  par  des  vues  d'agran- 
dissement subversives  du  svstème  territorial  de 
TKurope,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  derniers  trai-. 
tés.  » 

Du  reste,  M.  de  la  Ferronnays,  notre  ambassa* 
deur  il  Saint-Pétersbourg,  qui  faisait  partie  de  la 
légation  ollicielle  accréditée  à  Laybacli  par  le  Gou- 
vernement français,  a  caractérisé  en  ces  ternies  les 
rôles  adoptés  par  la  France  et  par  rAngletcrre  : 
«  La  France,  a  t-il  dit,  adhérait  éventuellement  à 
des  mesures  qu'elle  désapprouvait,  dans  l'espéranee 
que  son  accession  en  préviendrait  le  besoin  et  en 
éloignerait  Texécution  ;  l'Angleterre,  au  contraire, 
protestait  hautement  contre  elles,  mais  en  les 
approuvant  en  secret,  et  en  employant  toute  son 
influence  à  en  activer  la  réalisation.  » 


CHAPITRE  XXXI 


Mémoire  sur  les  Sociétés  secrètes.  —  Moyen  de  découvrir 
leurs  véritables  projets.  —  Comité  directeur.  —  Bureau 
de  correspondance.  —  Le  rôle  d'un  directeur.  —  Son  iti- 
néraire. —  Voyageurs-Commissaires.  —  Le  Chiffre,  — 
Lettre  d'Emilie  Roland. 


Tout  en  faisant  rédiger  des  mémoires  pour  M.  le 
Due  de  Rielielieii,  Mounier  ne  s'oubliait  pas.  Un  de 
ses  écrivains  lui  composait  un  véritable  volume, 
destiné  à  lui  indiquer  les  moyens  de  découvrir  les 
Sociétés  secrètes  et  de  les  annihiler.  La  lin  de  ce 
travail  sufïira  pour  édiiier  le  lecteur  à  son  sujet.  Il 
c«t  bon  de  dire  que  toute  cette  rhétorique  n'empê- 
chait pas  le  ministère  de  s'en  aller,  de  plus  en  plus 
vite,  vers  le  terme  fatalement  assigné  à  son  exis- 
tence. 

«    ; •    .    .    # 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  naturellement  peu 
compliqué  des  moyens  d'exécution  relatifs  au  plan 
déjà  proposé,  qui  a  pour  but  non-seulement  de  sur- 
veiller les  sociétés  secrètes,  mais  de  parvenir  assez 
avant  dans  leur  intérieur  pour  connaître  leurs  véri- 
tables projets,  et  se  trouver  ainsi  en  état  de  se 
défendi*e  avec  avantage  contre  tous  ceux  qui  mena- 
ceraient de  subversion  l'ordre  social  établi,  l'on  ne. 
croit  pas  inutile  de  revenir  sur  les  termes  de  quel- 
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ques  propositions  qui  ont  pu,  ou  qui  pourraient  être 
regardées  comme  susceptibles  d'une  interprétation 
trop  vague  ou  trop  étendue,  et  dont  il  est  plus  con- 
venable de  fixer  l'application. 

«  Lorsque  Ton  a  dit  qu'il  s'agissait  de  mettre  à 
profit  et,  au  besoin,  de  provoquer  V esprit  de  prose' 
Ij^tisme  dont  les  sectes  politiques  sont  encore  moins 
exemptes  que  les  autres,  etc.,  etc.,  l'on  n'a  certai- 
nement pas  prétendu  stipuler  le  droit  d'introduire 
en  France  et  d'y  propager  les  différentes  sociétés 
secrètes  et  politiques  dont  l'Allemagne  et  presque 
toute  l'Europe  est  aujourd'hui  plus  ou  moins  tra- 
vaillée :  il  est  hors  de  doute  que  l'on  n'a  entendu 
par  là  qu'indiquer  une  voie  naturellement  ouverte, 
ei  la  plus  sûre  pour  arriver  aux  initiés  ou  affiliés, 
pour  pénétrer  par  eux  et  à  l'aide  du  prosélytisme 
jusque  dans  leurs  plus  secrets  desseins.  Au  surplus 
cet  esprit  de  prosélytisme  existe  ou  n'existe  pas.  S'il 
n'existe  pas,  on  ne  le  fera  pas  naître,  assurément  ; 
et  s'il  existe,  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  veut  s'en 
emparer  pour  prévenir,  ou  du  moins  connaître  ses 
progrès  :  en  un  mot  il  ne  s'agit  pas  d'étendre  les 
sociétés  qu'il  est  question  de  surveiller,  mais  d'y 
introduire  un  nombre  déterminé  d'individus  pour 
connaître  leurs  projets  réels,  les  modifier  ou  les 
faire  avorter  :  il  s'agit  de  ne  pas  demeurer  en  dehors, 
et  par  conséquent  dans  l'ignorance  de- ce  qu'elles 
projettent  et  ce  qu'elles  peuvent  vouloir  tenter. 

<(  L'on  a  demandé  que  le  Gouvernement  ne  s'op- 
posât point  aux  projets  de  ces  sociétés  par  les  voies 
dune  violence  ouverte,  par  la  proscription  par 
exemple.  Cela  ne  veut  point  dire  que  l'on  exige  qu'il 
laisse  tout  tenter  et  tout  faire  il  s'en  faut  de  beau- 
coup, puisqu'on  lui  donne  tous  les  moyens  de  faire 
avorter  leurs  projets,  et  que  dans  le  cas  où  Ton 
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là* aurait  pu  empêcher  leur  exécution,  le  flagi*ant 
délit  est  Ibrmellenient  excepté  ;  attendu  qu  il  n'y  a 
point  de  Comité  directeur  qui  puisse  répondre  à  son 
parti  d'empéclier  un  Gouvernement  attaqué  de  se 
défendre  et  de  sévir  contre  des  faits  :  or  la  limite  de 
ce  que  peut  raisonnablement  le  Comité  le  plus  puis- 
sant, est  celle  oii  doivent  cesser  les  ménagements, 
et  commencer  les  rigueurs  nécessaires. 

«  L'on  a  aussi  demandé  que  le  Comité  put  rendre 
de  ces  services  importants  qui  avancent  dans  la 
direction  d'un  parti.  L'on  doit  en  sentir  la  raison* 
Si  le  Comité  se  borne  toujours  à  donner  des  avis, 
quelque  salutaires  qu'ils  puissent  être,  cela  pour* 
rait  parfois  ne  pas  donner  ime  sulïisante  idée  de 
rimportance  de  ses  liaisons,  de  Tétendue  de  ses 
moyens,  surtout  si  de  temps  en  temps  il  rie  pouvait 
faire  preuve  d'un  crédit  réel,  soit  en  faisant  sortir 
de  prison  tel  ou  tel  individu  auquel  la  société  s'in- 
téresserait, ou  tout  autre  cliose  semblable.  Une  telle 
demande  ne  peut  inquiéter,  surtout  si  Ton  veut  bien 
observer  que  le  Comité  qui  la  fait,  n'est  rien  autre 
que  le  Gouvernement  l\d-méme,  que  c'est  lui  qui, 
par  conséquent  rendra  le  service,  qui  le  rendra  en 
connaissance  de  cause,  après  avoir  pris  et  en  gar- 
dant note  des  faits  et  de  Tindividu. 

«  Enfin  l'on  a  exprimé  le  désir  d'être  autorisé  u 
faire  toutes  les  concessions  que  Vétat  actuel  de  la 
Société  et  de  V opinion  peuvent  faire  j^egarder 
comme  raisonnables,  pourvu  quelles  n  attaquent 
aucune  institiition  importante  ni  aucun  principe 
essentiel.  Cela  est  absolument  nécessaire  pour  la 
correspondance,  et  la  réserve  ([ue  l'on  y  a  mise  est 
de  pure  délicatesse.  Car  si  Ton  veut  bien  ne  pas 
perdre  de  vue,  qu'en  dernière  analyse,  c'est  l'auto- 
rité qui  sera  le  Comité  directeur,  on  sentira  que 
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quelque  concession  que  Ton  put  faire,  il  n'en  résul- 
terait pour  elle  aucune  espèce  de  dangei^  ;  mais  que 
par  cela  même  il  y  aurait  trop  de  bassesse  à  lui  faire 
consentir  sa  propre  destruction.  Il  y  a  des  propo- 
sitions d'une  gravité  telle  qu'il  doit  suffire  de  les 
avoir  reçues  et  de  les  connaître,  pour  se  mettre  aus- 
sitôt en  défense  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  donner 
perfidement  les  mains. 

«  Ces  différentes  propositions  et  demandes  étant 
ainsi  rectifiées  ou  précisées.  Ton  passe  au  détail  de 
Texécution. 

«  La  correspondance  et  les  commissaires  étant 
les  principaux  moyens  de  communication  des 
sociétés  secrètes,  c'est  de  ces  mêmes  moyens  que 
Ton  croit  devoir  se  servir  et  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  les  voies  en  ont  déjà  été  pratiquées  par 
la  personne  dont  il  a  été  parlé,  et  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  les  rouvrir. 

«  Un  bureau  de  correspondance  devra  donc  être 
établi  à  Paris.  L'objet  de  ce  bureau  sera  de  corres- 
pondre avec  tous  ceux  des  mécontents  de  l'Europe 
qui  se  trouvent  être  organisés  en  sociétés  secrètes 
et  politiques,  ou  représentés  par  elle  ;  il  recevra 
leurs  confidences,  leurs  projets,  leurs  résolutions, 
leurs  craintes,  leurs  espérances  ;  il  répondra  dans 
le  sens  de  son  institution,  à  tout  ce  qui  lui  sera 
écrit  ou  communiqué,  et  pour  justifier  ou  gagner  la 
confiance,  soit  qu'il  combatte,  modifie  ou  approuve, 
il  devra  tirer  tous  ses  motifs  tant  de  l'intérêt  géné- 
ral des  sociétés,  que  de  la  situation  particulière  de 
la  France,  et  des  obstacles  ou  des  facilités  qu'elle 
lui  paraîtra  présenter  à  l'admission  de  tel  ou  tel 
projet,  de  telle  ou  telle  opinion  nouvelle. 

«  Ce  bureau  sera  le  véritable  Comité  directeur» 
Les  sociétés  ne  correspondi'ont  avec  lui  que  par  les 
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points  frontières  indiqués,  et  qui  seront  choisis  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  arriver,  sans  un  grand 
hasard,  qu'un  correspondant  soit  tenté  d'aller  por- 
ter sa  lettre  lui-même  à  la  personne  dénommée. 
Toutefois  ces  différents  points  ne  pourront  être  fixés 
que  dans  les  lieux  où  il  y  aura  une  direction  des 
postes  assez  importante  pour  que  le  Gouvernement 
qui  devra  faire  retirer  les  lettres,  puisse  être  assuré 
d'être  obéi  avec  discrétion  et  exactitude. 

«  Le  bureau  n'appartiendra  à  aucun  Ministère.  Il 
est  au  service  du  Roi  seul,  comme  chef  unique  du 
Gouvernement. 

«  Si,  comme  il  est  probable,  des  communications 
de  ce  bureau  à  d'autres  bureaux,  et  respectivement, 
devenaient  nécessaires,  elles  se  feront  toujoui's  par 
Tintermédiaire  k  qui  la  direction  supérieure  en  aura 
été  naturellement  départie,  lequel  les  recevra  du 
Directeur  immédiat  dont  il  aura  fait  choix. 

«  Le  chiffre,  vraiment  indéchiffrable,  dont  il  est 
vraisemblable  que  se  servent  encore  en  ce  moment 
les  mécontents  de  l'Allemagne,  et  dont  ils  n'ont  tout 
au  plus  que  changé  la  réclame  qui  en  donne  la  clef, 
sera  remis  au  bureau,  et  comme  le  Gouvernement 
choisira  seul  les  commis  déchiffreurs,  comme  ce 
n'est  que  par  son  intermédiaire  que  le  bureau  rece- 
XTS.  les  lettres,  et  qu'il  expédiera  les  réponses,  il  se 
trouvera  tout  naturellement  le  maître. absolu  de  la 
correspondance.  L'on  fera  observer  que  le  chiffre 
étant  divisé  en  deux  parties,  il  serait  peut-être  con- 
venable de  ne  donner  la  connaissance  du  tout  qu'à 
un  seul  employé  de  confiance.  Les  autres  ne  tradui- 
raient que  des  signes. 

«  Les  choses  étant  ainsi  préparées  à  Paris,  il  fau- 
dra renouer  les  correspondances  qui  ont  dans 
d'autres  temps  été  entamées,  et  en  former  de  nou- 
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velles.  Quelque  délicate  que  cette  mission  puisse 
ôtre,  Ton  pense  qu'il  n  y  a  pas  à  hésiter  sur  le  choix 
de  la  personne,  et  que  celle  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  est  la  seule  qu'il  faille  et  même  que  l'on  puisse 
fï abord  choisir,  parce  qu'elle  est  la  seule  qui  ait  les 
antécédents  nécessaires.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit 
disposée  à  munir  des  recommandations  les  plus 
pressantes  les  différents  voyageurs  que  l'on  croirait 
devoir  envoyer,  mais  il  est  difficile  de  croire  qu'ils 
obtiennent  la  même  confiance,  ni  peut-être  assez  de 
confiance  pour  remplir  le  but  que  l'on  se  propose. 
Il  serait  plutôt  à  craindre  qu'ils  n'éveillassent  la 
défiance,  et  ne  compromissent  la  personne  qui  les 
aurait  recommandés.  On  suppose  donc  qu'elle  est 
agréée,  sauf  à  envoyer  ensuite  sur  ses  traces  en  véri- 
fication et  confirmation  des  faits. 

«  Kn  conséquence  M c^evra  partir  de  Paris 

pour  la  Bourgogne,  l'Auvergne  et  le  Lyonnais,  d'où 
il  se  rendra  en  Savoie,  puis  en  Suisse  pour  entrer 
par  le  pays  de  Bade  dans  les  provinces  Rhénanes, 
visiter  Francfort,  Mayence,  Coblentz,  Cologne,  Aix- 
la-Chapelle,  Liège  et  Bruxelles  ;  de  là  il  passera  en 
Prusse,  s'arrêtera  quelque  temps  à  Leipzig  qui  est 
un  centre,  et  poussera  jusqu'à  Berlin,  s'il  est  néces- 
saire. 

«  Ce  que  M devra  se  proposer  de  faire  dans 

chacune  des  villes  qu'embrasse  son  itinéraire,  serait 
la  matière  de  plusieurs  mémoires.  L'on  peut  dire  en 
somme  que  se  présentant  partout  comme  membre 
du  Comité  directeur  qu'il  est  parvenu  à  former  en 
France,  il  s'attachera  d'abord  à  renouer  et  à  former 
des  correspondances,  puis  à  pénétrer  dans  le  secret 
des  sociétés,  ce  qui  lui  sera  d'autant  plus  facile  qu'il 
y  a  déjà  été  assez  avant,  et  qu'à  mesure  qu'il  avancera 
dans  sa  route  il  se  trouvera  muni  d'un  plus  grand 
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nombre  de  recommandations,  et  de  recommanda- 
tions plus  pressantes.  Sa  correspondance  fera  con- 
naître ses  succès,  et  mettra  en  état  de  les  apprécier. 
Il  se  peut  qu'il  ne  réussisse  pas  également  partout, 
mais  son  zèle  ne  devra  pas  en  être  ralenti,  parce  que 
il  lui  arrivera  souvent  de  faire  mieux,  et  d'aller  au- 
delà  de  ses  espérances. 

«  L'itinéraire  qui  vient  d'être  tracé  aura  sans 
doute  fait  naître  une  observation  d'une  grave  impor- 
tance ;  c'est  que  les  premières  stations  y  sont  mar- 
quées dans  la  France  même  :  par  où  l'on  jugera  faci- 
lement jusqu'à  quel  point  il  peut  être  devenu  néces- 
saire de  s'occuper  des  sociétés  secrètes,  d'y  pénétrer, 
et  de  les  combattre  par  d'autres  moyens  que  ceux 
qu'a  employé  l'aveugle  Autriche  dont  les  absurdes 
et  abominables  rigueurs  n'ont  fait  qu'irriter  le  mal 
et  l'étendre. 

«  En  établissant  les  correspondances  et  en  indi- 
quant, selon  les  différents  centres  dans  lesquels  il 
se  trouvera,  la  ville  où  le  Comité  directeur  sera 
censé  avoir  organisé  la  sienne,  tels  que  Colmar, 
pour  la  Belgique,  les  provinces  Rhénanes,  la  Prusse 
et  toute  l'Allemagne  septentrionale  ;  Valenciennes, 
pour  l'Allemagne  méridionale  et  la  Suisse  ;  Mâcon, 

pour  la  Savoie  et  le  Piémont,  etc.,  etc.  M aura 

soin  de  faire  déterminer  le  lieu  avec  lequel  il  devra 
correspondi*e,  et  de  prévenir  que  suivant  les  cir- 
constances ou  la  nature  des  communications,  le 
Comité  pourra  envoyer  des  Commissaires.  De  cette 
manière,  il  sera  toujours  possible  à  l'autorité  de 
connaître  au  vrai  la  conduite  de  toutes  les  personnes 
qu'elle  avait  jugé  nécessaire  d'envoyer  en  tournée. 

<(  Lorsque  celle  de  M sera  terminée,  il  revien- 
dra à  Paris  pour  y  suivre  la  correspondance  dont  il 
aura  été  placer  ou  rattacher  tous  les  fils,  et  dont 
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mieux  que  personne  il  connaît  le  fond  obligé  ainsi 
.  que  les  formules.  C'est  après  son  retour  qu'il  sera 
convenable  de  faire  partir  d'autres  voyageurs,  en 
qualité  de  Commissaires.  Le  choix  en  sera  toujours 
assez  diflicile  et  fort  délicat  ;  mais  ce  n'est  qu'à  Tau- 
torité  qu'il  peut  appartenir,  et  tout  ce  que  l'on 
pourra  faire  sera  de  dire  en  quoi  il  serait  possible 
qu'ils  ne  convinssent  pas,  et  qu'elle  se  fût  trompée. 

«  Ces  voyageurs,  qui  se  présenteront  comme  Com- 
missaires, étant  une  fois  choisis,  seront  pourvus 
par  le  Comité  de  lettres  de  recommandation  qui  les 
feront  accueillir  dans  les  différentes  villes  sur  les- 
quelles ils  seront  dirigés,  et  les  mettront  en  état 
d'obtenir  par  eux-mêmes  de  nouveaux  renseigne- 
ments do  faire  des  observations  nouvelles,  oxi  de 
rectifier  celles  qui  auraient  été  précédemment  faite». 
Autant  que  possible,  ils  devront  être  pointeurs  de 
communications  qui,  motivant  leur  voyage,  puis- 
sent  prévenir  les  soupçons. 

«  Ils  recevront  des  insti^uctions  conformes  aux 
circonstances,  à  la  situation  de  lu  France  et  à  celle 
des  pays  où  ils  se  rendront. 

«  A  leur  arrivée  ils  s'adresseront  d'abord  à  leurs 
amis  particuliers,  s'ils  en  ont  parmi  les  mécontents, 
puis  aux  personnes  pour  lesquelles  il  leur  aura  été 
donné  des  lettres.  Le  détail  de  ce  qu'ils  auront  à 
dire  et  des  ouvertiu*es  qu'ils  poi^rront  trouver  ù 
faire  ne  peut  être  indiqué  :  il  n'y  aura  même  rien 
là-dessus  à  leur  prescrire  s'ils  ont  de  l'intelligence, 
et  s'ils  en  sont  dépourvus  c'est  fort  inutilement 
qu'on  essayerait  d'y  suppléer  en  leur  faisant  des 
leçons  dont  ils  ne  sauraient  pas  toujours  faire  une 
bonne  application.  Mais  ce  qui  leur  sera  particu- 
lièrement recommandé,  c'est  la  prudence.  Ainsi,  ils 
ne  devront  s'ouvrir  entièrement  et  s'avouer  pour 
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Commissaires,  qu'à  dos  initiés  ou  «'\flilies,  jamais  k 
d'autres,  non  pas  même  à  ceux  de  leurs  amis  qui 
n'auraient  pas  cette  qualité  ;  ils  ne  devront  égale- 
ment se  lier  avec  aucun  initié  ou  allilié,  que  par  l'in- 
termédiaire d'un  individu  de  la  nu'*me  classe.  Cette 
précaution  est  nécessaire  pour  n'être  pas  surpris  ; 
et  Ton  pressent  à  quel  point  l'arrestation  d'un  ini- 
prudent  pourrait  compromettre  le  Comité,  avant 
que  Tautorité  put  intervenir,  et,  en  certain  cas  par 
son  intervention  même,  qui  cepexidant  pourrait 
n'en  être  pas  nu)ins  nécessaire. 

«  Les  voyageurs  devront  surtout  donner  beaucoup 
de  soins  à  l'extension  et  à  l'entretien  de  la  corres- 
pondance, qui  sera  ou  deviendra  d'autant  plus  ins- 
tructive et  utile  que  le  chiiïre  présente  une  plus 
grande  sécurité,  ils  le  communiqueront  à  ceux  des 
initiés  ou  aifiliés  (jui  ne  l'auraient  pas  reçu  et  dont 
ils  croiraient  devoir  faire  des  correspondants,  en 
leur  faisant  observer  qu'au  mérite  d'être  vraiment 
iudécbillrable,  il  joint  celui  de  ne  se  composer  d'au- 
cun des  caractères  ni  traits  d'écriture  par  lesquels 
la  main  peut  être  reconnue  et  l'écrivain  compromis. 
Ce  cbilïre  en  cflet  ne  consiste  qu'en  points  et  en 
barres,  tels  que  -^  -^  t.-'  --  "T"  *  "^  '  5-  <^tc.,  etc., 
l'incontestable  sécurité  qu'il  présente  sera  tout  à  la 
fois  un  raisonnable  motif  pour  exiger  une  entière 
franchise,  et  un  moyen  de  l'obtenir. 

«  Les  lettres  et  les  réponses  seront  envoyées  dans 
les.  villes  et  aux  adresses  réciproquement  indi([uées, 
et  l'on  conviendra  qu'elles  seraient  changées,  ainsi 
que  la  réclame  du  chillVe,  toutes  les  fois  que  le 
demanderait  la  ])rudence,  ou  ([ue  les  craintes  d'une 
des  parties  l'exigeraient. 

«  Par  l'ensemble  des  mesures  et  moyens  ci-des- 
sus prpposés,  et  soit  que  le  Comité  se  recommande 
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Il  SCS  correspondants  tantôt  en  les  avertissant  de 
renoncer  à  telle  de  leurs  mesures  qui  ne  s'arrange 
pas  avec  d'autres  plans  arrêtés,  ou  qu'on  leur  pré" 
dirait  devoir  ôtre  découverts  ou  empêchés  par  le 
Gouvernement,  tantôt  en  les  instruisant  des  causes 
qui  ont  amené  Téchec  qu'ils  ont  éprouvé  et  dont  on 
regretterait  de  n'avoir  pu  les  instruire  ;  soit  que  l'on 
ait  l'occasion  de  leur  rendre,  et  qu&  l'autorité  con- 
sente qu'il  leur  soit  rendu  quelqu'un  de  ces  services 
réels  et  importants  qui  décèlent  le  pouvoir,  ou  du 
moins  une  influence  capable  en  certains  cas  de  pro- 
téger efficacement  :  il  n'y  a  aucune  raison  de  douter 
que  l'on  ne  parvienne  à  obtenir  la  confiance  des 
sociétés  secrètes  et  politiques,  à  connaître  leurs 
principes  essentiels  et  leurs  opinions  les  plus 
cachées,  leurs  véritables  projets  et  leurs  moyens 
réels,  et  que  l'on  ne  tire  de  cette  connaissance,  avec 
des  moyens  de  préservation  pour  soi  et  pour  les 
autres,  des  règles  de  conduite  particulière  pour  tra- 
verser les  révolutions  nouvelles  qui  préparent  à 
l'Europe  les  fautes  des  Gouvernements  bien  plus 
encore  que  l'inquiétude  des  peuples,  et  les  visibles 
besoins  de  l'état  social.  » 

Peu  de  temps  après  la  confection  de  ces  mémoires, 
le  Cabinet  eut  une  heure  d'émoi  assez  vif  lorsque 
Mounier  lui  donna  communication  de  la  lettre  ci- 
après  : 

«  Paris,  le  7  mars  1821. 

ce   A  Monsieur  le  Baron  Mounier,   Directeur  de 
r Administration  départementale  et  de  la  Police* 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  Un  étranger,  habitué  de  chez  le  Prince  Talley- 
rand  et  qui  vient  quelquefois  chez  moi,  me  rappor- 
tait que  l'ambition  de  ce  personnage,  loin  de  s'ar- 
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rôter,  s'irritait  en  raison  des  obstacles  et  que  les 
soins  qu'il  prenait  habituellement  de  consulter  les 
mouvements  de  Topinion  publique  prouvaient  d'une 
manière  trop  certaine,  qu'il  ne  désespérait  pas  de 
ressaisir  le  pouvoir.  Il  me  citait  à  ce  sujet  un  fait, 
que  je  crois  digne  de  votre  attention,  Monsieur  lo 
Baron,  et  dont  la  connaissance  pourrait,  ce  me 
semble,  conduire  à  bien  d'autres  découvertes. 

«  M.  le  Prince  de  Talleyrand  reçoit  chez  lui  et 
accueille  bien  un  de  ces  êtres  qui  ne  tiennent  place 
dans  le  monde  que  par  le  ridicule  qu'ils  y  portent, 
et  sans  doute  aussi  par  le  mal  qu'ils  y  font.  M,  Go- 
binot  ne  possède  aucun  de  ces  avantages  qui  ren- 
dent la  société  d  un  liomme  agréable  dans  un  salon. 
Sans  ton,  sans  manières,  sans  éducation  même,  il 
ne  possède  aucune  qualité  qui  pourrait  le  faire  rece- 
voir dans  la  société  et,  cependant,  il  est  parvenu  à 
faire  partie  du  cercle  du  Prince.  Voici  comme  ou 
s'en  sert.  Tous  les  jours,  le  sieur  Gobinot  va  à  l'or- 
dre et,  sous  le  prétexte  de  lui  rendre  une  visite,  il 
lui  fait  part  de  ce  qu'il  a  vu  et  recueilli  dans  le 
public,  dans  les  réunions  oii  l'on  joue  et  particu- 
lièrement au  cercle  du  commerce.  L'étranger  de  qui 
je  tiens  ces  détails,  m'a  assuré  qu'il  est  souvent 
arrivé  qu'à  l'arrivée  de  M.  Gobinot  chez  le  Prince, 
il  quittait  brusquement  les  personnes  qui  se  trou- 
vaient auprès  de  lui  et  passait  avec  le  nouveau  venu 
dans  un  appartement  voisin,  où  on  s'entretenait 
souvent  très  longtemps  ;  qu'il  était  même  échappé  à 
M.  de  Talleyrand  de  dire  :  «  (lobinot  me  donne 
quelquefois  des  renseignenuMits  qui  me  font  plai- 
sir. ))  Cet  aveu  involontaire  du  Prince,  la  réception 
extraordinaire  qu'ont  fait  à  lui  individu  aussi  nul 
que  le  sieur  Gobinot  et  enfin,  mille  circonstances 
qu'on  ne  peut  a])précier   que   lorsqu'on  en  est  le 
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témoin,  prouvent  que  M.  de  Talleyrand  se  sert  de 
M.  Gobinot  comme  d'un  instrument  utile  à  sa  curio- 
sité, pour  ne  rien  dire  de  plus. 

«  Voici  comme  M.  Gobinot  est  parvenu  à  faire 
pai*tie  du  cercle  de  M.  de  Talleyi'and,  Les  faits  que 
je  vais  vous  soumettre  sont  parfaitement  à  ma  con- 
naissance. 

«  M.  de  Talleyrand  a  dans  son  intimité  M.  de 
Mouteron,  flétri  par  une  réputation  épouvantable. 
On  laccuse  d user  habituellement  de  son  adresse  à 
remuer  les  cartes  pour  tromper  ceux  qui  jouent  avec 
lui.  Ces  nobles  fonctions  ont  souvent  besoin  d'un 
appui,  d'un  second,  et  c'est  pour  parvenir  à  ce  but 
que  M,  de  Monteron  a  présenté,  dit-on,  M.  Gobinot 
au  Prince.  Plusieurs  personnes  étonnées  d'y  ren- 
contrer un  individu  semblable,  ont  représenté  à 
M.  de  Monteron,  que  M.  Gobineau  (sic)  était  connu 
dans  le  monde  par  son  adresse  au  jeu,  et  qu'il  y 
avait  du  danger  à  le  recevoir  dans  une  réunion  où 
on  jouait  beaucoup.  Ces  avis  ont  été  dédaignés,  l'in- 
timité la  plus  parfaite  règne  entre  ces  deux  per- 
sonnes et  on  ne  croit  pas  se  tromper  sur  la  véri- 
table cause  de  leur  liaison.  Il  est  certain  que  depuis 
un  mois  particulièrement,  M.  Gobinot  joue  énor- 
mément de  l'argent  chez  le  Prince.  On  porte  très 
souvent  son  bénéfice  à  plusieurs  mille  francs  par 
jour. 

((  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur 
le  Baron,  votre  très  humble  et  très  obéissante  se^ 
vante. 

«  Emilie  Roland.  » 


CHAPITRE  XXXII 


Un  ordre  du  jour.  —  Lettre  du  Tsar.  —  Lettre  du  Duc  de 
Richelieu.  —  La  Garde  et  l'Armée.  —  Note  secrète  sur  les 
jeux.  —  Chevaliers  d'industrie  du  bon  ton.  —  Précautions 
et  prudence. 


A  la  réflexion,  les  Ministres  se  rassurèrent.  Les 
ultra-Royalistes  avaient  encore  quelques  ménage- 
ments à  garder  envers  M.  le  Duc  de  Richelieu  : 
aucune  considération  ne  les  retiendrait  devant  M.  de 
Talleyrand,  et  toute  combinaison  en  tête  de  laquelle 
figurerait  le  nom  du  Prince  était  certaine  de  ne  pas 
vivre  trois  jours,  en  admettant  même,  chose  impos- 
sible, qu'elle  obtint  Tapprobation  du  Roi.  L'ancien 
Ministre  de  Tîlmpereur  était  bien  enterré  dans  sa 
charge  de  grand  Chambellan  à  cent  mille  francs 
d'appointements  et  ce  n'était  pas  de  ce  côté-là  qu'un 
danger  était  à  craindre. 

Le  danger  !  on  le  voyait  bien  venir,  il  était  dans 
l'exagération  de  toutes  choses  ;  nuiis  il  n'existait 
pas  contre  lui  de  remède.  Il  se  montrait  partout, 
jusqu'à  l'hôtel  des  Invalides,  où  le  Gouverneur,  le 
Duc  de  Coigny,  que  Joseph-Égalité  donnait  pour 
père  à  Louis  XVII,  adressait  à  ces  vieux  braves  cet 
ordre  du  jour  significatif  : 
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HOTEL  UOVAL  l'>  mai*  li>21. 

UKS 

INVALIDES 

oo.  VEUNEMKNT  ^j^j    j^^    ^.j^^f^    ^^    SOllS-cllofs    dcS   DivisiODS 

veilleront  à  ce  (|ue  les  Divisions  sous  leur 

surveillance  aillent  plus  exactement  aux  offices,  parliculiè- 

renient  MM.  les  officiers,  qui   devraient  donner  l'exemple. 

Tout  corjis  militaire  remi>lit  ses  devoirs   de  religion.  Les 

Invalides,  plus  qu'aucun  autre,  doivent  donner  des  marques 

de  respect  pour  la  Religion  et  de  iidélité  pour  lé  service  du 

Roy. 

Maréchal  Duc  de  Goigny. 

A  co  danger  iiilérietir  venait  s'en  joindre  dans  le 
même  moment,  à  l'extérieur,  un  autre  non  moins 
redoutable.  Le  Tsar  demandait,  autant  dire  donnait 
l'ordre  à  M.  de  Richelieu  d'intervenir  en  Espagne, 
])our  y  détruire  le  Gouvernement  représentatif  et 
rendre  à  Ferdinand  VII,  le  pouvoir  absolu  : 

{(  ,1e  ne  saurais,  monsieur  le  Duc,  laisser  partir 
le  (lomte  de  la  Ferronnays  sans  reprendre  Tusage 
([ue  j'ai  toujours  eu  de  vous  exprimer  moi-même 
ma  pensée  tout  entière. 

«  Je  le  lerai  en  pende  mots,  car  il  serait  superflu 
de  répéter  ee  ([lie  M.  de  la  Ferronnays  vous  dira 
de  ma  part,  (a*  Ministre  a  su  obtenir  ma  confiance, 
et  celle  que  je  lui  ai  accordée  ne  connaît  pas  de 
réserve.  Aussi,  dans  mes  entretiens  avec  lui,  nie 
suis-je  iranchement  expli([ué  et  sur  la  manière  dont 
j'envisage  en  général  les  événements  du  jour,  et  sur 
l'aspect  sous  lequel  se  présentent  à  mes  yeux  la 
France  et  son  avenir. 

«  Les  tristes  événements  du  Piémont  ne  pou- 
vaient que  m'inspircr  des  craintes  i)our  Elle.  Bei*- 
ceaii  des  révolutions,  j'appréhende  que  la  Finance 
ne  les  voyc  bientôt  renaître  dans  son  propre  sein. 
Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  Duc,  que  les  lioni- 
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mes  pervers  qui  impriment  aux  ai1;isans  de  troubles 
dans  tous  les  pays,  cette  activité  fatale  qu'atteste  la 
chute  de  quatre  Gouvernements,  que  ces  hommes, 
dis-je,  sont  au  milieu  de  vous.  Vous  n'ignorez  pas  non 
plus  quel  est  le  dernier  but  de  leurs  coupables  pro- 
jets, et  vous  ne  serez  pas  étonné  que  dans  un 
moment  où  déjà  les  catastrophes  vous  environnent, 
les  contacts  entre  la  France  et  les  pays  en  révolte 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  nombreux  et  plus 
immédiats.  Je  me  suis  hâté  de  prendre  d'importan- 
tes précautions.  Au  reste,  mon  chargé  d'affaire  vous 
donnera  connaissance  de  la  démarche  que  mon 
Ministre  va  tenter  en  Piémont,  de  concert  avec  les 
représentants  de  mes  alliés,  pour  prévenir,  s'il  est 
possible,  l'emploi  des  mesures  coercitives.  Quelque 
faible  que  doive  être  l'espoir  d'un  succès,  je  n'ai 
pas  voulu  y  renoncer  trop  tôt,  et  certes,  je  m'esti- 
merais heureux  s'il  pouvait  se  réaliser.  Les  vœux 
que  nous  exprimerons  à  Turin  sont  d'ailleurs  si 
purs  et  si  salutaires  qu'il  devrait  être  permis  de 
croire  à  leur  accomplissement. 

«  Tandis  que  nous  essayerons  dans  le  nord  de 
l'Italie,  s'il  est  encore  une  autre  forme  que  celle  des 
armes  qui  puisse  assurer  l'obéissance  aux  lois  et  la 
soumission  aux  pouvoirs  sans  lesquels  il  n'y  aurait 
plus  d'ordre  social,  vous  rempliriez  un  rôle  digne 
de  vous  en  venant  au  secours  d'un  autre  Etat  limi- 
trophe de  la  France  et  qui  paye  déjà  si  cher  le 
crime  de  ceux  qui  l'ont  précipité  dans  la  carrière 
des  révolutions.  La  France  doit  le  bien  à  l'Espagne, 
ne  fut-ce  que  pour  le  mal  qu'elle  lui  a  fait  dans  des 
jours  de  calamités.  Je  dirai  plus,  soustraire  la 
péninsule  espagnole  au  fléau  de  l'anarchie,  y  favo- 
riser l'établissement  d'un  ordre  de  choses  qui  rende 
au  Trône  une  autorité  indispensable,  à  la  Nation 

ai 
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un  Cioiivcrneiueiit  protecteur  de  ses  réels  intértHs, 
c'est  pour  vous  non  seulement  acquérir  un  titre  à  la 
reconnaissance  de  l'Europe,  mais  donner  en  France 
nu^me  une  nouvelle  garantie  de  la  légitimité,  et  une 
eilicaeité  nouvelle  à  cette  marche  prudente  et  ferme 
c[ue  vous  avez  su  faire  adopter  depuis  un  an  et  qui 
semble  vous  avoir  déjà  rapproché  du  but  de  vos 
ellbrts. 

«  M,  de  la  Ferronnays  m'a  souvent  parlé  de  la 
détermination  quq  vous  ayio?  prise  de  tourner  vos 
soins  vers  l'Kspagne.  Je  ne.  s^aun^is  qu'y  applaudir, 
et  si  vous  jugez  qu'il  me  soit  possible  de  vous  aider 
dans  l'exécution  de  ce  grand  et  généreux,  dessoin, 
comptez  sur  ma  coopération  la  plus  franche  et  la 
plus  sincère. 

«  Je  profite,  avec  un  véritable  empressement,  de 
cette  occasion  pour  vous  réitérer,  monsieur  le  Duc, 
les  assurances  de  ma  haute  estime. 

«  Alexandre. 

«  Laybacli,  lo  12/2^  mars  i8ai.  » 

Ola  faisait  deux  points  très  noirs  à  Thorizon  du 
Ministère.  Le  premier  suilisait,  seul,  pour  former 
Forage  destiné  à  remporter. 

M.  de  Richelieu  croyait  ])ourtant  parer  au  plus 
pressé,  en  s'occupant  de  la  police  de  la  Garde 
rovale.  11  écrivait  à  Mounier  : 

a  Ce  samedi  18  mars  1831. 

«  Je  crois  que  si  l'argent  de  j)olice  de  la  Ganle 
était  coudé  à  Fezensac  cela  serait  une  bonne 
manière  ;  mais  j'en  parlerai  aujourd'hui  à  Lauriston 
à  la  Chambre.  11  me  send)le  ([ue  3,ooo  francs  par 
mois  est  bien  assez  pour  le  Généi'al  de  France  et 
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'i,5oo  francs  pour  Rocheohouart,  à  qui,  au  l'esté,  je 
veux  encore  parler.  Vous  a\ez  raison  poui*  la  cor- 
Tcspondance  avec  les  Préfets.  Cela  vaut  mieux 
qu'une  circulaire. 

«  Ne  venez  pas  ce  soir  chez  moi  à  huit  heui*es,  je 
dine  chez  le  Baron  dv  A  inccnt  et  ne  serai  pas  à  la 
maison  ;  nuiis  je  vous  enverrai  le  portereuille,  pour 
que  vous  puissiez  le  porter  chez  le  Roi.  FoiuTcz-y 
.tout  ce  que  vous  aurez  en  lait  île  police  :  mais  pas 
trop  de  choses  contre  les  Ultras,  car  c'est  un  senti- 
, ment. qu'il  convient  de  modérer  plutôt  que  d'ac- 
croître. 

«  Mille  amitiés. 

«  RicnKLiEU.  » 

Le  Duc  revenait  immédiatement  sur  le  même 
sujet,  en  ajoutant  à  la  Garde  le  reste  de  l'armée  : 

«  Ce  samedi  18  mars  1821. 

«  J'ai  oublié  de  vous  dire  hier  que  je  croyais 
nécessaire  de  rendre  à  la  Garde  l'argent  de  police 
qu  elle  avait  autrefois.  11  ne  faut  pas  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  sonnnes,  on  puisse  nous  accu- 
ser de  lui  refuser  les  moyens  d'enq)écher  qu'on  ne 
corrompe  les  soldats.  Seulement,  en  leur  accinnlant 
ce  qu'ils  désirent,  il  faut  s'entendre  pour  que  les 
décoi^vertes  qu'ils  feront  aboutissent  toujours  à 
vous. 

«  11  me  sendile  qu'il  faudrait  appeler  la  surveil- 
lance des  Préfets  sur  l'esprit  des  troiq)es,  afin  d'être 
un  peu  informé  de  ce  ([u'on  a  à  craindre  et  à  espé- 
rer. Je  sais  <|ue  la  matière  est  fort  délicate,  et  (pi'il 
ne  faut  pas  blesser  les  militaires.  Aussi,  cette  ins- 
truction devrait  elle  peut-être  faire  partie  d'une 
instruction  générale,  relative  aux  circonstances  où 
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nous  nous  trouvons.  Alors  les  informations  k  don- 
ner sur  r esprit  de  l'armée  s  y  trouveraient  tout 
naturellement.  Avez-vous  parlé  hier  à  M.  de  Mau- 
bourg  de  rafTaire  de  Caen. 

«  Mille  eompliments. 

«  Richelieu.  » 


Au  milieu  de  ces  préoccupations,  Mounier  ne 
négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  renforcer  son  auto- 
rité et  faciliter  la  tâche  ardue  qui  lui  incombait. 

Voici  une  note  secrète  sur  les  jeux,  soumise  par 
lui  au  Conseil  des  Ministres.  Elle  provenait  d'une 
personne  étrangère  au  Bureau  de  la  Presse  et  offrait 
des  moyens  sûrs  d'obtenir  des  informations  et  des 
révélations  : 

NOTE   SECRÈTE 

«  La  direction  de  la  Police  ne  peut  être  utile 
qu'autant  qu'elle  a  de  grands  moyens  d'information 
et  de  révélation  : 

«  Les  meilleures  informations  ne  viennent  jamais 
d'agents  faiblement  rétribués  qui  n'ont  aucun 
moyen  de  voir  le  monde. 

«  Sous  Napoléon,  les  avis  les  plus  importants, 
les  projets  contre  sa  vie,  les  démarches  pour  péné- 
trer sa  politique  ont  toujours  été  procurés  et  décou- 
verts par  des  moyens  pris  hors  du  Ministère  de  la 
police  et  voici  comment  : 

«  Les  informations  ne  viennent  point  trouver  un 
Ministre  qui  n*a  pas  toujours  mille  louis  à  sa  dis- 
position et  au  service  de  ses  aiuis. 

<(  Si  le  Duc  de  Richelieu  n'avait  point  eu 
5oo  louis  à  offrir  à  un  camarade  de  M.  de  Czernit- 
ehelf,  il  n'aurait  jamais  su  à  quel  point  il  luiirapor- 
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tait  de  Tobserver  ni  coiimicnt  remonter  aux  sources 
où  il  allait  puiser  ses  inibriiiations. 

«  Un  Ministre  ou  Directeur  de  la  Police  est  sûr 
de  ne  jamais  ôtre  refusé  quand  il  a  les  moyens  de 
récompenser  ;  mais  quand  il  n'a  pas  raffaire  des 
Jeux,  il  est  hors  d'état  de  rien  faire,  de  rien  entre- 
prendre. 

«  L'Administration  des  Jeux  peut  et  doit  être 
conoidérée  comme  moyen  de  Gouvernement  et  non 
comme  une  attribution,  comme  une  dépense  du 
Fisc. 

«  En  1811,  Napoléon  eut  le  projet  de  la  réunir  au 
Fisc  ;  cette  idée  lui  fut  suggérée  par  quelques  fai- 
seurs du  Conseil  d'Etat,  à  qui  le  Ministère  de  la 
Police  et  le  Ministre  lui-même  portaient  ombrage  : 
ce  fut  le  Duc  de  Cambacérès  qui  lui  démontra  qu'en 
privant  le  Ministère  de  ce  moyen,  tous  les  inconvé- 
nients en  seraient  pour  lui,  et,  si  M.  Decazes  n'a 
pas  été  dupe  de  la  môme  idée  libérale  en  renvoyant 
ou  faisant  attribuer  l'affaire  des  Jeux  à  la  Ville  ou 
à  la  Préfecture  de  Paris,  il  a  voulu  frapper  do 
nullité  le  Ministère  ou  la  Direction  de  la  Police  au 
moment  où  il  aspirait  à  la  Présidence  du  Conseil, 

«  De  quelque  manière  que  l'on  envisage  l'a  flaire 
des  Jeux,  le  produit  ira  toujours  aux  caisses  publi- 
ques, a  quelque  département  qu  on  la  rîittaclie  : 
mais  ce  que  la  Police  ne  devait  ou  ne  doit  jamais 
perdre,  c  est  la  disposition  du  personnel  de  cette 
Administration,  qui  se  compose  de  l'espèce  d'hom- 
mes la  plus  propre  a  connaître,  k  juger  les  imper- 
fections humaines  et  la  plus  habile  à  indiquer  la 
route  à  suivre  pour  avoir  les  informations,  les  révé- 
lations qu'on  désire. 

«  Les  Agents  des  Jeux  sont  ou  doivent  être  la 
troupe  d'élite  des  Agents  de  la  Police. 
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«  L'affaire  de  Geoi^es  fut  suivie  par  les  Agentîî 
des  Jeux,  ainsi  que  l)eaucoup  d'autres  aflaires  de  ce 
{ifenre  :  et  cela  se  comprend,  quand  on  considère 
([ue  les  lioniines  qui  venaient  à  Paris  pour  s'y  cacher 
ne  pouvaient  résister  au  besoin  d'aller  jouer  chaque 
soir. 

«  Une  Achninislration  résrulière  comme  la  Préfec- 
turc  de  la  Seine  assiiniU'  l'Administration  des  Jeux 
à  celle  des  Boues  de  Paris  et  craint  de  se  salir  en  Irf 
t<mchant  :  mais  comme  elle  n'a  point  de  police  à 
l'aire,  il  en  résulte  que  tous  les  moyens  oflerts  à  cet 
égard  par  les  Jeux  sont  perdus  pour  le  bien  ou  le 
service  de  l'Etat. 

«  Il  y  aurait  eu  plus  de  raison  à  réunir  ou  à  con- 
(ier  l'Administration  des  Filles  publiques  à  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  mais  celle-là  est  inoffensive  et 
sans  rapport. 

«  Les  moyens  que  la  Police  peut  se  donner  avec 
les  Jeux  sont  immenses  :  mais  ils  dépendent  du 
savoir  faire,  du  talent  personnel  du  Ministre  et  sur- 
tout de  la  considér.ation  qu'il  sait  et  peut  donner  à 
cette  Administration  par  le  choix  du  Fermier  et  des 
j)rincipaux  employés. 

«  Il  faut  imposer  une  partie  du  personnel  de  ces 
chevaJiera  d industrie  du  bon  ton,  dont  Paris 
abonde,  et  pour  cela,  il  faut  un  Fermier  à  la  discré-r 
tion  du  Ministre,  et  qui  attire,  au  lieu  de  repousser 
la  bonne  compagnie,  disposée  à  entrer  chez  lui  ;  La. 
nomination  de  ces  hommes  étant  faite  par  le  Fermier 
qui  doit  ignorer  les  relations  de  certains  avec  le 
Ministère,  ils  auront  bientôt  amené  dans  les  Salons 
des  Jeux  tous  les  hommes  dont  l'exploration  est 
nécessaire  en  même  temps  qu'elle  est  profitable  à 
TAdministration. 

«  Le  Duc  de  Richelieu  a  eu  à  sa  disposition  tel 
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chevalier  tVindustrie  qu'il  n'attachait  à  tel  secrétaire 
de  légation  (ju'après  l'avoir  ruiné  et  fait  perdre  jus- 
qu'à S()n  dernier  écu.  Il  faisait  composer  ensuite, 
sans  qu'il  en  coûtât  un  sol  au  Ministre'  qui  autori- 
sait TAdministration  à  faire  des  prêts  au  malheu- 
reux, selon  ([u'il  était  plus  ou  moins  en  état  de  le 
servir,  ([ui  rend)oursait  s'il  gagnait  et  à  qui  l'on 
prétait  encore,  s'il  perdait,  en  devenant  plus  exi- 
geant en  raison  de  l'aecroisssement  de  sa  dette. 

«  Il  est  des  hommes  de  marque  qui,  dans  cette 
position,  ont  été  iidcdes  de  retour  chez  eux,  où  ils 
étaient  les  premiers  et  les  meilleurs  Agents  de  la 
Police  française  dans  l'étranger. 

<(  Des  joueurs  ont  été  envoyés  dans  toutes  les 
eaux  lermales  do  l'Europe,  dans  les  Ministères  et 
jusque  dans  les  Cnhinets  des  Souverains. 

«  Les  meilleures  informations  sont  celles  que  l'on 
puise  au  sein  de  la  sécurité.  Avec  les  moyens 
moraux  et  physiques  des  Jeux,  il  n'est  rien  qu'un 
Ministre  ne  puisse  savoir,  ne  puisse  approfondir  : 
il  est  certain  (|ue  s'il  n'était  point  honnête  homme, 
il  pourrait  causer  ou  fomenter  bien  des  désordres  ; 
mais  que  doit-on  craindre  de  la  part  de  celui  qui  est 
chargé  de  les  prévenir  et  c'est  pour  cela  que  les 
Jeux  n'auraient  jamais  dû  être  détachés  des  attribu- 
tions de  la  Police. 

«  Qu'est -il  arrivé  depuis  que  cette  Administration 
a  changé  de  Département  ?  Le  Fermier  actuel  est 
couvert  de  mépris  :  il  aurait  la  meilleure  maison  de 
Paris,  il  n'y  entrera  jamais  des  hommes  de  bonne 
compagnie. 

Aussi  les  Salons  des  Jeux  ont  été  abandonnés  par 
ces  hommes  que  la  Police  aurait  besoin  d'y  faire 
attirer  et  ces  mêmes  hommes  A^ont  jouer  chez  les 
Livry,  Perrin  et  autres,  où  des  banques  clandestines 
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8ont  établies,  sans  aucune  rétribution,  sans  aucun 
intérêt  pour  le  Gouvernement. 

«  Toutes  les  vérités,  tous  les  faits  qui  viennent 
d'être  exposés  doivent  faire  regretter  vivement  à 
M.  le  Directeur  général  de  la  Police  d'avoir  perdu 
Taflaire  ou  le  personnel  de  l'affaire  des  Jeux,  puis- 
qu'il est  privé  par  là  non  seulement  de  son  moyen 
d'action  le  plus  puissant,  mais  de  la  surveillance 
de  la  partie  de  la  Société  qu'il  lui  importe  le  plus 
de  faire  observer  ;  surveillance  gratuite  et  d'autant 
plus  facile  à  exercer  qu'elle  se  faisait  par  les 
employés  des  diverses  maisons  et  de  cette  manière 
l'autorité  connaissait  les  hommes  de  parti,  les  fonc- 
tionnaires, les  commis,  jusqu'aux  domestiques  infi- 
dèles qui  allaient  jouer. 

«  Elle  avait  en  outre  l'avantage  inappréciable  de 
trouver  à  toute  heure  des  fonds  que  le  Fermier  don- 
nait par  anticipation  et  le  service  de  la  Police  n'était 
jamais  en  souffrance. 

«  Les  Chambres  doivent  s'pccuper  incessamment 
d'une  Pétition  tendant  à  supprimer  les  Jeux. 

«  Ce  serait  un  grand  bien  sans  doute,  s'il  ne 
devait  point  amener  l'ouverture  de  maisons  clan- 
destines, véritables  étoufibirs  où  les  joueurs  sont 
dévalisés  et  où  leur  ruine  se  consomme  en  leur 
tenant  des  sommes  siu*  parole. 

«  Mais,  si  comme  on  doit  le  présumer,  la  sup- 
pression totale  des  Jeux  est  jugée  impossible,  l'on 
pourrait  du  moins  proposer  et  ordonner  une  grande 
réduction  dans  le  nombre  des  maisons  existantes. 

«  Et  l'on  pourrait  même  désigner  d'avance  à  l'au- 
torité la  maison  de  la  rue  Dauphine,  fréquentée  par 
les  élèves  de  l'Ecole  de  Droit  et  de  Médecine  qui 
vont  s'y  ruiner  et  se  perdre.  La  roulette  de  Paphos, 
boulevard  du  Temple,  où  l'ouvrier  porte  le  produit 
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de  sa  journée  et  le  n*^  ii3  au  Palais  Royal,  antre 
infernal,  vrai  repaire  de  tous  les  fîloux  et  escrocs 
de  Paris. 

«  Le  Salon,  rue  Grange-Batelière,  Frascati  et  deux 
maisons  au  Palais  Royal  suffiraient. 

«  Un  Fermier  choisi  par  M.  le  Directeur  général 
et  qui  réunirait  fortune,  intelligence,  dévouement 
et  discrétion,  lui  procurerait  tous  les  avantages 
dont  jouissait  rancien  Ministère  et  môme  de  plus 
gi^ands  en  adoptant  la  réduction  ci-dessus  proposée. 

«  C'est  à  M.  le  Directeur  général  seul  qu'il  appar- 
tient de  comparer  ce  qui  existe  avec  ce  qui  peut 
exister.  Quand  il  sera  bien  convaincu  du  change- 
ment à  apporter  dans  ime  afîaire  ([u  il  lui  sera  facile 
de  rappeler  dans  ses  attributions,  ou  du  moins  de 
remanier  de  manière  à  ce  qu'il  en  retire,  pour  son  ser- 
vice et  celui  du  Roi,  tout  ou  partie  des  avantages 
qui  viennent  de  lui  être  signalés. 

«  Organisation  du  contrôle  établi  pour  la  forme 
des  Jeux. 

«  La  surveillance  des  opérations  des  Banques 
avait  été  pendant  la  régie  du  sieur  Bernard  exercée 
par  deux  Agents  du  Gouvernement,  qui  n'ayant  pas 
d'employés  spéciaux,  étaient  obligés  de  s'en  rappor- 
ter aux  déclarations  du  Fermier. 

«  Au  renouvellement  du  bail  on  a  donné  à  cette 
surveillance  un  développement  qui  seul  pouvait  en 
assurer  le  succès. 

«  Un  Contrôleur  en  chef,  ayant  vingt-deux  contrô- 
leurs sous  ses  ordres,  dirige  les  mouvements  de 
ceux-ci,  et  reçoit  chaque  joiu'  par  eux  le  détail  des 
opérations  qu'ils  ont  vérifiées. 

«  Les  Contrôleurs  ne  sont  point  attachés  à  chaque 
Banque;  ils  alternent  entre  eux,  ne  surveillant 
jamais  deux  jours  de  suite  la  même  maison  :  Ils 
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i(;i lurent  à  dix  heures  du  matin  leur  destination 
|>(iiir  la  séance  qui  coninieneera  à  onze.  Indépen- 
damment lies  «  1  est i nations  spéciales  qui  occupent 
dix  Contrôleurs,  deux  autres  exercent  une  ambu- 
lance dans  toutes  les  parties  et  font  des  rapport» 
p'iiéraux  4jui  servent  de  contrôle  aux  rapports  par- 
ticuliers. 

«  Le  Commissaire-Contrôleur  en  chef  s'assure 
lui-même  par  des  visites  de  l'exactitude  de  ses  col- 
laborateurs. 

«  Avec  un  send>lable  ordre  de  choses,  comment 
ce  Commissaire  pourrait-il  pallier  ou  autoriser  des 
i'rauih's,  et  compromettre  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés? 

«  Les  Banques  sont  posées  à  onze  heure  et  demie 
cluu|ue  jour  devant  une  nombreuse  galerie  :  le» 
espèces  sont  comptées  et  pesées  devant  les  Contrô- 
leurs, le  bordereau  qui  en  détaille  le  montant  et 
l'espèce  est  rédigé  sur-le-champ  et  souscrit  par 
ceux-ci  et  par  les  huit  ou  dix  employés  du  Fcrmicrj 
attachés  à  chaciue  table.  Les  mêmes  mesures  ont 
lieu  lors(|ue  le  service  exige  des  suppléments  de 
fonds,  et  le  soir  à  la  clôture  des  parties  les  mêmes 
précautions  sont  prises  avec  la  plus  minuticuâe 
exactitude. 

«  Dans  tout  ce  mécanisme  le  Commissaire  ne 
fait  rien  directement,  et  le  Contrôleur  de  service, 
(jui  n'est  jamais  deux  jours  en  activité  dans  la  même 
maison,  ([ui  opère  devant  le  j)ublic  et  qui  est  encore 
surveillé  par  le  (Contrôleur  d'andjùlancc,  est  certai- 
nement dans  rinq^uissance  de  nialverser. 

i(  Pour  que  le  Contrôleur  en  chef  fût  infidèle  il 
faudrait  (jue  tout  le  contrôle  fut  vicieux  ;  car  Tordre 
du  servicç  a  été  si  minutieusement  impartial  et  si 
sévèrement  composé,  depuis  rétablissement,  qu'à 
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rexpiration  de  c\uu[\\i^  mois  un  relevé  des  destina- 
tions de  cliaqne  jonr  et  de  ehaqne  Contrôleur,  cons- 
tate que  eliaeuu  a  l'ait  autant  de  service  que  son 
coUèg^ie  dans  cha([ue  maison,  et  que  les  charges  do 
jour  et  de  nuit  ont  été  également  réparties. 

«  Quant  aux  relations  du  Commissaire  avec  la 
Préfecture,  elles  consistent  d'abord,  en  détails  de 
comptabilité. 

«  Chacpie  matin  les  facteurs  de  la  ville  apportent 
au  Contrôleur  en  chef  les  bordereaux  de  mise  et  de 
relevé  de  Banque  (ju'ils  ont  été  prendre  chez  les 
Contrôleurs  en  service  la  veille.  Le  (Contrôleur  en 
chef  vérifie  ces  picci^s  ci  dresse  par  elles  le  borde- 
reau général  (jui  sert  de  titre  à  la  ville  poiu»  cons- 
tater ce  que  le  Fermier  doit  au  compte  commun  :  k 
deux  heures  de  raprès-midi  cette  opération  est 
régularisée  et  le  compte  final  rendu  à  la  Préfecture. 
Ces  décomptes  journaliers  servent  ensuite  de  base 
aux  comptes  par  mois,  que  dresse  et  arrête  le  Com- 
missaire de  la  ville,  et  que  celle-ci  examine  et  véri- 
fie, 

«  La  seconde  partie  des  relations  du  Commis- 
saire avec  la  Préfecture  se  réduit  à  bien  peu  d'ob- 
jets. 

«  La  ville  d'après  le  cahier  des  charges  de  Tadju- 
dication  ne  s'étîuit  réservée  q\ie  Tacceptation  ou  le 
rejet  des  nominations  relatives  aux  chefs  de  parties, 
est  nécessairenu^nt  étrangère  à  toute  la  gubernation 
du  service  intérieur  de  l'exploitation.  J^e  cas  peu 
fi'équent,  dans  lequel  son  intervention  est  stipulée, 
donne  lieu  à  quelque  enquête  qu  elle  charge  le  (Com- 
missaire de  iaire,  et  pour  lesquelles  il  prend  ses 
renseignements  de  détail  près  des  Contrôleurs.  Cette 
mesure  est  toujours  une  sorte  de  solennité  et  c'est 
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le  sentiment  bien  approfondi  du  contrôle   que   le 
Commissaire  exprime  dans  son  rapport. 

«  On  demande  s'il  est  possible  de  réunir  plus  de 
précautions  et  de  prudence  poux*  rendre  l'action  de 
la  surveillance  plus  impartiale  et  plus  pure  ?  » 


CHAPITRE  XXXIII 


^es  bonnes  villes.  —  Rapport  de  l'agent  Dorât.  —  Savary- 
Fouché.  —  La  police,  le  a3  octobre.  —  Le  Duc  de  Bordeaux. 
—  Grand-Oflicier.  —  Le  Domaine  Extraordinaire.  —  Effets 
de  la  Contre-Révolution. 


A  roccasion  du  baptême  du  Duc  de  Bordeaux, 
Louis  XVIII  rendit  une  ordonnance  pour  détermi- 
ner le  rang  que  prendraient  les  députations  des 
bonnes  cilles  a  la  cérémonie.  Je  la  reproduis  parce 
qu'elle  fait  connaître  les  cités  qui  avaient  droit  à  ce 
titre  : 

«  Ordonnance  du  Roi 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre  ; 
«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut, 
«  En  notre  Ordonnance  du  7  octobre  dernier  rela* 

tive  à  la  cérémonie  du  baptême  de  notre  bien-aimé 

petit-neveu  le  Duc  de  Bordeaux, 
«  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre   Secrétaire 

d'Etat  au  Département  de  l'Intérieur, 
«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
«  Article  premier.  —  Les  bonnes  villes  dont  les 

Députations   ont  été    appelées  par   l'article  a  de 

aotre  Ordonnance  du  7  octobre  dernier,  pour  repré-^ 

senter  leurs  Corps  municipaux  à  la  cérémonie  du 
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l)a})l(^in(»  de  notre  bien-ainié  petit-neveu  le  Duc  de 
Jîordeaux,  y  prendront  rang  dans  Tordre  suivant: 

«  I.  Paris.  —  2.  Lyon.  —  3.  Marseille.  —  4-  ^^^' 
deaux.  —  5.  Rouen.  —  G.  Nantes.  —  7.  Lille.  — 
8.  Toulouse.  —  9.  Strasbourg.  —  10.  Orléans.  — 
II.  Amiens.  —  12.  Angers.  —  i3.  Montpellier.  — 
14.  Metz.  —  i5.  Caen.  —  16.  Clermont-Ferrand.  — 
17.  Besançon,  —  18.  Nancy.  —  i9.  Versailles.  — 
20.  Rennes. —  21.  Tours. —  22.  Bourges. —  23.  Gre- 
noble. —  24.  La  Rochelle.  —  25.  Dijon.  — 
26.  Reims.  —  27.  Montauban.  —  28.  Troyes.  — 
2Î).  Nismes.  —  3o.  Antibes.  —  3i.  Cette.  —  32.  Car- 
eassonne.  —  33.  Avignon.  —  34-  Aix.  —  35.  Pau. 
—  3().  Vesoul.  —  37.  Toulon.  —  38.  Colniar.  — 
3<).  Cambray.  —  4^.  Abbeville. 

«  Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  Pcxécution  de  la  présente 
Ordonnance. 

«  Donné  au  Château  des  Tuileries,  le . . .  avril  de 
l'an  de  grûce  1821  et  de  notre  règne  le  26*  (i). 

«  Louis.  )) 

Je  crois  devoir  transcrire  ici  le  rapport  d'un 
nommé  Dorât,  agent  secret. 


(i)  Notons,  à  litre  de  curiosité,  que  des  actes  du  Gouverne- 
ment avaient  érigé  ces  quarante  cités  en  bonnes  villes  aux 
dates  ci-après  : 

Les  vingl-six  premières,  le  ^  messidor  an  XII  ;  Montau- 
ban, le  4  novembre  1808;  Troyes,  le  ao  novembre  1811; 
Nîmes,  le  24  niars  1812  ;  Antibes,  le  20  mars  1816;  Cette,  le 
8  avril  1816  ;  Careassonne,  le  19  avril  1816  ;  Avignon,  le 
II  septembre  1816  ;  Aix,  le  ifl  octobre  1816;  Pau,  le  18  décem- 
bre 1816  ;  Vesoul,  le  7  mars  1817  ;  Toulon,  le  8  octobre  1817; 
Colmar,  le  ag  juin  1819;  Cambray,  le  8  novembre  i8flu; 
Abbeville,  le  21  mars  1821. 
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Ce  rapport  prouvo  que  Mounier  faisait  espionner 
tout  le  monde,  niOnie  le  Roi  : 

a  Dorât  (i).  «  Jeudi  soir,  à  8  h.,  12  avril. 

«  N'ayant  pas  été  plus  heureux  ee  soir  qu'hier, 
je  me  détermine  à  vous  laisser  le  rapport  ei-inclus, 
quoi  que  j'eusse  désiré  vous  le  remettre  moi-même 
pour  vous  faire  des  ohservations  sur  la  nécessité  de 
garder  pour  vous  seul  une  communication  qui  ne 
m'a  été  faite  que  sous  le  sceau  du  secret,  dont  la 
plus  légère  révéhition  me  priverait  de  savoir  et  de 
vous  donner  d'autres  chHails  que  je  n'ai  point 
encore  et  que  je  suis  sur  d'obtenir  avant  peu. 

«  M.  le  ]3aron  Pasquier  a  dû  vous  dire  ou  vous 
dira  que  j'ai  agi  dans  tout  ceci  d'après  ses  ordres. 
Je  viendrai  prendre  les  vôtres  après-demain  soir  à 
8  heures. 

«  Rapport  confidentiel 

«  Le  samedi  sei)t  avril,  à  midi  3/4,  le  Duc  de 
R...  (a)  fut  introduit  secrètement  dans  le  cabinet  du 
Roi  et  laissé  seul  avec  Sa  Majesté  qui  lui  dit  : 

«  Ah  !  c'est  vous  M.  le  Duc  de  R...  !  Il  y  a  long- 
temps que  je  désire  vous  voir.  Comme  nous  avons 
beaucoup  à  causer,  asseyez- vous.  Quel  âge  avez- 
V0U8  ? 

Le  Duc  :  «  Quarante-cinq  ans,  Sire. 

Le  Roi  :  «  A  quel  âge  éles-vous  entré  au  service? 
PUait-ce  avant  la  Révolution  ? 

Réponse  :  «  Oui,  Sire,  et  si  Votre  Majesté  se  rap- 
pelle de  madame  de  Thiaumont... 


(1)  Nom  (le  l'agent  secret. 

(2)  Le  Duc  de  Rovigo,  Savary. 
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Le  Roi  :  «  Oui,  Mlle  Dussaussay  que  j'ai  beau- 
coup connue.  Elle  avait  trois  neveux  et  une  nièce. 
Je  fis  mettre  les  neveux  à  l'Ecole  royale  de  Metz  et 
la  nièce  à  Royal-Dieu,  à  Saint-Denis. 

Le  Duc  :  «  Je  suis  le  plus  jeune  des  neveux  ; 
Mlle  Dussaussay  était  sœur  de  ma  mère. 

Le  Roi  :  «  Je  ne  me  doutais  pas  que  veus  fussiez 
un  de  mes  protégés  et  je  vois  avec  plaisir  que  vous 
avez  conservé  le  souvenii'  de  ce  que  j'ai  fait  pour 
vous.  Je  crois  que  je  puis  avoir  confiance  en  vous, 
car  j  ai  des  titres!  Jai  toujours  désiré  connaître  à 
fond  les  détails  de laffaire  du  Duc  d'Enghien  :  don- 
nez-les moi.  » 

—  Le  Duc  est  entré  dans  tous  les  détails  relatifs 
à  la  prise  et  au  jugement  du  Prince  et  qu'il  est  inu- 
tile de  rapporter  ici.  —  Le  Roi  l'a  écouté  avec  le 
plus  vif  intérêt  et  lui  a  dit  : 

«  Je  vois  que  l'on  pouvait  se  passer  de  vous,  que 
tout  se  serait  fait  sans  vous  et  qu'injustement  on 
vous  a  attribué  le  principal  rôle  dans  cette  affaire, 
dont  je  veux  parler  à  mon  frère,  afin  qu'il  ait  la 
même  opinion  que  moi  sur  votre  compte.  Quoique 
vous  fussiez  militaire,  Bonaparte  vous  confia  le 
Ministère  de  la  Police  qu'il  retira  à  Fouché  ? 

Le  Duc  :  «  Il  a  eu  à  se  reprocher  de  ne  len  avoir 
pas  éloigné  plus  tôt  et  de  le  lui  avoir  redonné  plus 
tard.  Votre  Majesté  a  essayé  de  cet  homme  et  n'a 
pas  eu  à  s'en  louer. 

Le  Roi  :  «  N'avez-vous  pas  eu,  comme  Fouché, 
l'ordre  de  me  faire  surveiller,  et  qui  était  chargé 
de  ce  rôle  ?  Vous  êtes  à  votre  aise  pour  répondre  à 
cette  question  un  peu  délicate. 

Le  Duc  :  «  Il  suffit  que  Votre  Majesté  me  l'adresse 
avec  confiance  pour  que  j'y  réponde  avec  fran- 
chise. » 
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—  Ici  des  détails  ont  été  donnés  au  Roi  sur  le 
rôle  qu'ont  joué,  dans  dilïérentes  Cours  et  surtout 
en  Angleterre,  des  hommes  fortement  payés  que  le 
Duc  a  nommés  à  Sa  Majesté  et  dont  certains  sont 
aujoui*d'hui  près  du  Trône.  — 

Le  Roi  :  «  Bonaparte,  pour  me  faire  observer 
ainsi,  savait  bien  qu'il  n'était  pas  assis.  Il  était  si 
peu  sûr  de  la  Couronne  qu'il  essaya  d'obtenir  mon 
abdication.  Il  a  nié  sa  demande  et  ma  réponse,  mais 
le  fait  est  certain.  Je  vois  que  de  votre  temps  la 
Police  était  bien  surveillante  et  surtout  très  active. 

Le  Duc  :  «  La  vôtre  pourrait  être  de  même,  mais 
elle  est  sur  le  pied  de  paix,  tandis  que  la  nôtre  a 
toujours  été  sur  le  pied  de  guerre.  Tout  le  dévoue- 
ment, toute  l'intelligence  de  votre  Directeur  géné- 
ral ne  peuvent  suppléer  à  tout.  M.  Mounier  est  un 
homme  d  affaires  très  habile  ;  mais  il  a  si  peu  de 
moyens  d'exécution,  comparativement  avec  ceux 
que  j'avais,  et  sont-ils  subordonnés  encore  aux  dis- 
eussions des  Chambres  !  Loin  d'avoir  de  pareilles 
entraves,  nous  avions  toute  latitude.  Nous  avions 
un  ressort  puissant  dans  le  produit  et  le  personnel 
des  Jeux  dont  le  Fermier,  choisi  par  le  Gouverne- 
ment, nous  donnait  les  moyens  d'opérer  largement.  » 
—  Observations  du  Roi  et  réponse  à  ce  sujet.  — 

«  Le  Duc  a  ensuite  parlé  de  la  Gendarmerie,  qui 
exerçait  une  surveillance  active  et  soutenue  dans 
tout  l'Empire,  et  dont  il  avait  toute  la  direction, 
toute  la  force  en  main,  au  moyen  de  l'inspection 
générale,  dont  le  Chef  lui  était  subordonné.  Il  a 
parlé  de  la  légion  d'élite  formée  d'hommes  sûrs  et 
éprouvés  qui  faisaient  la  police  dans  Paris  et  lui 
répondaient  des  jours  de  l'Empereur,  en  tout  lieu, 
à  toute  heure  quand  il  sortait  de  son  Palais. 

Le  Roi  :  «  Vous  n'en  avez  pas  moins  eu  votre 
23  octobre. 
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Réponse  :  «  Le  cas  était  difficile  à  prévoir.  Le 
])laii  n'était  que  dans  deux  têtes,  et  les  moyens 
d'exécution  lurent  si  prompts  que  le  môme  événe- 
ment aurait  lieu  partout  où  des  chefs  de  troupe  se 
laisseraient  abuser  par  un  liomme  audacieux.  Du 
resle,  c'est  une  leçon  qu'on  peut  mettre  à  proQt. 

Le  Roi  :  «  A  propos  de  vos  observations  sur  les 
contrariétés  des  discussions  des  Chambres,  j'ai 
renuuHjué  que  vous  n'étiez  pas  libéral. 

Le  Duc  :  «  Je  n'ai  pas  été  élevé  à  cçtte  école  par 
l'Empereur. 

Le  Roi  :  «  Votre  Empereur  voyait  bien,  il  con- 
naissait les  honnnes  et  savait  les  mener.  » 

«  Sa  Majesté  a  lait  l)eaucoup  de  questions  au  Duc 
sur  divers  personnages,  sur  l'oj^inion  qu'en  avait 
Napoléon  et  qu'il  en  conservait  lui-même.  Il  a  été 
(|ucstion  du  départ  de  File  d'Elbe.  Le  Duc  a  jin*é  au 
Roi  (|u'il  ne  l'avait  su  que  par  la  nouvelle  du  débar- 
(puMuent,  et  qu'il  était  bien  convaincu  que  la  mar- 
che du  (jouvernement  en  i8i4  avait  été  la  principale 
cause  de  cet  événement. 

«  Le  Roi  a  témoigné  au  Duc  combien  il  était 
satisfait  de  cet  entretien,  qui  a  duré  plus  de  deux 
heures. 

«  Sa  Majesté  a  sonné  et  le  Duc  a  été  reconduit 
par  la  même  personne  qui  l'avait  introduit,  » 

Des  Tuileries,  passer  ])rusquement  au  Gymnase, 
mancpie  tout  à  fait  de  transition  ;  mais  la  Police 
n'en  a  cure.  Apres  le  Duc  d'Enghien,  le  Duc  de 
Bordeaux  : 

ce  A  Monsieur  le  Raron  Mounier,  Pair  de  France. 

à  lui  seul, 

«  Connaissez- vous  une  pièce,  qui  se  joue  au  Gym- 
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nasc,  et  qui  s'appelle  le  Parrain  ?  C'est,  m'a-t-oii 
dit,  d'un  bout  à  l'autre,  une  satire  eontre  la  nais- 
sance du  Duc  de  Bordeaux.  Les  bravos  des  F'abvier 
et  consorts  prouvent  (|u'il  y  a  là  de  la  malice.  Ce 
maudit  Gymnase  est  le  théAtre  des  Libéraux,  cpic 
nous  avons,  Ibreément  à  la  vérité,  laissé  élever  sur 
les  i*uines  du  Vaudeville,  (pii  était  si  royaliste.  Je 
crois  qu'il  laudi'ait  y  donner  la  plus  grande  atten- 
tion, car  cette  action  journalière  d'un  tliéâtre  peut 
ùXvc,  suivant  l'esprit  (jui  ranime,  ou  salutaire  ou 
luneste.  En  conséquence,  je  pense  qu'il  faut  choisir 
pour  le  Censeur  dramatique  de  ce  théâtre  quelqu'un 
de  bien  sûr  et  de  bien  avisé,  et  (|ui  puisse  contre- 
balancer les  Davrigny,  etc.,  qui  me  paraissent  peu 
piopres  à  remplir  convenablement  cette  fonction. 
Nous  causerons  de  cela  la  première  fois  que  nous 
nous  verrons,  mais  je  vous  prie  d'y  penser,  car  la 
chose  est  fort  essentielle.  Je  vovs  écris  de  l'Acadé- 
mie, où  nous  allons  procéder  à  rélection  d'un  aca- 
démicien qui  prol)al)lement  sera  Yillemain. 
«  Mille  amitiés. 

«  Richelieu, 
a  Samedi,  26  avril  1821.  » 

Le  même  jour,  Mounier  reçut  une  inviUition  pour 
assister  au  baptême  du  Duc  de  Bordeaux  : 

«  Le  Roi,  conformément  à  son  Ordonnance  du 
7  octobre  dernier,  ayant  fixé  au  i^'"  mai  prochain,  à 
midi,  la  cérémonie  du  baptême  de  Monseigneur  le 
Duc  de  Bordeaux,  le  (irand-Maître  des  cérémonies 
a  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesté  d'inviter  de  sa  pai»t 
Monsieur  le  Baron  Mounier,  Pair  de  France,  à 
assister  à  cette  cérémonie. 

«  Le  Roi  a  fixé  la  place  de  MM.  les  Pairs  de 
France  à  sa  droite,  dans  le  cbomr  de  l'Elglise. 
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«  Il  sera  nécessaire  que  Monsieur  le  Baron 
veuille  bien  être  aiTivé  à  Notre-Dame,  à  onze  heu- 
res et  demie  précises  ;  il  entrera  par  la  grande 
porte  de  1  église. 

«  On  portera  Thabit  de  Pair  avec  le  manteau. 

«  On  quittera  les  deuils  de  famille. 

«  Le  Marquis  de  Dreux-Brézé, 
(f  Paris,  le  26  avril  1821.  » 

A  l'occasion  de  cette  cérémonie,  il  fut  fait  une 
grande  distribution  de  croix  où  Mounier  eut  sa 
part  : 

«  Paris,  le  3o  avril  1821. 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  Le  Roi  ayant  daigné  vous  élever  à  la  dignité  de 
Grand-Officier  de  TOrdre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neiu',  je  me  suis  empressé  de  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  pour  votre  réception,  mais  à  cause  de 
la  circonstance  et  faute  de  temps,  le  Roi  m'autorise 
il  vous  adresser  les  insignes  de  cette  dignité  et  Sa 
Majesté  vous  permet  de  les  porter  à  dater  de 
demain. 

«  Je  vous  transmets,  en  conséquence,  la  plaque 
de  Grand-Officier,  et  je  me  félicite  d'être  dans  cette 
occasion  lorgane  des  sentiments  de  bienveillance 
de  Sa  Majesté. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Baron,  avec  mes  sincères 
compliments  Tassurancc  nouvelle  de  ma  haute  con- 
sidération. 

«  Le  Grand' Chancelier  de  V Ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur, 

«  Macdonald. 

«  Monsieur  le  Baron  Mounier,  Pair  de  France,  Directeur 
général  de  la  Police,  Grand-Officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur.  » 
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Le  23  mai,  la  Chambre  des  Députés  commença  la 
discussion  d'un  projet  de  loi,  qui  lui  avait  été  pré- 
senté le  17  mars  ;  discussion  dans  laquelle  Mounier 
fut  mis  plusieurs  fois  sur  la  sellette  par  ses  amis  les 
Royalistes. 

L'article  5  de  l'indigne  Traité  de  Paris,  signé  par 
M.  de  Talleyrand  le  3o  mai  i8i4,  avait  stipulé 
l'abandon,  sans  indemnité,  de  toutes  les  dotations, 
donations  et  autres  charges  de  cette  nature  que  la 
France  pouvait  avoir  à  réclamer  contre  les  puis- 
sances alliées.  Les  dotations  abandonnées  par  cet 
article  —  on  se  rappelle  que  Mounier  en  possédait 
une  —  étaient  assises  sur  des  biens  domaniaux 
dépendants  des  territoires  annexés  à  la  France 
depuis  1792,  et  devenus  la  propriété  du  Domaine 
extraordinaire  Impérial,  dont  les  débris  avaient 
été  réunis  en  1818  au  Domaine  de  VEtat. 

Au  i^""  avril  18 14,  les  revenus  du  Domaine  extra- 
ordinaire, s'élevaient  à  38  millions  ;  ils  furent, 
après  le  Traité  de  Paris,  diminués  de  34  millions, 
provenant  des  biens  situés  dans  les  départements 
conquis,  et  que  ce  Traité  restituait  aux  puissances 
étrangères.  Les  4  millions  restants  étaient  assis  sur 
des  propriétés  situées  en  France  ;  mais  ils  s'étaient 
trouvés  eux-mêmss  réduits,  par  les  profusions  de 
M.  de  Blacas  et  par  les  remises  de  biens  non  vendus 
faites  aux  anciens  émigrés,  à  2,400,000  ifrancs,  dont 
600,000  francs  étaient  affectés  à  certaines  dotations 
particulières.  Restaient  donc  en  revenus  libres, 
sans  affectation  spéciale,  1,800,000  francs,  que  le 
Gouvernement  avait  résolu  de  distribuer,  à  titre 
d'indemnité,  entre  tous  les  Donataires  disponibles 
par  M.  de  Talleyrand.  Il  en  existait  encore  3,636 
sur  11,000,  lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi. 

Le  côté  droit,  ameuté,  demanda  que  tout  le  monde 
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eut  droit  à  cette  indemnité,  excepté  ceux  à  qui  elle 
appartenait. 

Le  Général  Donnadieu  la  voulait  pour  les  émi- 
grés. M.  Glausel  de  Coussergues  mit  en  avant  la 
solde  des  Gardes  du  Corps,  rachèvement  des  églises 
Madeleine  et  Sainte- Geneviève  (le  Panthéon),  la 
réparation  des  chapelles  bâties  par  Saint  Louis  à 
Paris  et  à  Vincennes,  et  ajouta  :  «  Ces  dotations 
étaient  des  fiefs  donnés  par  la  victoii*e  ;  la  victoire 
les  a  ôtés.  On  ne  se  borne  pas,  d'ailleurs,  à  récom- 
penser ceux  qu'on  appelle  les  braises,  on  récompense 
les  services  de  toute  nature  rendus  à  l'usurpateiu*. 
Est-ce  d'une  bonne  politique?  Je  m'adresserai  à 
quatre  des  Ministres  actuels,  k  M.  le  INIinistre  des 
AfVaires  étrangères  (M.  Pasquier),  à  M.  le  Directeur 
de  la  Police  générale  et  du  personnel  au  Ministère 
de  l'Intérieur  (M.  Moiniier),  à  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  lui-même  (M.  Siméon),  et  à  M.  le  Minis- 
tre de  la  Marine  (M.  Portai),  qui,  tous,  ont  été 
membres  du  Conseil  d'Etat  de  Buonaparte  (rire 
général)  ;  qu'ils  me  disent  ce  qulls  auraient  répondu 
à  leur  ancien  Maître  s'il  les  eût  interrogés  sur  la 
convenance  de  partager  ses  dons  entre  les  complices 
de  Pichegru?  Sans  doute,  ils  auraient  d'abord 
gardé  un  respectueux  silence  et  cherché  à  connaître, 
avant  de  se  prononcer,  la  pensée  de  Bonaparte  ; 
mais  je  suppose  que  ce  dernier  eût  exigé  une 
réponse  précise;  eh  bien,  je  les  supplie  de  conseiller 
aujourd'hui  leur  Roi  comme  ils  auraient  conseillé 
leur  Empereur.  »  (Nouveaux  rires). 

La  discussion  continua  sur  ce  ton,  ardente,  pas-, 
sionnée.  Les  Donataires  dépouillés  n'obtinrent  que 
de  simples  pensions  viagères  dont  l'octroi  fut  laissé 
au  bon  plaisir  du  Roi  et  on  adjoignit  aux  anciens 
serviteurs  de  l'Empire  les  Olliciers  et  les  Soldats  de 
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rarniée  des  Princes,  de  rarmée  de  Condé,  et  les 
insurgés  de  TOuest  et  du  Midi. 

«  C'est  la  Contre-Révolution  (^ui  dépouille  la 
Révolution  !  s'écria  le  Général  Fov.  Casimir  Périer 
demanda  vainement  que  l'intérêt  seul  de  la  France 
présidât  aux  débats,  et  non  l'intérêt  exclusii*  «  de 
Coblentz  à  sa  proie  attaché.  » 

La  loi,  datée  du  aG  juillet,  ne  fut  mise  à  exécution 
que  Tannée  suivante.  Mounier  reçut  alors  la  pièce 
ci-après  établissant  ses  droits  : 

SECRÉTARIAT  MINISTÈRE  DES  FINANCES 

OkNÉRAL 

DIVISION 

DU  Paris,  lo  16  février  1832. 

DOMAINE  EXTRAORDINAIRE 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Finances,  officier 
de  la  Lésrion  d'honneur,  à  M.  le  Baron  Mounier yCLaiide- 
Philippe-Edouard,  Conseiller  d'Klaly  Pair  de  France, 
Intendant  des  Bàlimenls  de  la  (Jouronne, 

Monsieur  le  Baron, 

J*ai  rhonneur  de  vous  i)ré venir  que  le  Roi  a,  par  son 
ordonnance  du  i3  lévrier  eourant,  approuvé  les  listes  des 
donataires  dépossédés  et  autres  personnes  appelés  à  être 
inscrits  au  Livre  des  pensions  du  Trésor,  en  exécution  de  la 
loi  du  26  juillet  1821. 

Vous  êtes  compris  dans  ces  listes  en  votre  qualité  de 
Donataire  de  T'  classe  pour  une  pension  de  mille  francs, 
dont  le  premier  semestre  écherra  le  22  juin  prochain. 

L'extrait  d'inscription  sera  prêt  à  être  remis  ou  envoyé 
aux  parties  avant  réchéance  de  ce  semestre,  aiin  que  cette 
expédition  ne  re larde  pas  leur  paiement. 

Pour  le  Secrétaire  gçénéral 
des  Finances  : 
Le  Chef  de  la  Division  du  Domaine 
extraordinaire  y 

HorxKL. 


CHAPITRE  XXXIV 


Lettre  de  Goyet.  —  Sauquaire,  B.  Constant,  La  Fayette. 
Convoi  de  la  Duchesse  d'Orléans.  —  Entourage  royal. 
Pot'de'Vin.  —  Mort  de  Napoléon. 


En  m<>me  temps  que  la  Chambre  des  Députés  dis- 
tribuait les  misérables  restes  du  magnifique  Domaine 
extraordinaire,  la  Chambre  des  Pairs  prononçait 
enfin  son  arrêt  à  propos  de  la  conspiration  du  i9  août 
de  Tannée  précédente.  La  plus  large  clémence  le 
dicta  et  la  peine  de  mort  ne  fut  prononcée  que  con- 
tre le  Capitaine  Nantil  et  M.  Rey  (de  Grenoble), 
tous  les  deux  en  fuite. 

Et,  tandis  que  les  ultras  étrillaient  à  la  tribune, 
Mounier,  comme  ancien  serviteur  et  Donataire  de 
Napoléon,  Goyet,  le  terrible  Goyet  qui  faisait  blan- 
chir les  cheveux  du  Préfet  de  la  Sarthe,  lui  causait 
un  autre  ennui  personnel  en  répandant  à  profusion 
cette  lettre  peu  aimable  pour  les  Ministres  et  pour 
M.  le  Directeur  général  de  la  Police  : 

«  Lettre  de  M.  Goyet  (de  la  Sarthe),  à  Messieurs 
de  Serre,  Latour-Maubourg,  Siméon,  Roy,  Portai 
et  Pasquier,  Ministres  à  portefeuille,  en  juin  1820(1). 


(i)  Leurs  Excellences  ne  pourront  dire    que  les  événe- 
ments récents  m'ont  inspiré  la  hardiesse  de  faire  imprimer 
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«  Messieurs,  le  discours  que  je  devais  prononcer 
aux  assises  ne  contient  aucuns  moyens  de  défense  ; 
je  n'en  avais  pas  besoin;  Tacte  d'accusation  n'était 
qu'absurde  et  insolent. 

«  J'aurais  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  vous 
avez  conçu  depuis  longtemps  le  projet  détestable,  à 
l'aide  des  articles  22G  et  q'j^  du  Code  d'Instruction 
criminelle,  relatifs  à  la  connexité  des  délits,  à  l'imi- 
tation du  Comité  de  Salut  public,  d'évoquer  à  Parir 
toutes  les  affaires  politiques  et  criminelles.  Sans 
doute  vous  ne  vous  êtes  pas  flattés  de  faire  condam- 
ner tous  les  Constitutionnels,  évoqués-revendiqués  ; 
mais  votre  but  était  d'ostraciser  et  d'enlever  les 
patriotes  influents  de  leurs  Départements,  de  les  en 
tenir  éloignés,  de  les  fatiguer,  de  les  dégoûter  de  la 
manifestation  des  Doctrines  libérales  ;  de  les  ruiner, 
de  leur  faire  perdre  leur  état.  Pauvres  bommes 
d'Etat  !  que  vous  connaissez  mal  le  cœur  humain  ! 
Les  Libéraux  sincères  confesseront  les  idées  libé- 
rales jusqu'à  ce  qu'ils  en  deviennent  les  martyrs. 
Depuis  six  ans,  tous  les  genres  de  persécution  ont 
créé  plus  de  patriotes  énei'giques  que  la  lecture  de 
la  Minerçe,  du  Constitutionnel  ci  d\\  Courrier  fran- 
çais. 

«  Vous  avez  fait   écrire   dans   le   Moniteur  du 


la  présente.  J'ai  toujours  l)ravc  leur  pouvoir  arbitraire  et 
,pavtlaL  Ces  événements  récents  n'étaient  paç. connus  le  12  de 
ce  mois.  Ce  même  jour,  j'ai  répondu  à  M.  le  Président  qui  me 
reprochait  de  ne  pas  aimer  le  Gouvernement  :  Depuis  cinq 
ans,  f  ai  désiré  la  cliùle  des  Ministères  qui  se  sont  succédé..,. 
On  parle  du  changement  des  Ministres.  Si  leurs  successeurs 
sont  des  constitutionnels  sans  couleur  prononcée,  ô  ma  chère 
patrie  !  ta  tranquillité  est  encore  dans  le  lointain  ;  elle 
dépendra  du  courage  de  tes  enfants  î... 
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q9  juin  1820  :  Aucun  mandat,  aucun  ordre  n'a  été 
donné  par  M.  le  Directeur  général  de  la  Police; 
tout  a  été  fait  par  l'autorité  de  la  Justice....  Les 
reproches  qui  ont  été  adressés  au  Gouçernement 
sont  donc  sans  fondement  ;  celui  de  la  violation  du 
secret  des  lettres  n'a  pas  même  de  prétexte.  Vos 
Excellences  en  ont  imposé  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés et  à  la  Nation. 

«  L'inexorable  histoire  transmettra  à  la  postérité 
les  faits  ci-après,  reconnus  vrais  à  la  Cour  d'assises 
de  Paris,  dans  ses  séances  des  12,  i3,  i4,  i5  et 
16  juin  182 1. 

«  Fouquier-Tinville,  en  1793,  le  Prévôt  de  la 
Sarthe,  en  1816,  me  poursuivant  à  outrance,  ont  au 
moins  respecté  mes  correspondances  confidentielles. 
En  i8ao,  sous  votre  Ministère,  mes  correspondances 
conlidcntielles,  qui  n'avaient  jamais  reçu  de  publi- 
cité, ont  été  enlevées  de  mon  cabinet  au  Mans,  en 
vertu  d'un  ordre  signé  Mounier,  Directeur  général 
de  la  Police,  par  un  Agent  de  la  Police  de  Paris. 
Ces  pièces  non  cachetées  et  non  closes,  ont  été  appoin- 
tées par  le  même  Agent  de  Police  à  l'un  de  vous, 
M.  de  Serre,  Ministre  de  la  Justice,  qui  ne  doit 
Jamais  connaître  du  fond  des  affaires.  Cet  enlève- 
ment a  été  fait  le  ti^  juin  1820.  A  cette  époque,  le 
Garde  des  Sceaux  ne  dissimulait  guère,  à  la  tribune 
Nationale,  son  intention  de  provoquer  la  mise  en 
accusation  de  quelques  députés,  courageux  défen- 
seurs de  nos  libertés  constitutionnelles. 

«  Mes  correspondances  confidentielles  ont  été 
copiés  par  extrait  choisis  et  tronqués  dans  l'acte 
d'accusation  :  ces  extraits  ont  été  lus  à  l'audience, 
et  copiés  dans  les  journaux  censurés  y  quoique,  dès 
la  troisième  séance  de  la  Cour,  M.  l'Avocat  général 
ait  reconnu  formellement  dans  les  débats  que  ces 
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correspondances  confidentielles  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  des  bases  d'accusation.  Sans 
doute,  en  les  insérant  dans  l'acte  d'accusation,  le 
Ministère  public  les  a  considérées  comme  des  faits 
généraux  ingénieusement  et  savamment  ridiculisés 
dans  le  dernier  ouvrage  de  M,  Guisot. 

•  Pour  grossir  le  volume  des  pièces  illégalement 
enlevées,  M.  le  Procureur  du  Roi  du  Mans,  par 
suite  d'instructions  ministérielles,  il  faut  le  croire, 
a  fait  saisir  au  bureau  de  la  poste  dn  Mans,  le  7  du 
même  mois  de  juin,  par  un  Lieutenant  de  Gendar- 
merie, les  lettres  à  l'adresse  de  M.  Granger,  négo- 
ciant au  Mans,  parce  qu'on  savait  à  la  Police  que  je 
faisais  adresser  quelques  lettres  à  cet  ami  qui  a  une 
boite  à  la  poste,  et  qu'ainsi  je  recevais  mes  corres- 
pondances immédiatement  après  leur  arrivée. 

«  Les  faits  précédents,  racontés  dans  le  cours  des 
débats,  n'ont  point  été  niés,  contestés  ou  justifiés 
par  le  Ministère  public,  qui  a  reconnu,  quoique  tar- 
divement, leur  illégalité,  et  qu'ils  occasionnaient 
dans  l'audience  ce  scandale  dont  s'est  plaint  plu- 
sieurs fois  M.  Sanegou,  Conseiller  Président. 

«  Mon  co-accusé,  M.  Sauquaire,  et  moi,  pour 
prouver  que,  malgré  le  mode  de  désignation  des 
Jurés  par  les  Préfets,  nous  ne  croyons  pas  nos  con- 
citoyens capables  de  se  laisser  corrompre,  nous 
n'avons  pas  voulu  user  du  droit  de  récusation. 

«  M.  Benjamin  Constant,  Député  de  la  Sarthe, 
appelé  comme  témoin  à  décharge^  auteur  de  plu- 
sieurs des  lettres  saisies  chez  moi,  s'est  plaint  amè- 
rement de  l'enlèvement  et  insertion  dans  les  jour- 
naux de  correspondances  confidentielles  adressées 
à  un  commettant  sarthois.  Il  a  demandé  la  lecture 
entière  des  lettres  incriminées;  il  a  démontré,  d'une 
manière  lumineuse,  que  les  extraits  tronqués  pré- 


■■'^ 
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?  -in  « 


:{!>  i>ÏE.>^:a  mx&inei.  an  moins  blâmable; 
*îiie  les  lettres-.  I3»?s  'm.  entier.  eiE primaient  des  doc- 
trines saiues  et  ^7«fs  ctxLftitatiocnc'lles.  que  personne 
K  »r7;iit  ^.s.s**'!  d'fKri-nti*  po^ir  inirriminer  hautement. 

•  M.  vt  Gêcenl  L^'iàvette.  ég-aiement  appelé 
^>aiZE^  têa:i*>iïL  a  drchar^.  a  reconnu  ses  lettres 
jai»:<rs  et  ii£«enêift>  dans  les  journaux,  et  en  a  avoué 
fnuK^hement.  «ans  hésitation,  tout  le  eontenu.  Après 
sa  dêp<:-sition.  M.  le  Pn^ident  Sanep^u  s'est  permis 
de  faire  une  nrprimande  véhémente  au  loyal  Dépnté, 
U  plas  b^nza  raracièrr  de  France,  à  raison  des  Doc- 
trineâ  répandues  dans  ses  correspondances  confi- 
dentielles airec  nh  de  ses  conmiettants.  M.  le  Général 
Député,  tout  en  prv^testant  de  son  respect  pour  la 
Cour,  a  ré'pondu  à  M.  le  Président  avec  celle  fer- 
meté, cette  dignité  qui  lui  sont  propres,  et  qui  ont 
été  unanimement  a%lmirêes  par  l'auditoire.  M.  de 
Lafayette  a  terminé  sa  réponse  par  ces  paroles  : 
M.  le  Président.  %^as  «tv;  cotre  opinion,  fai  la 
mienne;  fEurofH?  nous  jusrera^ 

M  M.  Mounier.  Directeur  généi*al  de  la  Police, 
assigné,  à  ma  requête,  comme  témoin  à  décharge, 
n'a  point  comparu.  Il  savait  qu'il  y  avait  dans  les 
pièces  de  la  procédure  des  preuves  justificatives  de 
l'existence  de  l'ordre  illégal,  arbitraire,  par  lui 
donné  au  sieur  Pascal,  son  Agent  de  Police.  M.  le 
Président  n'a  pas  cru,  sans  doute,  avoir  un  pouvoir 
discrétionnaire  suilisant  pour  faire  comparaître 
M.  le  Directeur,  qui  n'a  pas  daigné  faire  connaître 
les  motifs  de  sa  non  comparution. 

«  yiessieurs  les  yiinisfres,  je  pars  pour  le  Mans. 
Un  magistrat  de  cette  ville,  votre  Agent,  a  dit  dans 
toutes  ses  sociétés  que  je  ne  retournerais  jamais 
dans  le  Département  de  la  Sarthe  ;  des  Prêtres 
l'ont  répété  dans  leurs  sermons.  Je  coui's  détruire 
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la  calomnie  par  ma  présence.  Avant  de  quitter 
Paris,  j'ai  voulu  vous  adresser  mes  adieux  ;  je  vous 
les  aurais  transmis  par  la  voix  des  journaux,  s'ils 
n'étaient  pas  sous  votre  dictée.  » 


Mounier  fit  saisir  tout  ce  qu'on  put  trouver 
d'exemplaires  de  cette  lettre  irrévérencieuse  ;  mais 
il  n'en  fut  que  cela  et  le  coup  était  porté. 

Le  rapport  suivant,  d'un  Agent  secret,  n'a  point 
trait  à  la  politique  du  Ministère  dont  Mounier  était 
le  plus  important  rouage,  et  lui-même  n'y  est  pas 
en  cause.  Ce  rapport  fera  donc  hors-d'œuvre.  Je  le 
donne  cependant  parce  qu'il  est  inédit  et  intéres- 
sant. 

«  Paris,  le  5  juillet  1821. 

«  La  mesquinerie  du  Duc  d'Orléans  a  failli  pro- 
duire un  événement  fâcheux,  à  l'occasion  de  l'en- 
terrement de  M™®  la  Duchesse  douairière  d'Orléans  ; 
je  l'ai  entendu  raconter  par  un  témoin  oculaire. 

«  Mardi,  le  convoi  qui  conduisait  le  corps  de 
jlme  la  Duchesse  douairière  d'Orléans  à  Dreux  est 
parti  du  château  d'Ivry  accompagné  du  Duc  d'Or- 
léans, de  ses  enfants  et  des  personnes  attachées  à  la 
Princesse.  Le  corbillard,  ainsi  que  les  voitures  du 
Prince  et  de  sa  suite,  étaient  attelés  par  des  chevaux 
des  écuries  du  Prince  et  portaient  des  plumets  noirs 
et  des  harnachements  <Je  deuil  analogues  à  la  céré- 
monie. Le  convoi  arrivé  à  Versailles,  en  face  de  la 
pièce  d'eau  des  Suisses,  au  bas  de  l'Orangerie,  sur 
le  chemin  qui  va  de  Versailles  à  Dreux,  le  Prince  a 
renvoyé  ses  propres  chevaux,  même  ceux  du  corbil- 
lard et  les  a  fait  remplacer  par  des  chevaux  de 
poste.  Ces  chevaux,  peu  accoutumés  aux  phmiets 

ai 
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dont  on  les  avait  affublés  et  à  tout  ce  qui  entourait 
le  cortège,  firent  les  mutins  et  ont  failli  renverser 
le  cadavre  de  la  Princesse  dans  la  pièce  d  eau.  Le 
clergé  ([ui  assistait  à  la  porte  de  Versailles  a  eu 
peur,  les  voitures  venant  siir  lui  et  a  pris  la  fuite, 
tandis  que  les  postillons,  ne  pouvant  retenir  leurs 
chevaux,  ont  pronoiijCé  le  nom  de  la  défunte  avec 
peu  de  respect.  Enfin,  à  fpree  de  coups  et  de  persé- 
vérance on  est  parvenu  à  continuer  la  route. 

«  J.  E.  V.  » 

Il  est  regrettable  que  la  pauvre  Duchesse,  pour 
laquelle  son  fils  avait  peur  de  fatiguer  ses  attelages, 
ne  soit  pas  tombée  dans  la  pièce  d'eau  des  Suisses. 
L'anecdote  serait  entrée  tout  naturellement  dans 
rhistoire.  Aujourd'hui,  c'est  bien  tard  ;  mais  mieux 
vaut  tard  que  jamais. 

Nous  avons  vu  Mounier  espionnant  Louis  XVIII. 
Le  voici  maintenant  surveillant  Fentourage  royal,  le 
maladroit  !  Il  lui  en  cuira  : 

«  9  juillet  i8ai, 

«  C'est  une  chose  très  remarquable  que  la  classe 
la  plus  acharnée  contre  la  Police,  celle  qui  déclame 
sans  cesse  avec  le  plus  d'aigreur  contre  ses  opéra- 
tions, son  inactivité  ou  son  imprévoyance,  qui  débite 
avec  profusion  les  contes  les  plus  absurdes,  et  les 
injures  les  plus  atroces  sur  la  conduite  privée  et 
politique  de  ses  chefs  et  de  ses  agents,  soit  cette 
classe  privilégiée  qui  entoure  le  Roi  et  les  Princes, 
plus  susceptible  de  blûn]^,  plus  inactive,  plus  im- 
prévoyante, plus  gravement  coupable  mille  fois  que 
la  Police  qu'elle  se  garderait  bien  de  censurer  et  de 
calomnier,  à  laquelle  elle  s'empresserait  môme  de 
tendre  \me  main  amie,  s'il  était  permis  à  la  Police 
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de  pénétrer  dans  l'eneeinle  sacrée  qn  elle  lia]>ite  et 
qui  sert  de  sauvegarde  à  sa  turpitude,  à  sa  dépra- 
vation et  à  sa  méchanceté. 

«  Que  diraient  nos  anciens  preux  si  Ion  pouvait 
les  rendre  témoins  des  transactions  journalières 
auxquelles  se  prêtent  avec  une  extrême  facilité  leurs 
nobles  descendants  dans  le  palais  de  leur  maître  ? 
De  quelle  rougeur  ne  se  couvriraient  pas  leurs 
illustres  front,  lorsqu'on  leur  donnerait  la  convic- 
tioUx  matérielle  que  les  emplois,  les  gi^ûces,  les 
faveurs,  tout  enfin  jusqu'aux  secours  destinés  au 
dévouement  et  h  la  fidélité  dans  l'indigence,  ne  s'ol)- 
tiennent  aujourd'hui  qu'au  prix  d'un  Pot-de-vin, 
exigé  impérieusement  et  sans  pudeur  par  leur  race 
dégénérée  ?  Ne  penseraient-ils  pas  que  le  monde  est 
rentré  dans  le  chaos,  en  apprenant  que  moyennant 
trente  mille  francs  de  gi'atification,  la  fourniture  de 
la  cave  de  Sa  Majesté  vient  d'être  confiée  à  un  ban- 
queroutier au  préjudice  d'honnêtes  et  riches  mar- 
chands, qui  n'ont  pas  cru  devoir  consentir  à  un 
semblable  sacrifice  ?  Ne  frémiraient-ils  pas  d'indi- 
gnation en  entendant  un  ancien  serviteur  accablé 
par  l'infortune  se  plaindre  de  ce  que  son  nom  a 
figuré  plusieurs  fois  sur  ime  liste  de  bienfaits  pour 
des  sommes  qu'il  n'a  jamais  reçues  ?  Dans  quelle 
stupéfaction  ne  tomberaient-ils  pas  enfin,  en  ne  trou- 
vant dans  ces  rejetons  de  leur  sang  que  des  intri- 
gants et  des  agioteurs  ?  Telle  est  cependant  la  répu- 
tation qu'on  prête  généralement  dans  le  monde  à 
cette  classe  si  bien  placée  en  évidence,  si  inévita- 
blement exposée  aux  regards  inquisiteurs,  et  chaque 
jour  produit  de  nouvelles  preuves  qui  suffiraient 
seules  pour  transformer  le  soupçon  en  certitude  in- 
contestable. 

«  La  dilapidation  des  fonds  destinés  aux  dépenses 
intérieures  du  palais  de  Sa  Majesté  est  sans  exent* 
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pie  :  toutes  les  branches  de  service  et  de  consom- 
mation sont  soumises  au  régime  le  plus  absorbant  ; 
il  n'y  a  pas  un  bras  qui  ne  soit  tendu  poui*  prendre 
ou  pour  recevoir  ;  la  fidélité  est  dans  toutes  les 
bouches,  mais  la  cupidité  est  dans  tous  les  cœui's  et 
à  qui  doit-on  imputer  l'existence  prolongée  de  ce 
désordre  et  de  cet  abus  de  confiance  ?  A  cette  classe 
privilégiée  placée  près  du  Souverain  pour  surveiller 
ses  intérêts  et  qui  ne  se  prononce  avec  tant  de  fiel 
contre  la  Police,  que  parce  qu'elle  s'est  mise  dans 
le  cas  de  redouter  sa  vigilance  et  ses  rapports.  » 

L'auteur  de  cette  tirade  n'a  eu  garde  d'y  mettre 
même  ses  initiales.  Elle  sera  lue  avec  un  vif  intérêt 
par  les  hommes  de  notre  temps,  qui  verront  que  le 
pot-de-vin  n'est  pas  né  d'hier,  mais  s'étonneront 
que,  pour  trente  malheureux  mille  francs  on  jette 
de  pareils  cris.  Je  les  supplie  de  réfléchir  que  lart 
était  encore  dans  l'enfance  à  cette  époque,  sans  quoi 
ils  n'auraient  pas  la  gloire  de  l'avoir  conduit  à  Tâge 
d'homme  et  perfectionné. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Napoléon  était  depuis 
longtemps  parvenue  en  France  et  Mounier  n'avait 
pas  encore  payé  à  la  mémoire  de  l'Empereur  son 
tribut  de  reconnaissance.  Il  s'y  décida  enfin,  mais 
de  manière  à  ce  que  Ton  pût  dire  qu'il  eût  mieux 
valu  jamais  que  même  tard^  en  écrivant  au  Comte 
Angles  le  19  juillet  : 

«  On  se  fait  un  grand  sujet  de  plainte  contre  nous 
de  la  quantité  de  lithogi'aphies  étalées  à  l'occasion 
de  la  mort  de  Napoléon.  Il  est  certain  que  l'expo- 
sition de  toutes  les  gravures  qui  ne  sont  pas  auto- 
risées dénote  au  moins  qu'il  y  a  fort  peu  de  crainte 
de  l'action  de  la  Police.  Cependant  la  loi  est  posi- 
tive à  cet  égard,  et  par  conséquent,  nous  ne  serions 
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pas  excusables  de  la  laisser  sans  exécution.  Il  est 
donc  convenable  (jue  vous  donniez  tout  de  suite 
Tordre  à  vos  inspecteurs  de  se  rendre  chez  les  mar- 
chands d'estampes,  et  notamment  sur  les  l)oulevards 
et  au  Palais-Royal,  et  de  leur  enjoindre  de  retirer 
sur  le  cliamp  les  estampes  dont  la  publication  n'a 
point  été  permise.  Cette  injonction  produira  sans 
doute  son  efFet,  mais  en  tout  cas,  s'il  se  trouvait 
quelques  récalcitrants,  rinspecteur  n'aurait  ({u'à 
aller  chercher  le  Commissaire  de  Police  pour  dres- 
ser proces-verbal  de  la  contravention. 

«  Je  crois  très  convenable  que  vous  donniez  sur 
le  champ  les  instructions  nécessaires  à  vos  inspec- 
teurs généraux,  commissaires  de  police  et  insp^^c- 
teurs.  Les  étalagistes  de  boulevard  ne  sont-ils  pas, 
d'ailleurs,  sous  votre  main  comme  étalant  sur  la 
voie  publique  ?  Dites-moi  quelles  sont  les  règles  à 
cet  égard.  Les  bouquinistes  sont  tenus  d'avoir  une 
permission  du  Directeur  général  de  la  librairie.  Je 
sais  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  pour  les  mar- 
chands d'estampes  ;  mais  il  me  semble  qu'il  doit  y 
avoir  une  disposition  générale  applicable  à  toutes 
ces  boutiques  établies  sur  les  boulevards,  qui 
appartiennent  à  la  ville  de  Paris. 

«  Vous  devez  vous  rappeler  que,  l'année  dernière, 
la  surveillance  des  agents  de  la  Préfecture  a  suffi 
pour  faire  dispai*aître  toutes  les  caricatures  scanda- 
leuses. Il  y  a  besoin  d'autant  plus  de  retendre  la 
corde  que  Ton  ne  se  donne  plus  la  peine  d'attendre 
l'autorisation. 

«  Il  y  a  plusieurs  gravures,  sans  inconvénient  en 
elles-mêmes,  ({ui  n'ont  pas  encore  été  autorisées  et 
dont  l'exposition  est  ainsi  un  délit  évident  (i).  » 


(i)  Copie  prise  siu*  la  minute  écrite  de  la  main  (VKdoiiard 
Mounier. 


CHAPITRE  XXXV 

Clôture  de  la  session  de  1821.  —  Dernière  session  de  Ui 
Monarchie  constitutionnelle.  —  L'opposition  est  partout. 
—  La  France  au  secret.  —  Processions  de  la  Ligue.  —  LÇ 
lii're  du  peuple.  —  Fanatisme  des  titres. 


La  première  partie  de  la  session  de  1821  fiit  close 
le  3i  juillet,  heureusement  pour  le  Ministère.  Son 
attitude  abaissée  devant  les  passions  du  côté  droit 
excitait  de  violentes  attaques  de  la  part  de  l'oppo- 
sition et  le  déconsidérait  dans  le  pays.  Les  orageux 
débats  de  la  loi  sur  les  donataires  l'avaient  montré 
abandonnant  ses  propres  propositions  pour  subir 
tous  les  changements  substitués  par  les  Députés 
royalistes  aux  dispositions  du  projet  primitif.  Afin 
de  donner  un  gage  de  son  zèle  pour  les  intérêts  de 
la  religion  aux  fervents  catholiques  de  la  Chambre, 
il  leur  avait  offert  la  création  de  douze  évôchés  nou- 
veaux et  avait  laissé  décider,  sans  protester  autre- 
ment que  par  son  silence  et  son  immobilité,  que  ces 
douze  sièges  nouveaux  une  fois  créés,  dix-huit 
autres  seraient  successivement  érigés  dans  les  villes 
où  le  Roi  jugerait  convenable  de  les  établir.  Aussi, 
le  Général  Foy  s'était-il  écrié  :  «  Dans  les  questions 
relatives  au  clergé,  le  Ministère  n'est  rien,  n'a 
jamais  rien  été  ;  tout  s'est  fait  et  se  fait  par  une 
puissance  occulte.  » 
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Tout  cela  n'aurait  été  que  demi  mal,  puisque  tous 
les  Ministres,  à  l'exception  de  M.  de  Richelieu  peut- 
être,  tenaient  à  leurs  portefeuilles,  si  ceux  dont  ils 
cherchaient   à   capter  les   suffrages,   par    tous  les 
moyens,  leur  en  avaient  été  reconnaissants  ;  mais 
les  Royalistes  étaient  encore  plus  durs  pour  eux,  si 
possible,    que  les  libéraux.  Dans  une   séance,  où 
M.  Pasquier  avait  essayé  de  défendre  son  passé  et 
celui  de  ses  collègues  en  faisant  observer  que  pré- 
tendre repousser  des  affaires  tous  ceux  qui  y  avaient 
été  mêlés  depuis  trente  ans,  c'était  vouloir  éloigner 
du    Gouvernement,   non  pas  une  partie,  mais  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation,  M.  de 
La  Bourdonnaie  s'était  aussitôt  écrié  :  «  Nous  ne 
verrions  pas  du  moins  au  Ministère  ni  vous,  ni  bien 
d'autres  !  —  Les  honorables  membres,  avait  répli- 
qué M.  Pasquier,  reculeraient  assurément  devant 
une  accusation  formelle  !  —  Non,  monsiem*  !  »  avait 
répondu  M.  de  Castelbajac. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  de  la  Bourdonnaie 
ajoutait  :  «  Je  demanderai  à  M.  Pasquier  comment 
un  homme  d'honneur  pourrait  être  en  liaison  poli- 
tique avec  lui.  » 

Les  agressions  continuelles  de  leurs  amis  ne  per- 
mettaient guère  à  MM.  Laine,  de  Villèle  et  Corbière 
de  conserver  leur  position  ministérielle.  D'ailleurs, 
la  maison  menaçait  ruine  et  se  lézardait  de  toutes 
parts.  Ils  la  quittèrent  sans  bruit  et  ce  fut  un  mem- 
bre de  lopposition,  M.  Casimir  Périer, qui  annonça 
cette  retraite  à  la  Chambre,  sans  que  le  Ministère 
la  confirmât  ni  la  démentît. 

Au  Bureau  de  la  Presse,  les  écrivains,  plus  indé- 
pendants que  jamais  dans  leurs  appréciations,  mais 
se  conformant  à  la  triste  pensée  du  maître,  qui  se 
voyait  chanceler,    du  plomb  dans  l'aile,  faisaient 
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«  (Miipécher  les  dernières  violations  de  la  loi  Ibuda- 
«  mentale,  mais  nous  les  signalerons  à  la  France  ; 
«  nous  attendrons  :  la  main  du  festin  de  Balthazar 
«  sortira  de  derrière  la  muraille.  » 

«  En  exprimant  la  manière  dont  les  deux  ligues 
rivales  envisagent,  dans  ce  moment,  les  aflaires  de 
TEtat,  on  répète  ce  qu'on  entend  dire  tous  les  jours 
et  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  ici,  Ton  est 
sans  opinion  personnelle,  sans  acception  d'intérêts 
ni  <le  principes,  et  Ton  prie  M.  le  Directeur  général 
de  vouloir  bien  ne  pas  douter  de  Texactitude,  de 
l'impartialité  scrupuleuses  avec  lesquelles  on  cite 
les  paroles  des  deux  partis  :  c'est  avec  la  même 
vérité,  le  même  dévouement  à  l'ordi'e,  à  la  paix 
})ublique,  au  gouvernement  de  l'Etat,  que  l'auteur 
de  cette  notice  a  l'honneur  de  soumettre  à  M.  le 
Baron  Mounier  les  observations  suivantes  ;  elles 
sont  puisées  dans  l'opinion  publique. 

«  La  Nation  obéit  passivement  a  tous  les  actes  de 
l'autorité,  elle  acquitte  sans  murmure  toutes  les 
charges  imposées  par  le  Ihidget  de  l'Etat,  des 
Ministres,  des  Préfets,  et  dans  aucune  contrée  de 
l'Europe  les  peuples  ne  se  soumettent  plus  paisible- 
ment aux  lois,  et,  qui  i)lus  est,  aux  actes  arbitraires 
des  autorités  constituées  ;  mais  on  aurait  tort  de 
conclure  d(^  cet  état  de  choses,  que  la  Nation  fran- 
çaise reconnaît,  consent,  approuve  les  usurpations 
successives  que  les  Ultra-lloyalistes  se  permettent 
contre  ses  droits  ;  il  serait,  surtout,  très  dangereux 
de  croii^c  que  la  Nation  est  tombée  dans  l'insou*- 
ciance  de  ses  droits,  dans  l'apathie  de  ses  libertés  : 
pour  le  salut  du  Trône,  il  faut  juger  différemment 
les  Français  d'aujourd'hui. 

«  La  Nation  fut  satisfaite,  en  i8i4,  parce  qu'elle 
était  pleine  tl'espérances  ;   elle  a  été  humiliée  et 


UN    PAIR   DE    FllANCE   POLICIER.  4^''> 

fatiguée  en  i8i5  ;  irritée  depuis  deux  ans,  et  irritée 
outre  mesure  par  les  Ultra-Royalistes,  elle  est 
patiente  en  i8ai  :  un  véritable  ami  de  la  royauté,  et 
par  conséquent  de  la  Monarchie  constitutionnelle, 
doit  avoir  le  courage  de  le  dire  à  M.  le  Directeur 
général,  la  Nation  laisse  faille  le  Gouvernement, 
parce  qu'elle  croit  qu'il  ne  peut  aller  loin  en  sui- 
vant la  route  dans  laquelle  il  s'est  engagé  ;  voilà  le 
fond  de  l'opinion  nationale,  et  cette  assertion 
acquiert  un  nouveau  tlegré  d'évidence  lorscpie  Ton 
considère  le  peu  d'intérêt  que  le  public  a  pris  aux 
dernières  élections  ;  à  peine  a-t-il  daigné  s'informer 
du  résultat  des  (Collèges  ;  c'est  qu'aux  yeux  de  tout 
le  monde,  la  question  nest  pas  /«,  mais  dans  la 
force  des  choses. 

«  (^.es  réflexions  ])euvent  paraître  très  exagérées: 
mais  les  événements  de  Tile  de  Léon  et  le  20  mars 
n'ont-ils  pas  eu  lieu  ? 

«  Les  Ultra- Royalistes  veulent  aujourd'hui, 
encore  plus  cpie  dans  ce  temps-là,  c[ue  le  Gouver- 
nement soit  gentillu)mme,  prêtre,  idtramontain, 
jésuite  ;  il  n'en  devient  que  moins  national  de  jour 
iiw  jour  ;  ils  veulent  mettre  la  France  au  secret  cl 
en  faire  une  vaste  ])rison  0(1  l'on  ignore  d'un  tlépai*- 
tement  à  l'autre,  ce  (jui  se  passera  dans  les  c^hefs- 
lieux  ;  on  n'en  demeure  que  plus  exposé  à  une 
catastrophe  soudaine,  elle  serait  consommée  au 
moment  où  elle  éclaterait. 

«  Certainement,  pour  peu  que  le  Ministère  du 
Koi  tarde  à  user  des  ressources  qui  lui  restent 
encore,  les  hommes  monarchiques  seront  les  mai- 
ti*es  de  faire  dans  la  Chambre  des  Députés  tout  ce 
qui  conviendi*a  à  leurs  prétentions,  à  lem*s  intérêts 
exclusifs  ;  ils  pourront  même,  s'ils  le  jugent  oppor- 
tun, l'établir  la  Noblesse  et  le  Clergé  Ordres  de 


il 
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TEtat  ;  le  côté  gauche  discutera  très  spirituellement 
en  faveur  des  lois  constitutionnelles,  le  côté  droit 
n'en  ira  pas  moins  à  son  but.  En  dernière  analyse, 
les  discours  des  Libéraux  auront  éclairé  et  fortifié 
encore  Yopposition  nationale,  bientôt  il  y  aui'a 
maturité  dans  la  Nation. 

«  Le  Gouvernement  ira,  cependant,  avec  le  Tré- 
sor, la  force  armée,  les  Préfets,  la  Censure  et  les 
Tribunaux  ;  mais  pour  combien  de  temps  ?  qui  peut 
en  répondre?  «  Lorsque  le  présent  n'est  pour  les 
«  hommes  d'Etat  que  la  simple  continuation  du 
«  passé,  l'avenir  est  l)orné  à  quelques  jours  et  sou- 
«  vent  au  lendemain  »  ;  c^est  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu qui  a  dit  cela. 

«  Les  Ultra-Royalistes  n'en  sont-il  pas  venus, 
(U^jà,  au  point  de  tout  craindre?  Dans  le  Midi,  l'on 
a  été  obligé  de  réclamer  pour  la  formation  des 
lignes  sanitaires,  Tassistance  de  ces  Gardes  Natio- 
nales qu'on  a  dissoutes  en  quelque  sorte,  dans  la 
(Capitale  comme  dans  les  provinces,  par  les  dégoûts 
dont  on  les  a  abreuvées  ;  mais,  telle  est  la  confiance 
des  autorités  dans  l'esprit,  dans  l'assentiment  natio- 
nal que,  dans  plusieurs  villes,  à  Perpignan  par 
exemple,  on  ôte  au  bourgeois  après  les  24  heures 
de  son  service,  l'arme  donnée  pour  laire  ce  service. 

«  L'on  n'ajoute  pas  foi  aux  bruits  répandus  sui' 
l'agitation  et  les  troubles  qui  se  seraient  manifestés 
dans  cette  ville,  par  suite  du  peu  de  précautions 
qu'on  aurait  pris  relativement  au  fléau  de  la  Cata- 
logne ;  on  est  loin  de  croire  ([ue  l'Ordonnance  royale 
qui  fixait  à  quatre  jours  la  quarantaine  des  mar- 
dises,  laines,  cotons,  venant  d'Espagne,  ait  été 
méconnue  dans  le  chef-lieu  des  Pvrénées-Orien- 
taies  ;  l'on  se  bornera  à  observer  que  dans  de  cer- 
taines conjectures,  le  inoindre  incident  pourrait' 
exciter  un  ^»'and  mouvement. 


r.\    PAIR    I)K    FRANCK   POLICIKU.  4^7 

«  On  semble  vouloir  le  provoquer.  Toute  la 
France,  disent  les  Ultra-Royalistes,  demande  à 
grands  cris  des  missions,  et  ils  font  intimer  au 
Général  commandant  la  première  division  militaire, 
l'ordre  de  prêter  main-forte  aux  missionnaires  qui 
se  préparent,  dit-on,  à  donner  dans  la  Capitale, 
une  première  répétition  des  processions  de  la 
Ligue. 

«  Nous  sommes  les  plus  nombreux,  les  plus  forts, 
les  plus*  habiles,  disent  dans  toutes  leurs  feuilles 
les  hommes  monarchiques  ;  et  ils  veulent  demander 
à  la  Censure  qu'elle  interdise  désormais  la  repré- 
sentation de  toute  œuvre  di»amatique  où  Ton  parle- 
rait de  la  gloire  des  armées  françaises,  de  la  Patrie, 
de  la  Liberté  ;  une  pièce  des  boulevards  les  effraye, 
des  chansons  les  font  trembler  ;  les  privilégiés  n'en 
sont  pas  môme,  pour  la  force,  au  temps  du  rusé 
Cardinal  qui  s'inquiétait  si  peu  des  chansons  qu'on 
faisait  contre  lui. 

«  Les  Français,  il  est  vrai,  payent  sans  chanter 
de  joie  mais,  ce  qui  est  plus  sérieux,  les  chansons 
prennent  un  caractère  très  redoutable  depuis 
l'Hymne  des  Marseillais.  Lorsque  la  presse  est 
esclave,  en  d'autres  termes  lorsqu'une  faction  anti- 
nationale veut  s'en  arroger  le  privilège  exclusif, 
une  chanson  est  tout  à  la  fois  histoire,  satyre  et 
récrimination,  elle  devient  alors  le  livre  du  peuple  ; 
les  chansons  pénètrent  dans  les  plus  pauvres 
réduits,  elles  conspirent  dans  le  secret  des  feuilles, 
et  au  milieu  de  la  joie  ou  de  la  tristesse  des  festins, 
elles  bravent  toutes  les  sortes  d'inquisitions. 

«  Quand  la  Liberté  n'a  plus  que  cet  asile,  elle  s'y 
réfugie  ;  quand  le  mécontentement  en  sort,  il  est 
terrible. 

«  Il  n'y  ayait  pas  exemple,   en   librairie,   d'une 
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r.ipiilitc*  de  vtMitc»  semblable  à  eelle  des  chansons  de 
M.  Déranger:  environ  huit  mille  souscripteurs,  et 
près  de  onze  mille  exemplaires  enlevés  dans  une 
semaine  :  pourcfuoi,  })arce  qu'elles  sont  toutes  de 
Topposition  :  c'est  Lafontaine  mis  en  chansons. 

«  Quoicju'on  fasse,  les  hommes  de  talent  influent 
toujours  sur  l'opinion  publique,  de  même  cpie  les 
honniies  d'un  génie  supérieur  décident  souvent  du 
sort  d'une  Xation.  Puis(jue  les  écrivains  habiles 
finissent,  tôt  ou  tard,  par  diriger  cette  opinion,  il 
Tant  intéresser  les  écrivains  à  la  conser\'ation  du 
(louvernement  :  les  présenter  en  torturant  la  loi  ou 
les  laisser  calonmier  à  dire  d'experts^  au  moyen  de 
resclavage  de  la  Presse,  c'est  étendre  leurs  réputa- 
tions et  faii'e  leui'  succès  contre  le  (xouvernement. 

«  (  )u vrir  des  souscriptions  pour  acheter  et  brûler 
les  (ouvres  <le  Voltaire,  de  J.-J.  Rousseau,  de  Mon- 
l(»s([uieu,  c'est  faire  lire  ces  gi'ands  auteurs  avec 
encore  plus  il'avidité  :  les  Gouvernements  n'ont 
([u'un  moyen  de  combattre  avec  succès,  dans  l'es- 
prit des  peuples,  les  fausses  Doctrines  politiques 
ou  religieuses,  v'vHt  d'être  justes  et  par  conséquent 
nationaux  :  car.  la  Révolution  française,  cette  Révo- 
lution morale  ([ui  doit  changer  tous  les  rapports  de 
la  puissance  Royale  envers  les  peuples,  est  maî- 
tresse du  monde. 

«  La  Révolution  est  consonnnée  en  France.  Pré- 
tendre y  gouverneur  les  choses  dans  un  sens  con- 
traire à  l'impulsion  générale  des  esprits,  c'est 
compromettre  évidemment  l'obéissance  des  sujets. 
Les  mandements  de»  tous  les  évéques  de  la  catholi- 
cité, les  troupes  soldées  de  tous  les  Souverains,  et 
toutes  les  censures  de  l'univers  ne  surmonteront 
pas  l'esprit  du  siècle  :  il  faut  donc  s'en  emparer, 
transiger  de  bonne  foi  avec  les  nouvelles  Doctrines, 


et  les  diriger  truue  manière  eoiiforine  aux  intérêts 
Nationaux . 

«  Mais,  au  lieu  de  concilier  les  grands  intérêts 
politiques  et  civils,  les  Prêtres  et  les  Nobles  s'at- 
tachent à  les  diviser. 

«  Dans  plusieurs  Départements,  l'ecclésiastique 
appelé,  ou  accourant  de  lui-même,  au  chevet  d'un 
mourant,  commence  par  lui  demander  le  nom  de 
son  médecin,  de  son  notaire;  si  ces  Olïiciers  publics 
sont  réputés  Libéraux,  le  prêtre  du  Dieu  de  paix 
ordonne  au  malade  d'en  changer,  et  au  cas  de  refus, 
il  Fabandonne  en  le  menaçant  de  la  damnation  éter- 
nelle. Les  Ministres  du  culte  s'épurent  même  entre 
eux.  On  ignore  jusqu'à  quel  point  le  fait  suivant 
aurait  pu  être  tenu  secret  ou  modifié  par  Vofficlalité, 
on  ne  le  citerait  pas  si  une  personne  respectable 
n'en  avait  garanti  la  vérité,  et  Ton  se  plaît  néan- 
moins à  croire  qu'elle  a  pu  être  trompée  elle-même 
sur  les  particularités. 

«  Le  vénérable  curé  de  Saint-Maurice,  à  Vienne 
(Isère),  est  enlevé  à  son  troupeau  parce  qu'il  était 
trop  sage  pour  professer  les  intéressants  principes 
de  la  petite  église,  e'est-a-dire  des  ultra-Royalistes 
du  clergé  !  Les  fabriciens  de  la  paroisse  démeublent 
l'église,  les  paroissiens  refusent  le  nouveau  Gm*é 
qu'on  leur  envoie  et  menacent  de  se  faire  protes- 
tants si  on  ne  leur  rend  pas  l'ancien  pasteur  :  Voilà 
ce  qu'on  a  certifié  à  l'auteur  de  cette  notice.  Il  peut 
du  moins  alïirmer  par  lui-même  qu'on  entend  jour- 
nellement, à  Paris,  des  jeunes  gens  former  très 
sérieusement  en  riant  le  projet  d'embrasser  la  reli- 
gion réformée,  si  des  fanatiques,  missionnaires  ou 
non,  prétendent  les  assujettir  à  leur  juridiction. 

«  Si  de  tels  exemples  étaient  malheiu*eusement 
donnés  dans  la  capitale,  où  seraient  les  moyens  de 
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rautoritt*  pour  arrt^ter  la  contagion?  Les  dragon- 
nades sont-elles  possibles  ?  Qui  oserait  répondi'e  de 
la  tranquillité  publique,  si  les  Ministres  du  Culte 
refusaient  à  leur  gré  les  secoiu's  spirituels,  s'ils 
avaient  aussi  leui*s  lois  d'exceptions,  mênie  contre 
les  morts  ?  Ne  pas  réprimer  de  si  scandaleux  excès, 
c'est  préparer  de  grands  maux  :  d'ailleurs,  permettre 
aux  ecclésiastiques  de  n'accorder  les  secours  divins 
qu'à  certaines  conditions  temporelles,  c'est  plus  que 
les  refuser,  c'est  les  avilir  ;  déjà  les  prêtres  veulent 
contraindre,  bientôt  ils  persécuteront,  si  l'autorité 
ne  les  renferme  pas  dans  les  limites  tracées  par  la 
Charte  ;  im  évoque  nommé  à  l'un  des  trente-six 
nouveaux  sièges  disait  en  dernier  lieu  :  «  Il  faut 
«  exilier  de  tout  employé  public  son  billet  de  con- 
«  fession  et  l'attestation  qu'il  a  rempli  le  devoir 
«  pascal.  )) 

«  Les  Nobles  ne  sont  pas  de  cette  intolérance,  ils 
s'embarrassent  fort  peu  de  la  religion,  mais,  en 
revanche,  ils  ont  le  fanatisme  des  Titres.  Quel  res- 
pect veulent-ils  obtenir  pour  leurs  qualifications 
honorifiques,  lorsqu'on  voit  les  journaux  de  cette 
faction  conserver  soigneusement  à  l'assassin  frappé 
d'une  condamnation  à  mort  le  titre  de  M.  le  Vicomte 
de,,,.  Un  Noble  qui  assassine  reste-t-il  donc  Noble 
après  le  crime  ?  Dans  l'ancien  régime,  du  moins,  on 
le  dégradait,  ce  qui  était  juste  et  d'un  bon  exemple  ; 
mais,  les  hommes  Monarchiques  veulent  des  privi- 
lèges jusque  dans  l'application  des  peines,  lorsque 
la  Charte  a  déclaré  tous  les  Français  égaux  devant 
la  loi,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs  titres  et 
leurs  rangs  ;  ils  rendront,  s'ils  le  peuvent,  les  rotu- 
riers à  la  potence  et  à  la  roue,  ils  se  réserveront  le 
supplice  des  Biron,  des  Montmorency  et  des  Clia- 
lais,  qui  se  révoltaient  contre  le  Roi  et  vendraient 
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rp]tat  aux  étrangers  :  —  Aujourcriiui,  le  peuple 
connaît  Fhistoii'e  et  riiistoire  est  un  despote  qu'on 
ne  détrône  pas  ;  il  immortalise  le  mal  et  le  bien.  En 
attendant  l'opinion  publique  a  été  satisfaite  dans 
l'affaire  de  l'assassin  Druault  ;  le  Gouvernement  n'a 
pas  voulu  que  le  noble  bras  du  soldat  fit  l'office  du 
bourreau,  et  l'échafaud  a  saisi  sa  propriété  quoique 
titrée. 

«  Cette  circonstance  est  fort  peu  de  cliose  en  elle- 
même,  dans  les  temps  où  nous  sommes  elle  dit 
beaucoup. 

«  Plus  les  Nobles  élèveront  de  prétentions  exclu- 
sives, plus  les  traits  dirigés  contre  eux  les  perceront 
à  jour.  M.  Courier  est  condamné  pour  avoir  porté 
atteinte  à  la  morale  publique  en  discutant  un  objet 
d'économie  politique  ;  mais  l'opinion  ne  voit  qu'une 
vengeance  nobiliaire  dans  l'arrêt  qui  frappe  cet 
estimable  savant.  Il  subit  sa  peine  aux  acclamations 
nationales,  et  la  nouvelle  brochure,  intitulée  Procès 
jugé  le  21  août  182 1,  qu'il  adresse  à  ses  Juges, 
excite,  au  plus  haut  point,  l'intérêt  général  ;  quel 
effet  ont  produit  les  poursuites  dirigées  contre 
M,  Courier;  de  le  faire  surnommer  le  Rabelais,  le 
Beaumarchais  de  la  politique  ? 

«  La  Cour  Royale  de  Paris  confisque,  au  profit 
de  l'Etat,  l'énorme  cautionnement  exigé  de  M.  Cau- 
chois-Lemaire  ;  la  Cour  de  Cassation  déclare  que  la 
loi  a  été  violée,  elle  casse  Tarrêt  :  encore  quelques 
affaires  de  ce  genre,  et  la  Magistrature  et  la  Noblesse 
perdront  le  peu  de  considération  qui  leur  reste 
dans  l'esprit  des  peuples. 
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CHAPITRE  XXXVI 


Suilc  (lu  rapport.  —  A  la  manière  du  Duc  tVAlbe.  —  La 
Sainte- Alliance.  —  Guerre  continentale.  —  Modération  de 
TEmpereur  Alexandre.  —  Circonstances  critiques.  — . 
Avertissement.  —  Intrigues. 


«  Tout  va  cependant  le  mieux  du  monde  ;  les 
finances  de  TEtat,  vrai  thermomMre  du  bonheur 
public,  ne  sont-elles  })as,  s'écrient  les  ultra-Roya- 
listes, dans  une  situation  enviée  par  tous  les  Gou- 
vernements d'Europe  ?  Oui,  sans  doute,  mais  la 
Révolution  est  la  cause  première,  et  cause  toujoiu*s 
ajj^issante.  dans  ce  milliard  d'impôts  cfu'on  lève, 
aujourd'hui,  sur  les  Français  ;  mais  Tesprit  de  cupi- 
dité et  de  fraude  introduit  par  le  Fisc  lui-mêrae 
dans  toutes  les  classes  de  la  Société,  est  aussi  Time 
des  principales  causes  de  l'élévation  de  nos  fonds 
publics  ;  elle  devient  effrayante.  Sans  vouloir 
déduire  ici  les  circonst«inces,  si  funestes  à  Tagricid- 
ture  et  au  commerce,  qui  entretiennent  le  scanda- 
leux et  déplorable  agiotage  de  nos  fonds  publics, 
on  peut  considérer  les  inscriptions  de  rente  comme 
étant  les  assignais  de  la  contre-Révolution  :  qu'on 
laisse  aux  hommes  Monarchiques  la  faculté  d'ache- 
ver cette  contre-Révolution  et  la  situation  finan- 
cière de  l'Etat  sera  bientôt  mise  à  nue  ! 

«  Proclamer  cet  ancien  régime,  c'est  vouloir  tout 
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perdre  ;  car,  la  fièvre  libérale,  plus  terrible  pour 
les  Trônes  que  la  fièvre  jaune  pour  les  peuples,  est 
dans  le  sein  de  tous  les  Etats  :  il  n'y  a  plus  d'autre 
Lazaret  pour  les  Rois  qu'une  constitution  appro- 
priée aux  besoins  des  sujets. 

«  L'exemple  du  Portugal  et  de  l'Espagne  doit 
faire  trembler  les  despotisnies  nobiliaires  et  reli- 
gieux. Si  les  Ultra-Royalistes  continuent  leurs 
manœuvres  contre  Tordre  constitutionnel  établi 
dans  la  péninsule,  si  les  Gouvernements  de  Madrid 
et  de  Lisbonne  n'embrassent  pas  de  bonne  foi  ce 
système,  il  ne  restera  bientôt  aux  deux  Monarques 
engagés  dans  leur  révolution  que  la  ressource  de 
se  coifïer  de  bonnet  rouge. 

«  Tel  est  l'esprit  du  siècle,  que  le  pouvoir  royal 
ne  peut  plus  s'appuyer  d'une  manière  solide  que 
sur  les  libertés  nationales.  Les  Cortès  en  offrent  la 
preuve  irrésistible  ;  la  Sainte- Alliance  a  beau  tenir 
des  Congi*ès  et  assembler  des  armées,  les  Cortès 
ont  proclamé  la  Souveraineté  du  peuple,  le  Roi  l'a 
consacrée,  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe  l'ont 
reconnue  de  fait,  puisqu'elles  entretiennent  des 
Ambassadeurs  auprès  de  sa  personne.  Les  Espa- 
gnols seront-ils  pris  au  môme  piège  que  les  Napo- 
litains et  les  Piémontais  ?  On  ne  doit  pas  l'espérer; 
il  faut  craindre,  au  contraire,  que  les  Espagnes 
n'entraînent  bientôt  Tindépendance  des  peuples  de 
l'Italie. 

«  Les  Cortès  portugaises  viennent  de  trancher 
une  question  qu'aucune  Assemblée  nationale  n'avait 
osé  aborder  jusqu'ici  ;  elles  ont  défini  la  nature  et 
fixé  les  limites  du  pouvoir  royal  ;  elles  l'ont 
dépouillé  de  sa  plus  puissante  prérogative  en  attri- 
buant à  la  loi  seule  le  droit  de  régler  les  dignités, 
honneurs,   gi^âces   et   récompenses  ;    l'on    est   saisi 
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irétoiincmeiit  en  considérant  la  profondeur,  l'éner- 
gie et  la  sagesse  révolutionnaire,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  des  diseussions  élevées  à  la  tribune  de  Lis- 
bonne..., ses  décrets  aui'ont  des  conséquences 
immenses  pour  tous  les  Gouvernements,  quelques 
succès  qu'ils  aient  obtenus  à  Naples  et  à  Turin. 

«  Les  privilégiés  y  triomphent,  liiais  c'est  avec 
l'aide  des  bourreaux,  à  la  manière  du  Duc  d'Albe 
(jui  finit  nécessairement  pai*  produire  la  rébellion 
et  l'indépendance  ;  le  mécontentement  des  peuples 
v  est  à  son  comble  ;  d'un  instant  à  l'autre,  un  sou- 
lèvement  national  peut  renverser  le  Trône  des  deux 
Souverains  dont  les  amnisties  sont  de  nouvelles 
proscriptions,  et  dont  la  clémence  punit  lors  même 
qu'elle  pardonne.  Le  Roi  de  Sardaigne  n'a  pu  ren- 
trer dans  ses  Ëtats  qu'avec  la  permission  et  les  cui- 
rassiers de  l'Autriche  ;  il  s'est  vu  réduit  à  reconnaî- 
tre les  approches  de  sa  capitale.  Le  Roi  de  Naples 
est  force  d'organiser  son  Gouvernement  en  Bureaux 
de  police,  d'abandonner  son  Royaume,  sa  Capitale, 
son  Palais  à  la  protection  des  bayonnettes  de  la 
Cour  de  Vienne,  tandis  que  la  domination  de  TAu- 
triche  elle-même  peut  être  renversée  en  Italie,  à  la 
première  insurrection  qu'il  conviendra  aux  intérêts 
de  la  politique  russe  d'exciter  dans  ces  contrées  ! 

«  Et  lorsque  tous  les  Cabinets  sont  plus  que 
jamais  divisés  d'intérêts,  d'ambitions  et  de  vues, 
l'on  veut  restreindre  encore  les  libertés  constitu- 
tionnelles accordées  ou  promises  aux  sujets;  et 
lorsque  le  Chef  de  la  Sainte- Alliance  sonnQ  dans  la 
Grèce  l'insurrection  des  peuples,  les  Nobles  et  les 
Prêtres  veulent  remettre  les  peuples  dans  les  fers  ! 
Où  est  la  Sainte-Alliance  des  Rois,  sur  les  rives  du 
Pruth...  La  Russie  s'est  habilement  servie  de  ce 
Traité,  de  ce  mot,  pour  égarer  la  politique  des 
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grands  Cabinets,  pour  les  plier  à  ses  desseins  ou 
poun  rendre,  à  peu  près  nulle,  toute  opposition  de 
leur  part  ;  la  Sainte- Alliance  \di  s'emparer  de  Cons- 
tantinople,  c'est-à-dire  de  l'Europe,  car  il  faudi'ait 
maintenant  une  crédulité  peu  commune  pour  penser 
que  la  Russie  lâchera  une  proie  que  tous  les  Souve- 
rains de  l'Europe,  sincèrement  unis  entre  eux,  ne 
pourraient  pas  lui  enlever. 

«  Que  l'Angleterre  fasse  des  coalitions,  et  réus- 
sisse même  à  y  précipiter  la  France  ;  que  le  Cabinet 
de  Londres  réussisse,  avec  son  or,  à  changer  les 
Ministères  récalcitrants,  à  soulever  la  Pologne  et  à 
provoquer  une  guerre  continentale,  cela  est  possi- 
ble ;  mais  tous  ses  efforts  n'empêcheront  pas  les 
armées  russes  d'être  maîtresse  du  Bosphore  au  pre- 
mier ordre  de  l'Empereur  Alexandre...,  le  génie  de 
Lord  Castlereagh  et  les  talents  de  ces  Ministres 
anglais  si  vantés  ont  abouti  à  conduire  la  Russie  à 
Paris,  et  à  briser  en  France  toutes  les  résistances 
nationales  qui  auraient  arrêté  l'invasion  des  Bar- 
bares du  Nord  ;  le  grand  événement  qui  est  arrivé 
cette  année  a  privé  le  Cabinet  i)ritannique  de  pres- 
que toute  son  influence  politique,  qu'il  avait  déjà 
si  gravement  compromise  aux  Congrès  de  Troppau 
et  de  Laybach  ;  et  il  est  affreux  de  penser  qu'après 
avoir  commis  la  faute  de  ne  pas  prendre  alors  en 
main  le  protectorat  des  Gouvernements  constitu- 
tionels,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  à  ce  Cabinet, 
pour  le  sauver  lui-même,  que  la  fatale  ressource  de 
s'allier  à  la  Révolution  d'Espagne  et  a'exciter  une 
révolution  en  France  ! 

«  Où  seront  ailleurs  les  alliés  de  l'Angleterre,  si 
la  Russie,  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  ont  signé,  comme 
on  le  dit,  une, alliance  oflensive  et  défensive?  Le 
Cabinet  de  Londres  laissera-t-il  la  Russie  maltresse 
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du  sort  de  rEinpire  ottoman,  on  consentira-t-il  par 
lorce  qu'elle  traite  les  provinces  grecques  à  la  polo- 
naise? Il  n'y  a  plus  que  cette  alternative;  mais 
dans  Tun  ou  l'autre  cas,  la  Russie  n'en  sera  pas 
moins  aux  portes  de  Constantinople  et  aux  frontiè- 
res du  Bengale. 

«  Les  éloges  (ju'on  prodigue  journellement  à  la 
générosité,  à  la  modération  de  l'Empereur  Alexan- 
dre ne  sont  pas  la  chose  la  moins  curieuse  de  notre 
temps  :  l'héritier,  le  successeur  de  Pierre  I"  et  de 
Catherine  II  cuitrcra,  malgré  lui,  dans  l'Eglise  de 
Sainte-Sophie,  et  l'on  verra  un  Monarque  plus 
aml)itieux  et  plus  puissant  que  ne  le  fut  Napoléon, 
monté  sur  le  Trône  d'Orient  par  respect  pour  la 
ivligiou,  par  déférence  pour  la  volonté  nationale 
des  Russes  !  !  ! 

«  Certes,  ce  ne  sera  pas  un  petit  spectacle  pour 
l'histoire,  (|ue  ce  Ministère  qui  pouvait  tout  réta- 
blir et  qui  a  tout  détruit,  que  ce  Ministère  anglais 
(jui,  après  avoir  perdu  l'Europe  à  Paris,  travaille  k 
perdre  la  Royauté  en  Angleterre  en  violant  chaque 
jour  les  lois,  et  en  dépensant  la  dignité  du  Monar- 
que en  procès,  en  voyages  et  en  fêtes  qu'on  est 
obligé  de  soutenir  des  armées  !  mais  les  Ministres 
anglais  en  sont  venus  au  point  de  ne  plus  se  con- 
tenter du  plan  de  corruption  raffinée  de  leurs  pré- 
décesseurs et  de  vouloir  tout  exécuter  avec  une 
puissance  absolue,  ils  cherchent  à  introduire  ce 
système  en  France,  leurs  pensionnaires  ne  s'en 
cachent  pas,  et  les  journaux  vendus  au  Cabinet  de 
Londres  insinuent  que  le  voyage  du  Marquis  de 
Londonderry  à  Paris  aurait  pour  but  de  demander 
im  Ministère  qui  répondit  de  l'alliance  du  Cabinet 
des  Tuileries  ;  ces  journaux,  il  est  vrai,  annoncent 
en  même  temps  l'arrivée  du  Comte  de  Woronzow, 
et  elle  répond  à  tout. 
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«  Les  circonstances  sont  critiques,  iuij)érienses 
au  dernier  point  ;  elles  harcèlent  le  Cabinet  des  Tui- 
leries ;  tous  les  intérêts  de  conservation  et  de  paix 
lui  font  une  nécessité  de  temporiser,  de  ne  pas 
prendre  de  parti,  do  garder  la  neutralité  :  mais,  en 
aura-t-on  le  temps  ou  la  liberté  ? 

«  La  sagesse  et  la  fermeté  du  Roi  peuvent  pré- 
server la  Monarchie  des  Bourbons  des  dangers 
prêts  à  fondre  sur  elle  :  son  Gouvernement  intéres- 
sera les  Français  à  hi  défense  du  Trône,  s'il  fait 
exécuter  la  Charte,  si  la  Charte  cesse  d'être  une  loi 
d'exception. 

«  En  prononçant  le  mot  de  Charte,  il  n'est  pas 
question  d'ultra-Roy alis tes,  de  Libéraux  ;  Ton  n'en- 
tend, ni  louer  les  uns,  ni  blûmer  les  autres  ;  mais 
les  premiers  défendent  les  Libertés  nationales,  et 
les  seconds  veulent  les  détruire  ;  la  nation  soutient 
les  principes  constitutionnels  des  Libéraux,  elle 
repousse  les  despotiques  doctrines  des  ultra-Roya- 
listes ;  et  comme  tous  les  événements  survenus 
depuis  trente  années  ont  dû  prouver,  invincible- 
ment, aux  Rois  et  même  aux  Ministres,  que  le  Gou- 
vernement ne  peut  s'asseoir  et  s'appuyer  d'une 
manière  stable  que  sur  la  force  de  la  nation,  il  en 
résulte  que  la  maxime  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
est  la  seule  qui  puisse  sauver  le  Trône  et  le  peuple: 
Le  Ministre  a  dit  k  la  Tribune  de  1818  :  «  C'est  au 
milieu  de  la  Nation  que  le  Gouvernement  veut  plan- 
ter l'étendard  Roval  ;  »  le  salut  de  la  Monarchie 
est  dans  les  paroles  de  ce  Ministre  !  !  !  » 

Planter  l'étendard  Roval  au  milieu  de  la  nation, 
c'est-à-dire  s'appuyer  sur  elle  !  C'était  facile  à  con- 
seiller. Cette  planche  de  salut  n'eut  pas  manqué  à 
l'Empereur,  si  sa  vaste  intelligence  n'eut  pas  étéobs- 
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ciircic  par  les  préjugés  de  son  éducation  militaire, 
sa  longue  invincibilité  et  la  iuneste  habitude  de  se 
considérer  comme  un  demi-dieu.  Mais  à  quel  titre 
les  Bourbons,  de  plus  en  plus  haïs  pour  leurs  fautes 
sans  nombre  et  leurs  terribles  vengeances,  l'aui'aient- 
ils  invoquée  ?  La  nation,  à  son  tour,  leur  eût  répondu 
comme  M.  de  Serre  :  «  Jamais  !  jamais  !  » 

Leur  unique  point  d'appui  était  donc  le  pays 
légal,  envahi  chaque  jour  davantage  par  la  Congré- 
gation, qui  voulait  le  pouvoir  et  allait  conduii»e  ces 
malheureux  Princes  à  leur  perte  irrémédiable,  en 
jetant  peu  à  peu  dans  les  rangs  de  l'opposition  le 
plus  grand  nombre  de  leurs  défenseurs. 

Quant  au  Ministère,  il  méritait  de  disparaître.  Il 
avait  eu  peur  de  cette  Nation  qu'il  aurait  peut-être 
pu  rendre  moins  hostile,  en  rompant  franchement 
avec  les  traditions  d'un  passé  douloui*eux,  et  qu'on 
lui  proposait  maintenant,  trop  tard  toujours,  comme 
son  unique  refuge,  en  même  temps  que  celui  de  la 
Monarchie.  Par  la  loi  du  double  vote,  il  avait  rou- 
vert les  portes  de  la  Chambre  au  parti  ennemi  de 
toutes  les  libertés.  Son  administration  sans  force, 
sans  dignité,  sans  intelligence,  lui  avait  attiré  le 
mépris  ou  la  haine  de  tout  le  monde.  Un  seul  de  ses 
membres,  M.  le  Diic  de  Richelieu,  avait  conservé  le 
respect  et  l'estime  des  hommes  que  n'aveuglaient 
pas  les  passions  du  moment.  Ce  n'était  pas  assez 
pour  faire  vivre  plus  longtemps  le  reste. 

Mounier,  pour  ce  qui  le  concernait,  en  reçut  d'un 
de  ses  secrets  agents  l'avertissement  qu'on  va  lire  : 

NOTES  SECRÈTES,  TRÈS  CONFIDENTIELLES 

«  Le  sieur  Robert  revise,  corrige  et  augmente  en 
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ce  moment  la  seconde  édition  de  son  lil)ellc.  Il  se 
flatte  même  qu'elle  ira  à  une  troisième. 

«  Le  sieur  Robert  peut  avec  d'autant  plus  de  faci- 
lité pousser  son  libelle  à  plusieurs  éditions,  que 
Ton  assure  que  les  fonds  pour  Finipression,  lui 
sont  faits  par  M"'<^  la  Vicomtesse  de  Gontaux  (i), 
ainsi  que  par  l'un  des  gentilshommes  de  la  Chambre 
de  S.  A.  R.  Monsieur.  (]e  qui  parait  le  plus  certain 
encore,  c'est  que  les  notes  fournies  au  sieur  Robert 
contre  les  deux  Polices,  lui  ont  été  religieusement 
transmises  pai'  MM.  Claussôn,  Cliché,  Guibert,  le 
Baron  Laine,  Gautier  et  le  Comte  de  Rieux-Songis. 
Tous  ces  Messieurs  voient  encore  jom*nellement  le 
dit  Robert.  Les  renseignements  qu'ils  lui  fournis- 
sent proviennent  des  sociétés  (ju'ils  fréquentent, 
comme  de  l'inlidélité  de  quelques  chefs  de  bureaux. 

«  Ledit  Robert  est  depuis  longtemps  le  protégé 
de  M™°  la  Vicomtesse  de  Gontaux  ;  il  lui  a  toujoiu^s 
adressé  et  lui  adresse  encore  des  notes  et  des  rap- 
ports journaliers,  ([ui  plaisent  d'autant  plus  à  cette 
dame  qu'elle  a  la  manie  de  vouloir  faire  la  Police  et 
ne  se  doute  nullement  que  très  souvent  elle  cause 
des  frayeurs  à  l'auguste  Princesse  Caroline  (î2),  en 
lui  donnant  pour  des  réalités,  des  chimères  et  des 
billevesées  dictées  par  l'ambition  démesurée  et  la 
passion  haineuse  de  leurs  auteurs. 

M""°  la  Vicomtesse  ne  se  gène  point  pour  dire  en 
parlant  de  vous,  Monsieur  le  Baron,  que  les 
«  Princes  connaissent  à  présent  le  degré  de  con- 
«  fiance  que  mérite  votre  inexactitude  à  ne  point 


(i)  Madame  la  Vicomtesse  de  Gonlaiil-Biron,  gouverna  nie 
(les  Enfants  de  France, 

(a)  La  Duchesse  de  Berri. 
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«  remplir  les  promesses  tpie  vous  aviez  faites  aux 
«  martyi»s  dévoués  de  la  Légitimité,  de  les  employer 
«  tle  préférence  auprès  de  vous  ;  elle  ajoute  encore 
«  ([u'elle  eu  a,  depuis  longtemps,  fait  faire  la  remar- 
ie que  à  Son  Altesse  Royale  Monsieur  qui  a  fini  par 
«  être  de  son  avis.  » 

«  Messieurs  les  Dues  de  Fitz-James,  de  Maillé,  le 
Marcpiis  de  Vihraie  surtout,  d'aecords  sur  ce  point, 

—  en  entretiennent  souvent  S.  A.  R.  Monsieur 

(  les  jours  derniers  une  personne  de  ma  connaissance 
4|ui  a  une  affaire  en  litige  à  votre  dii*ection  fut  trou- 
ver M.  le  Manpiis  de  Vihraie  en  son  hôtel  rue 
Saint-Dominic[ue  n"  91,  à  Teifet  de  l'inviter  de  vou- 
loir l)ien  se  charger  de  sa  demande  auprès  de  vous, 
le  Marquis  lui  répondit  :  «  Je  n'ai  garde  pour  des 
raisons  à  moi  connues.  »  Fait  très  positif. 

«  Sous  (|uelques  jours  je  pourrai  vous  donner  les 
noms  des  autres  Pairs  de  France,  qui  forment  le 
premier  Conseil  de  ces  Comités  secrets,  qui  parais- 
sent avoir  été  organisés  quelques  jours  avant  le 
départ  de  M.  le  Vicomte  de  Chateaubriand  pour  son 
ambassade,  mais  en  attendant,  quïl  me  soit  permis, 
de  vous  observer  ici,  Monsieur  le  Baron,  qu'au  dire 
lie  ces  Messieurs,  vos  adversaires,  vous  auriez  été 
jusqu'à  présent,  le  jouet  de  la  politique  de  M.  le 
Haron  Capelle,  qui  d\iprès  les  renseignements  don- 
nés ])ar  M.  Poisson  de  Varville,  qui  se  dit  son  ami, 
vous  aurait  dépeint  comme  ambitieux  et  trompant 
journellement  M.  le  Duc  de  Richelieu,  ce  qui  leur 
fait  espérer  une  prochaine  rupture  entre  vous  et 
M.  le  Baron  Capelle,  par  Tassurance  qu'ils  ont  que 
S.  A.  R.  Monsieur,  lui  accorde  plus  de  confiance 
i|u'à  vous  et  que  le  résultat  vous  en  rendra  la  vic- 
time. 

«  M.  de  Bourrienne  ne  reste  pas  oisif  au  milieu 
de  tant  de  faiseurs  de  pi^ojets  :  on  lui  promet  jour- 
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ncUemcnt  la  place  de  Préfet  île  Police,  lui  assurant 
qu'il  n'avait  rien  à  craindre  de  son  concurrent 
M.  Bertin-Devaux.  Pour  mériter  leur  protection,  il 
a  gi'and  soin  de  se  rendre  utile  et,  à  cet  effet,  il 
reçoit  journellement  les  notes  qui  lui  sont  trans- 
mises par  ses  aiiiliés,  et  des  bulletins  secrets  sont 
rédigés  par  lui  de  nianiere  à  pouvoir  prouver  que 
la  Police  de  la  Préfecture  et  celle  de  votre  direction  . 
surtout.  Monsieur  le  Baron,  sont  très  inexactement 
faites  et  ils  ont  la  certitude  de  les  prendre  en  des- 
sous :  Leur  espoir  est  d'autant  moins  fondé  que 
toutes  leurs  instances  à  vous  faire  retirer  la  confiance 
de  M.  le  Duc  de  Riclielieu  ont  échoué  jusqu'à  pré- 
sent et  ces  jours  derniers  il  en  était  question  dans 
une  des  soirées  (|ue  donnent  M™°  la  Vicomtesse  de 
Cliâteaubriand,  lorsque  M.  le  Vicomte  Donnadieu 
cria  d'une  voix  de  stentor  :  «  Que  ce  n'était  ni  le 
«  temps  ni  le  lieu  de  discuter  sur  ce  point  impor- 
te tant.  » 

«  Votre  cause.  Monsieur  le  Baron,  est  en  tout 
commune  avec  celle  des  Ministres  de  Sa  Majesté  : 
les  instructions  envoyées  k  cet  effet  de  Berlin  par 
M.  le  Vicomte  de  Chateaubriand  prouvent  assez 
combien  leur  espoir  est  fondé  ;  car  il  a  été  convenu 
en  petit  comité  que  rien  à  l'avenir  ne  serait  entrepris 
sans  sa  participation,  attendu  qu'ils  sont  instruits 
cju'il  reçoit  directement  les  ordres  de  S.  A.  R.  Mon- 
sieur, et  c'est  sous  le  couvert  de  M""°  la  Vicomtesse 
de  Chateaubriand  que  la  correspondance  a  lieu, 
tant  pour  l'envoi  que  pour  les  réponses  qui  ont  pour 
but  le  prochain  changement  du  Ministère  et  les  pro- 
tocoles des  discours  que  doivent  prononcer,  a  ce 
sujet,  quelques  membres  du  côté  droit  de  la  Cham- 
bre dont  le  furibond  Vicomte  Donnadieu  est  l'arc- 
boutant. 

<(  Jamais  on  ne  vit  autant   de  Polices   clandes- 


i 
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tines  et  bâtardes,  L'unuée  i8i5  ne  fournit  rien  de 
comparable  et,  si  cela  continue,  bientôt  chaque  em* 
ployé  du  château  aura  la  sienne. 

«  Ce  qui  prête  souvent  à  rire  c'est  que  le  hasard 
permet  souvent  de  rencontrer  dans  la  personne  qui 
porte  des  notes  à  M.  de  Valdene,  celle  qui  en  porte 
aussi  îi  MM.  le  Duc  de  Maillé,  le  Marquis  de 
Vibraie,  Kintzinger,  et  à  M"*°  la  Vicomtesse  de  Gon- 
taux.  Que  Ton  ajoute  encore  à  tous  ces  rabâchages 
les  soins  qu'apportent  les  agents  non  payés,  mécon- 
tents, qui  journellement  portent  des  notes  et  des 
rapports  à  Messieurs  Bourrienne,  de  Rieux-Songis, 
Robert  et  au  Vicomte  Donnadieu,  toujours  dans 
l'espoir  d'être  placés  dans  le  changement  des  Minis- 
tres. On  aura  la  certitude  que  si  cet  état  de  choses 
dure  plus  longtemps,  les  gueules  des  lions  des 
Comités  des  dix,  à  Venise,  n'auront  rien  produit  de 
pareil,  malgré  le  bien  que  se  promettent  les  divers 
chefs  de  cet  état  de  choses,  tandis  qu'ils  n'occafeion- 
nent  que  confusion,  entravent  souvent  la  marche 
des  Polices  régulières  et  font  naître  aux  paisibles 
citoyens  des  craintes  difficiles  à  détruire. 

«  Monsieur  le  Baron,  ce  ne  sera  que  sur  la  certi- 
tude que  vous  pouvez  me  faire  donner,  que  mes 
notes  à  ce  sujet,  seront  bien  accueillies  par  vous, 
que  je  pourrai  à  l'avenir  encore  mieux  m'établir 
auprès  de  quelques-uns  de  ces  meneurs  et  peu  de 
temps  vous  suffira  pour  juger  de  l'exacte  vérité  des 
récits  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  trans- 
mettre. 

«  Je  ne  disconviens  pas  que  j'ai  la  confiance  de 
tous  ces  Messieurs,  mais  qu'ils  jouissent  d'autant 
moins  de  la  mienne,  que  je  ne  me  crois  pas  en  droit 
de  la  prodiguer  à  ceux  qui,  tout  en  se  disant  Roya- 
listes purs,  s'opposent  et  entravent  les  vues  bien- 
faisantes du  meilleur  des  Rois.  » 


CHAPITRE  XXXVII 


L'homme  privé.  —  Deux  insurreetions  simultanées.  —  Let- 
tre du  Comte  de  Montlivault.  —  Résultat  partiel  des 
élections.  —  Faveur  royale.  —  Souscription  pour  Cham- 
l)ord.  —  Ouverture  de  la  session. 


En  essayant  <lo  peindre  Edouard  Mounier  au 
milieu  des  grandeurs,  je  n'ai  pas  reneontré,  autant 
que  je  l'aurais  voulu,  d'oecasions  de  faire  connaître 
riiomme  privé.  La  lettre  ci-après,  qui  n'a  pas 
besoin  de  commentaire,  comblera  en  grande  partie 
cette  lacune  : 

«  A  Monsieur  le  Baron  Mounier,  Pair  de  France. 

«  Monseigneur, 

<(  Lazare  Courot  et  Pierrette  Bertin,  métayers 
sortants  de  votre  Domaine  de  L'Huypierdin,  récla- 
ment votre  humanité  et  votre  charité  pour  ne  pas 
les  réduire  à  la  plus  affreuse  misère  en  exigeant  le 
paiement  entier  de  ce  qu'ils  restent  vous  devoir,  et 
que  vous  avez  le  droit  d'exiger.  Mais,  Monseigneur, 
la  vente  même  de  notre  pauvre  mobilier  ne  suffirait 
pas  pour  tout  payer,  et  nous  en  sommes  menacés. 
Nous  nous  remettons  et  notre  famille  entre  les 
mains  de  votre  miséricorde,  vous  suppliant  de  nous 
laisser   seulement  le  blé   et  les   pommes  de  terre 
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nécessaires  à  noire  nourriture  pour  cet  hiver  et 
notre  pauvre  et  misérable  mobilier,  tout  le  reste 
c[ui  peut  se  trouver  de  la  récolte  de  l'année  comme 
avoine  et  blé  au  delà  de  ce  qu'il  nous  est  si  néces- 
saire de  conserver  pour  vivre,  nous  le  remettrons 
fidèlement  à  Monsieur  de  TEtang.  Vous  savez,  Mon- 
seigneur, comme  Lazare  Courot  a  été  malade  toute 
l'année  puiscjue  vous  avez  eu  la  charité  de  le  faire 
soigner,  il  est  encore  actuellement  hors  d'état  de 
gagner  la  vie  de  sa  iamille  et  c'est  pourquoi  nous 
vous  denumdons  de  nous  accorder  du  blé  pour  notre 
nourriture. 

«  Eniin,  Monseigneur,  dans  notre  détresse  nous 
osons  espérer  en  vous  dont  la  charité  pour  les  mal- 
heureux est  si  connue.  Nous  vous  supplions,  Mon- 
seigneiu*,  de  donner  des  ordres  à  Monsieur  de 
L'Etang  en  notre  faveur,  et  si  vous  daignez  nous 
faire  honorer  d'une  réponse  que  nous  attendons 
dans  notre  malheur  avec  anxiété,  nous  vous  deman- 
dons de  l'adresser  à  Monsieur  Yaleran  Colas,  fer- 
mier du  Domaine  de  Montbaron,  près  Ghâteau-Chi- 
non. 

<(  Nous  prierons  Dieu,  Monseigneur,  pour  votre 
prospérité  et  la  conservation  de  vos  jours. 

«  Pour  Lazare  Courot  et  Pierrette  Bertin*  » 


lie  venons  à  la  politique* 

La  Congrégation  ne  préparait  que  la  chute  du 
Ministère  à  son  profit.  Le  Comité  directeur,  lui,  au 
moyen  des  Carbonari  et  des  Chevaliers  de  la  liberté, 
préparait  aussi  pour  la  fin  de  décembre,  deux  insm*' 
rections  simultanées  dans  l'Ouest  et  dans  FEst.  La 
première  était  destinée  à  entraîner  tout  le  bassin 
inférieur  de  la  Loire  ;  la  seconde  ne  tendait  à  rien  de 
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iiioius  qu'à  laii'e  lever  TAlsace,  les  Vosges  et  la  Lor- 
raine tout  entière. 
Mounier  n'en  savait  pas  le  premier  mot. 

Pour  le  public,  à  qui  les  journaux  n'apprenaient 
que  ce  que  les  quinze  censeurs  avaient  à  perdre,  le 
Gouvernement  poursuivait  sa  marche  régulière.  Il 
ordonnait  le  renouvellement  du  cinquième  de  la 
Chambre,  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés,  et 
fixait  les  élections  au  r*''  octobre  1821,  pour  les  col- 
lèges d'arrondissement,  et  au  10,  pour  les  collèges 
de  département,  en  ayant  grand  soin,  par  suite  de 
son  incurable  faiblesse  pour  le  parti  qui  le  domi- 
nait, de  donner  la  Présidence  du  plus  grand  nombre 
des  collèges  à  des  Royalistes  ardents,  décidés,  dont 
la  nomination  devait  inévitablement  augmenter  les 
forces  déjà  trop  grandes  du  côté  droit.  Dans  l'usage, 
le  Président  de  chaque  collège  était  le  candidat 
présenté  par  le  Pouvoir  au  choix  des  électeurs. 

Et,  les  opérations  commencées,  les  Ministres 
durent  s'entre-féliciter  de  la  façon  admirable  dont 
elles  marchaient  —  contre  eux,  —  puisqu'une  lettre 
du  Comte  de  Montlivault,  Président  du  collège  élec- 
toral de  Caen,  s'extasie  auprès  de  M.  le  Directeur 
général  de  la  Police  du  Royaume  devant,  la  nomi- 
nation de  braves  Députés,  gars  normands,  qui  vont 
s'empresser  d'accourir  à  Paris  pour  le  mettre  à  la 
porte  : 

«  Monsieur  le  Directeur  général, 

«  Permettez  que  ce  soit  à  vous  (pie  j'adi*essc 
aujourd'hui  confidentiellement  les  détails  des  meil- 
leures nouvelles  que  contient  le  rapport  que  j'envoie 
à  Son  Excellence.  Les  trois  élections  d'arrondisse- 
ment ont  complètement  réussi... 


/x 
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«  M.  de  HoUot  est  nommé  à  Bayeux,  k  une 
majorité  de  54  voix  sur  son  eompétiteur  M.  Tar- 
difT.... 

«  M.  Bazire  a  passé  à  une  majorité  de  4  voix  siu* 
le  eandidat  libéral  M.  Pleury. 

«  Enfin,  k  Lisieux,  M.  de  Vérigny  a  obtenu  une 
majorité  de  86  voix  sur  M.  Nasse-Dubois,  porté  par 
les  Libéraux.  C'est  biçn  k  M.  de  Gasville,  Sous- 
Préfet  de  Pont-FEvôque,  qu'il  doit  son  élection... 
M.  de  Neuville  avait  il  y  a  huit  jours  plus  de 
aoo  voix.  M.  de  Bellemare  en  se  présentant  de  nou- 
veau lui  en  a  enlevé  plus  de  8o,  —  et  M.  de  Vérigny 
en  avait  120  k  peu  près  ;  —  qu'à  fait  M.  de  Gasville? 
Il  a  été  pendant  la  nuit  trouver  M.  de  Bellemare  et 
l'a  décidé  a  donner  ses  voix  k  M.  de  Vérigny  qui 
est  devenu  ainsi  plus  fort  que  M.  de  Neuville. 
(]elui-ci  a  fait  alors  très  loyalement  le  sacrifice  de 
ses  prétentions  et  a  porté  ses  amis  sur  M.  de  Véri- 
gny... A  la  vérité  beaucoup  de  voix  alors  se  sont 
divisées,  mais  les  deux  Sous-Préfets  et  les  person- 
nes influentes  ont  cherché  et  réussi  k  rallier  tous 
les  gens  honnêtes  sur  le  candidat  Royaliste,  et 
M.  de  Vérigny  a  été  nommé.  Si  M.  de  Neuville  eut 
été  secondé  d'emblée  par  le  Sous-Préfet  de  Pont- 
TEvéque,  il  aurait  passé  facilement.  Si  ensuite  M.  de 
Bellemare  eut  continué  il  aurait  certainement  obtenu 
la  plupart  des  voix  de  M.  de  Neuville  qui  aurait 
dû  finir  par  se  réunir  k  lui,  et  alors  il  y  aurait  eu 
bail  otage  entre  lui  et  Nasse-Dubois.  Or  dans  cette 
lutte  la  victoire  eut  été  certaine  pour  M.  de  Belle- 
mare... Au  surplus  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annon- 
cer que  l'élu  tel  qu'il  fut  serait  un  bon  Député. 
Ainsi  le  but  est  atteint. 

«  L'élection  de  Falaise  a  eu  quelque   chose  de 
piquant  pour  le  parti  Libéral.  J'avais  engagé  M.  le 
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Prélcl  à  voir  un  lueiubre  du  Conseil  général,  Ins- 
pecteur des  Eaux  et  Forêts,  M,  Boissannay^  père 
de  rex-Oftieier  de  la  Légion  de  la  Seine  dont  vous 
m'avez  prescrit  de  surveiller  la  conduite...  Ce 
M.  Boissannay  passe  pour  fort  Libéral,  et  en  sa 
qualité  d'Agent  du  Gouvern(»ment,  je  désirais  qu'il 
appuyât  le  choix  du  Gouvernement.  J'avais  donc 
prié  M.  le  Préfet  de  le  voir  et  de  lui  parler  avec 
mesure  et  convenance.  Mais  soit  que  M.  Boissannay 
ait  trouvé  l'avis  déplaisant,  soit  qu'il  ait  saisi  un  ])ré<- 
texte  pour  s'éloigner,  il  est  venu  à  Caen  me  deman- 
der des  explications  ([ue  je  lui  ai  facilement  données* 
Mais  il  est  arrivé  qu'étant  parti  sans  avoir  voté, 
M.  Fleury  ([u'il  portait  a  perdu  cette  voix.  Or  le 
dépouillement  du  scrutin  donnait  à  M.  Fleury 
192  suffrages  et  la  majorité  était  de  193...,  il  aurait 
donc  été  élu.  Aujourd'hui  son  compétitem'  M.  Bazire 
a  été  nommé,  il  s'ensuit  que  la  Députation  lui  est 
enlevée  par  le  voyage  à  Caen  de  M.  Boisannay  que, 
du  reste,  je  n'avais  ni  mandé  ni  même  désiré  de 
voir... 

«  Il  résulte  juscju'à  présent  de  nos  élections  que 
sur  quatre  candidats  trois  sont  Royalistes...  Le  qua- 
trième ou  le  premier  M.  de  la  Pommeraye  est,  sans 
doute.  Libéral  ou,  suivant  son  expression  et  celle 
de  ses  amis.  Royalistes-constitutionnels... 

«  Mais  son  élection  est  fortement  contestée...  Une 
grande  quantité  de  membres  de  la  a*'  section  ont 
fait  une  protestation  qui  sera  adressée  au  Ministre 
pour  être  soumise  à  la  Chambre,  Vous  en  prendrez 
connaissance,  sans  doute,  mais  voici  le  fait  en  deux 
mots...  On  a  oublié  de  faire  prêter  serment  à  un 
grand  nombre,  d'électeurs  de  la  2*  section  (74)*  A  la 
séance  indiquée  par  le  Président  pour  la  lecture  du 
procès-verbal  plusieurs  membres  au  nom  de  tous 
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ont  voulu  faire  cette  observation.  Non  seulement  le 
Bureau  ne  Ta  pas  admise,  mais  il  n'a  pas  voulu  les 
entendre.  On  a  refusé  de  donner  lectui'e  du  procès- 
verbal,  et  la  porte  de  la  salle  a  été  fermée  et  gardée 
de  manière  qu'on  leur  a  refusé  l'entrée. 

«  Ils  ont  écrit  au  Président,  qui  a  répondu  négati- 
vement. Ils  ont  été  porter  leur  réclamation,  au  pré- 
sident du  collège  Saint-Mauvieux  qui  faisait  donner 
lecture  publique  du  procès-verbal  des  opérations  de 
sa  section.  Il  leur  a  répondu  par  écrit  qu'il  ne  pou- 
vait non  plus  que  son  bureau,  se  mêler  de  ce  qui 
regardait  la  ^^  section.  Ils  sont  venus  chez  moi.  Je 
leur  ai  fait  observer  que  je  n'étais  pas  compétent  en 
matière  d'élections.  En  conséquence  ils  ont  fait  une 
protestation  formelle  devant  notaire,  et  l'adressent 
à  la  Chambre  qui  jugera.  Il  est  de  fait  que  si  on 
retranche  du  nombre  des  votes  les  74  suffrages  qui 
n'ont  pas  prêté  serment,  tout  calcul  fait,  il  s'en 
manque  de   11  voix  que  M.  de  la  Pommeraye  n'ait 

la  majorité Tous  ces  défauts  de  formalité  et  la 

violation  de  l'article  II  de  l'ordonnance  du  11  octo- 
l)re  1820,  qui  a  force  de  loi,  sont  clairement  et  forte- 
mont  déduits  dans  la  réclamation. 

<(  Nous  allons  actuellement  nous  occuper  du  gi*and 
Collège.  La  nomination  de  M.  de  Holtot  facilite  le 
choix  des  candidats.  Mais  le  dessein  formel  et  an- 
noncé par  les  Libéraux  de  porter  M.  de  Vaublanc 
qu'ils  représentent  comme  persécuté  et  repoussé  par 
le  Ministère  rend  l'élection  assez  incertaine.  Beau- 
coup de  Royalistes  le  portent,  mais  sans  les  Libé- 
raux ils  n'emporteraient  pas  l'élection  qui  est  sûre 

par  eux Il  faut  donc  le  compter  à  moins  qu'ils 

ne  changent  d'avis.  Viendront  ensuite  MM.  de  Cor- 
day  et  Saint-Mauvieux.  Je  les  nomme  dans  cet  ordre 
parce  qu'ils  seront  ainsi  appuyés  par  les  Libéraux, 
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Enfin  M.  d'Hautefeuille  qui  aura  sans  doute  des 
voix  parmi  les  Royalistes  et  pas  une  daus  le  parti 
libéral.  Il  y  aura  hésitation  entre  lui  et  M.  Aigre- 
mont  Saint-Mauvieux  si  toutefois  celui-ci  ne  se  retire 
pas  tout  à  fait,  ce  que  j'ignore  encore,  et  ce  qui  don- 
nerait beaucoup  d'avantages  à  M.  d'Hautefeuille. 
Je  vais,  au  reste,  redoubler  d'efforts  pour  lui,  par 
moi,  par  mes  sous-préfets,  par  tous  les  individus 
sur  lesquels  je  puis  agir. 

«  Le  parti  libéral  paraît  vouloir  porter  au  grand 
Collège,  le  sieur  Lalbsse-Cliatry,  lieutenant-colonel 
en  non-activité,  à  l'occasion  duquel  j'ai  eu  à  difïé- 

reiites  époques  une  correspondance  avec  vous 

cl  ensuite  le  (Général  Decaen,  Ce  ne  sera  qu'en  dé- 
sespoir de  cause,  et  s'ils  se  voient  obligés  de  renon- 
cer à  emporter  l'élection,  qu'ils  voudront  au  moins 
choisir  parmi  les  candidats  Royalistes  ceux  qui  leur 
conviennent  le  mieux. 

«  En  attendant  j'organise  des  Comités  dans  cha- 
que arrondissement  pour  préparer  et  s'entendre  sur 
le  choix  des  candidats.  Après-demain  deux  ou  trois 
Députés  de  chaque  arrondissement  viendront  ici,  et 
après  avoir  à  peu  près  décidé  sur  quels  prétendants 
on  doit  se  porter  de  préférence,  ils  retourneront 
dans  leurs  arrondissements  propager  ces  choix  et 
faire  venir  les  électeurs.  Le  8  et  le  9  on  se  rassem- 
blera de  nouveau,  on  prendra  une  délibération  finale 
qui  deviendra  obligatoire  pour  tous.  Si  nous  pou- 
vons obtenir  la  même  union  que  l'année  dernière, 
nous  aurons  trois  choix  Royalistes  dont  deux  seront, 
je  crois,  agréables  au  Gouvernement.  Mais  il  faut 
avant  cela  calmer  bien  des  esprits,  écarter  bien  des 
prétentions,  cajoler  bien  des  amours  propres.  J'y 
ferai  de  mon  mieux  sans  doute,  mais  je  voudrais 
être  secondé  par  les  principaux  fonctionnaires  qui 
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clrvrarent,  ce  me  semble,  appuyer  les  candidats  du 

(fouvernemeul Or  quand  je  vois  la  plupart  des 

membres  de  la  Cour,  abandonner  un  homme  aussi 
estimable  que  M.  de  Saint-Mauvieux,  leur  collègue, 
pour  voter  à  son  détriment,  pour  un  homme  tel  que 
son  compétiteur  ;  quand  je  vois  le  recteur  de  V Aca- 
démie, M,  Marc,  professeur  de  droit,  parcourir  les 
campagnes  avec  lui  pour  lui  faire  des  prosélytes,  et 
se  faire  nommer  premier  scrutateur  par  le  parti 

libéral Quand  je  vois  des  agents  inférieurs  tels 

(]ue  contrôleurs  et  percepteurs  des  contributions, 
des  ingénieurs  et  d'autres  voter  contre  le  candidat 
du  (iouvernement,  je  me  dis  que  le  Ministère  est, 
sans  doute,  bien  généreux,  de  laissera  ses  employés 
une  liberté^  qu'ils  n'ont  pas  dans  un  pays  voisin, 
mais  qu'aussi  cette  générosité  compromet  fortement 
le  succès  des  élections.  » 

«  Mais  j'abuse  de  votre  temps,  je  me  laisse  en- 
traîner et  je  ne  voulais  que  vous  faire  connaître  les 
ilétails  des  élections  terminées  et  les  probabilités 
Hur  les  élections  à  faire.  Je  me  hâte  de  finir  en  vous 
renouvelant  l'assurance  des  sentiments  de  haute 
considération  avec  lesqiiels  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

<(    Comte  DK  MOXTLIVAULT. 

u  (]acn,  ^f  octobre,  2  li.  du  malin.  » 

Le  résultat  général  des  élections  fut  lamentable. 
Le  chef  de  fde  de  Mounier,  le  propre  Ministre  de 
l'intériem',  M.  le  (bonite  Siméon,  resta  sur  le  carreau 
et,  sur  quatre-vingt-lniit  nouveaux  Députés,  soixante 
appartenaient  à  la  droite. 

Le  ministère  n'avait  plus  qu'à  faire  ses  paquets: 
il  n'y  songea  même  pas  ! 

Pionnier  puisa  du  courage  pour  la  lutte  qui  allait 
s'engager  dans  une  nouvelle  faveur  Royale  : 
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r.RANDE  CHANCELLERIE  Pari.*,  le  25  o. tolère  I8?l. 

de 

L ORDRB    ROYAL 

de  la 
LEGION  D'HONNEUR 

!'•     DITISION  ^   • 

—  J*ai    l'honneur   de  vous  adresser, 

^^BUBEAL  Monsieur    le   Baron,    le   Brevet   de 

^* — ^    ^      ^  Grand  Oiïicier  de  l'Ordre  royal  de  la 

CIRCULAIRE  Légion  d'honneur  que  le  Roi  a  dai- 

gné vous  accorder. 
Alin  de  couvrir  les  frais  occasionnés  par  la  confection  de 
ces  nouveaux  brevets,  Sa  Majesté  a  réglé,  par  son  ordon- 
nance du  20  août  i8i6,  un  tarif  pour  les  différents  grades 
des  Membres  de  l'Ordre  ;  mais  elle  en  a  excepté  les  sous- 
olRciers  et  soldats  :  ils  recevront  leurs  brevets  gratuite- 
ment. 

D'après  ce  tarif,  il  vous  sera  fait  sur  votre  traitement  d'of- 
ficier une  retenue  de  quarante  francs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  une  haute  considéra- 
lion. 

Le  Grand  Chancelier  de  VOrdre  royal 
de  la  Légion  d*honnéur^ 
Magdonald. 

A  Monsieur  le  Baron  Mounier,  Pair 
de  France,  Grand  Officier  de  l'Or- 
dre royal  de  la  Légion  d'honneur. 
Conseiller  d'État,  Directeur  géné- 
ral de  l'Administration  départe- 
mentale et  de  la  Police, 


Il  faut  reconnaître  que,  cette  haute  distinction, 
Mounier  ne  la  méritait  guère,  du  moins  pour  le 
moment,  car  il  venait  de  commettre  un  impair  tout 
à  fait  indigne  de  pardon,  qui  n'était  pas  de  nature  à 
apaiser  la  rancune  du  Comte  d'Artois.  Il  avait 
oublié  de  prendre  part  à  la  souscription  pour 
Ghambord  et  ses  employés,  non  stimulés  par  lui, 
s'étaient  également  tenus  cois. 

Aussi  il  faut  voir  comme  le  Marquis  d'Harbou- 
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ville,   Président    de   la    eommission  lui  en   faisait 
r observation  : 


COMMISSION  Paris,  le  27  octobre  1821. 

des 

rarscRiPTBints 

pour 

r.lIAMBORI) 


A  Monsieur  le  Baron  Mounier^  Pair  de  France,  Conseiller 
(VEtat,  Directeur  général  de  l'Administration  Départe- 
mentale et  de  la  Police, 

MonsicMir  le  Baron, 

La  Commission  des  soiiscripleurs  pour  Chambord,  après 
vous  avoir  fait  connaître  sa  situation  du  moment  actuel  en 
recettes  et  déi)enses,  croit  devoir  réclamer  votre  interven- 
tion en  faveur  d'une  entreprise  qui  se  recommande  partant 
de  nobles  motifs  aux  cœurs  vraiment  français. 

Nous  sonmies  i)ersuadés.  Monsieur  le  Baron,  que  si  jus- 
qu'à présent  vous  n'avez  pris  aucune  part  à  la  souscription 
non  i)lus  que  MM.  les  chefs  et  employés  de  vos  bureaux, 
c'est  ])arce  que  vous  avez  j)ensé  que  le  Ministère  ne  devait 
donner  aucune  impulsion  dans  cette  œuvre  monarchique, 
dont  la  spontanéité  fait  surtout  le  mérite.  Mais  lorsque, 
par  \v  seul  effet  de  nos  démarches  et  de  nos  correspondan- 
ces particulières  dans  les  départements,  nous  sommes  par- 
venus à  remplir  plus  de  la  moitié  de  notre  tâche  honora- 
ble, il  nous  est  permis  de  nous  flatter  que  vous  ne  serez 
plus  retenu  par  une  considération  que  nous  avons  respectée 
eu  nous  abstenant  depuis  neuf  mois  de  vous  adresser  notro 
demande. 

Ajçréez  l'assurance  de  la  considération  distinguée  avec 
la(fuelle  nous  avons  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Baron, 
vos  très  hum})les  et  très  obéissants  serviteurs. 

Le  Président  de  la  Commission, 
Pair  de  France, 

Marcpiis  d'Harbouvillk. 

Le  Chevalier  de  Fhasans, 
Secrétaire. 

La  session  s'ouvrit  le  5  novembre.  Le  discoui^s 
que    prononça   Louis  XVIII    lut   plus   insignifiant 
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encore  que  ne  le  sont  habituellement  ces  sortes  de 
harangues.  Le  Ministère  semblait  avoir  pris  à  tâche 
de  ne  pas  laisser  prononcer  au  Roi  un  seul  mot  qui 
fut  de  nature  à  fournir  aux  <lifférents  partis  de  la 
Cliambre  le  moindre  sujet  de  discussion.  La  pré- 
caution se  trouva  vaine  ;  le  passage  le  plus  vague 
du  discours  Royal  fut  celui  précisément  qui  mit  aux 
mains  de  TAssemblée  l'arme  qui  devait  renv(U'S(M* 
le  Cabinet.  Ce  passage,  relatif  à  notre  situation 
politique  extérieure,  et  qui  en  formait  tout  Texposé, 
était  ainsi  conçu  : 

«  Nos  relations  avec  les  puissances  étrangères 
n'ont  pas  cessé  d'être  îunicales,  et  j'ai  la  ferme  con- 
fiance  qu'elles  continueront  de  l'être.  » 

On  avait  impatiemment  attendu  cette  séance: 
personne,  dans  le  monde  politique,  n'ignorait  la 
fausse  position  du  Cabinet  ainsi  que  ses  inquié- 
tudes. Il  n'était  bruit  que  de  sa  rupture  avec  les 
Rovalistes  et  de  la  retraite  des  trois  Ministres  sans 
portefeuille.  Quelle  foi  méritait  cette  dernière  ru- 
meur, que  n'appuyait  aucun  acte  ofiiciel?  On  avait 
sous  les  yeux  la  réponse  à  cette  question.  Au  lieu 
de  siéger  au  banc  des  Ministres,  MM.  Laine,  de 
Villèle  et  Corbière  avaient  repris  leur  place  dans 
les  rangs  les  plus  épais  du  côté  droit.  La  désunion, 
par  ce  seul  fait,  devenait  certaine  ;  l'Adresse  de  la 
Chambre  en  réponse  au  discours  de  la  (Couronne 
allait  donner  à  cette  séparation  une  consécration 
encore  plus  éclatante. 


CHAPITRE  XXXVIII 


Adresse  de  la  Chambre.  —  Sentimenl  de  M.  Pasqnier.  — 
ÈÊénwire  Montgaillard.  —  X.'  c  opinion  ».  —  Unanimité  de 
sentiments.  —  La  loi  de  Serre. 


Le  rédacteur  de  l'Adresse  de  la  Chambre,  en 
réponse  au  discours  de  la  Couronne,  était  un  ai*dent 
royaliste.  M.  Delalot.  Dans  son  projet,  il  répondit 
eu  ces  termes  au  passage  que  j'ai  cité  du  discours 
du  Roi  : 

«  Nous  nous  félicitons,  Sire,  de  vos  relations 
constamment  amicales  avec  les  Puissances  étran- 
gères, dans  Injuste  confiance  quune  paix  si  pré- 
cieuse n  est  point  achetée  par  des  sacrifices  incom- 
patibles avec  Vhonneur  de  la  Nation  et  la  dignité 
de  la  Couronne.  » 

En  faisant  planer  sur  la  politique  du  Cabinet  un 
doute  insultant  qui,  s'il  était  accueilli  par  la  Chambre, 
ne  laissait  aux  Ministres  d'autre  alternative  que  de 
dissoudre  l'Assemblée  ou  de  se  retirer,  cette  phi*ase 
devenait  le  projet  d'adresse  tout  entier  ;  le  débat, 
dans  la  Commission  de  dix  membres  chai'gée  de 
préparer  cette  adresse,  porta  donc  sur  elle  seule  ; 
tous  les  termes  en  furent  maintenus  par  6  voix  con- 
tre 4,  t*t  le  reste  du  projet  adopte  à  la  même  majo- 
rité. La  discussion,  devant  l'Assemblée,  eut  lieu  le 
126  novembre,  en  comité  secret. 
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M.  Pasquier  sVxpriniti  ainsi  an  nnlieii  du  plus 
profond  silence  : 

«  Mon  devoir,  comme  Ministre  des  A  flaires 
étrangères,  est  de  demander  la  suppression  d'un 
paragraphe  de  l'adresse,  c'est  celui  qui  est  relatif 
aux  relations  de  la  France  avec  les  Puissances 
étrangères.  Il  est  ainsi  conc^'u  :  «  Nous  remercions 
Votre  Majesté  des  assurances  qu'elle  veut  bien  nous 
donner  de  la  continuation  de  la  paix,  dans  la  juste 
confiance  qu'elle  n'aura  pas  été  acheté  par  <U^s 
sacrifices  indignes  (k'  la  grandeur  de  la  France  et 
de  la  majesté  du  Tn^ne  !  (r) 

«  Je  crois  ([iie  le  second  nuMulnv  de  la  phrase  ([ui 
forme  ce  paragraphe  doit  appeler  toute  l'attention 
(k*  rAssend)lée  :  il  ne  répond  pas,  j'en  suis  per- 
suadé, aux  intentions  des  rédficteurs  de  l'Adresse, 
ils  n'en  ont  pas  suflisamment  pesé  toutes  les  expres- 
sions. Si  je  me  fais  une  juste  idée  des  rehitions  qui 
s'établissent  entre  le  Roi  et  ses  peuples  par  les 
paroles  de  S.  M.  et  par  le  discours  que  les  Cham- 
bres lui  adressent  eu  réponse,  je  crois  que  les 
expressions  doivent  en  être  d'autant  plus  soigneu- 
sement pesées,  que  c'est  d'après  elle  que  le  public 
attentif  est  appelé  à  se  faire  une  juste  idée  de  la 
confiance  et  de  la  bonne  intelligence  qui  régnent 
entre  le  Monarque  et  les  pouvoirs  plus  spécialement 
institués  pour  exprimer  les  vonix  et  les  sentiments 
de  la  Nation.  Partant  de  cette  idée,  je  remarque 
qu'il  n'y  a  pas  dans  la  partie  de  la  phrase  dont  je 
viens  de  donner  lecture,  et  dont  je  demande  la  sup- 


(i)  J'ai  donne  plus  haut  le  texte  de  Tliistoire.  Celui-ei 
doit  être  le  véritable.  Je  le  prends  dans  un  rapport  olïieiel 
sur  le  Comité  seerrl  rédij^é  par  M.  Pasquier  lui-mènke. 
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pression,  un  seul  mot  qui  puisse  justement  s'appli- 
quer comme  réponse  aux  paroles  du  Roi.  On  y 
donne  évidemment,  à  ce  qu'a  dit  S.  M.  une  exten- 
sion qui  manque  tout  à  fait  de  convenance,  et  qui 
peut  avoir  des  conséquences  graves. 

(Ici  le  Ministre  relit  la  phrase  du  discours  de  la 
Couronne). 

«  -Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  rapport  dans  ce 
discours  à  la  paix  qui  existe  entre  le  Roi  et  les 
Puissances  étrangères.  Elle  ne  saurait  Otre  mieux 
caractérisée  que  par  ces  mots  :  Relations  amicales  ; 
ils  doivent  écarter  toute  espèce  de  sollicitude,  puis- 
(ju'ils  établissent  de  la  manière  la  plus  positive, 
que  la  paix  qui  existe  doit  être  maintenue.  Le  pas- 
sage suivant  du  discours  du  Roi  n'oflre  la  pensée 
d'une  guerre  que  comme  d'une  chose  fort  éven- 
tuelle, et  relativement  à  l'Orient  où  cette  guerre 
pourrait  éclater.  Dans  ce  cas  même,  rien  n'établit 
([ue  la  France  dût  y  prendre  part,  ni  qu'elle  dût, 
par  e(>nsé([uent,  avoir  aucun  sacrifice  à  faire  à  sou 
sujet.  S.  M.  jette,  à  la  vérité,  un  regard  sur  les  con- 
séquences que  pourraient  avoir  les  événements  qui 
se  passent  à  cette  extrémité  de  l'Em'ope,  mais  c'est 
pour  vous  communiquer  les  espérances  qu'elle  croit 
pouvoir  justement  concevoir  sur  leur  issue.  Nul 
elfort,  nulle  mesure  extraordinaire  ne  vous  sont 
donc  demandés.  Votre  premier  mouvement,  mes- 
sieurs, doit  être,  ce  me  semble,  de  faire  cette 
remarque  et  d'en  tirer  un  nouvel  élément  de  con- 
iiance  et  de  sécurité  pour  les  peuples.  Loin  de  là, 
par  les  formes  même  du  langage  dont  se  sert  la 
phrase  que  je  repousse,  on  y  voit  percer  un  fond 
crinquiétude  qu'il  nVst  ni  juste  ni  sage  de  jeter 
ainsi  au  milieu  de  la  Nation. 

«  Ah  !    messieurs,  s'il  était  en   France   un  seul 
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individu  qui  osât  exprimer  des  défiances  sur  la 
sagesse  d'un  Roi  si  connu  pour  n'avoir  d'autre  pen- 
sée que  celles  qui  peuvent  assui^r  le  bonheur  et 
maintenir  surtout  le  bonheur  de  son  peuple,  j'aime 
à  le  croire,  ce  serait  de  cette  enceinte  qu'une  foule 
de  voix  s'élèverait  pour  lui  imposer  silence.  Non, 
messieurs,  aucun  des  actes  émanés  de  l'autorité 
royalç  ne  saurait  jamais  compromettre,  vous  en 
êtes  convaincus  comme  moi,  ni  l'honneur  national 
ni  la  dignité  de  la  Couronne.  Toute  insinuation  à 
cet  égard  serait  donc  irrespectueuse,  sous  quelque 
forme  qu'elle  vint  à  se  produire  ;  et  ce  ne  sera  pas 
la  Chambre  des  Députés  qui  en  donnera  l'exem- 
ple. » 

M.  Pas<[uier  aurait  pu  parler  longtemps.  Le  siège 
de  la  Chambre  était  fait.  Ultras  et  Libéraux,  sans 
concert  préalable,  sans  coalition,  voulaient  égale- 
ment la  chute  du  Ministère.  Le  paragraphe  dont  le 
Ministre  des  relations  extérieures  demandait  la 
suppression  fut  maintenu  par  176  voix  contre  98. 

Tout  le  monde,  depuis  M.  de  la  Bourdonnaie 
jusqu'au  Général  Foy,  avait  été  d'accord  pour 
reprocher  aux  Ministres  leur  attitude  passive  à 
Troppau  et  à  Laybach,  ainsi  que  leur  rôle  de  spec- 
tateurs inertes  devant  la  chute  des  deux  révolutions 
de  Naples  et  de  Piémont. 

Cet  échec  les  consterna  sans  les  déterminer  à  la 
retraite.  Soutenus  un  moment  par  Louis  XVIII, 
dans  un  de  ces  accès  de  fierté  blessée  qui,  chez  le 
vieux  Roi,  duraient  peu,  ils  ne  désespéraient 
pas  de  se  reconstituer  une  majorité. 

Pour  y  parvenir,  ils  présentèrent  le  3  décembre, 
deux  projets  de  loi  destinés  à  satisfaire  une  des 
haines  les  plus  persévérantes  du  parti  royaliste, 
son  aversion  pour  la  presse.  Le  premier  projet  con- 
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teiiuit  des  dispositions  additionnelles  très  sévères 
aux  lois  déjà  en  vigueur  sur  la  poursuite  et  la 
répression  des  délits  commis  par  la  voie  des  livres, 
des  brochures,  des  placards  et  des  journaux  ;  le 
second  prorogeait  la  censure  jusqu'à  la  lin  de  la 
cession  de  i8'j(),  c'est-à-dire  pendant  cinq  ans. 

Rien  n'y  lit.  Les  attaques  les  plus  vives  se  succé- 
dèrent contre  eux  et  ils  furent  poursuivis  à  chaque 
séance  par  les  accusations  les  plus  passionnées. 
M.  Delalot  avait  (mvert  le  feu  dans  une  apostrophe 
déclamatoire  où  il  parlait  de  leiu's  desseins  crimi- 
nels, lès  menaçait  de  la  justice  et  terminait  par 
cette  phrase  ampoulée  :  «  Tout  ce  que  vous  allez 
entreprendre,  vous  en  répondrez  sur  vos  tôtes  !  » 

La  place  n'était  pas  tenable.  Mounier  s'amusait  à 
se  faire  rédiger  des  Mémoires.  Le  i3  décembi*e, 
M.  MontgaiUard  lui  en  remettait  un  dont  la  pre- 
mière plirase  pouvait,  dans  la  circonstance,  paraî- 
tre assez  ironi([ue  : 

«  Où  sommes-nous,  où  allons-nous,  et  comment 
cela  linira-t-il?  Voilà  tout  ce  que  le  monde  dit,  ce 
(|uc  tout  le  monde  se  demande. 

«  (Tcsl  un  s])eclacle  déplorable,  que  celui  dès 
ail  aires  de  TKurope,  des  allaires  de  France. 

«  Les  Monanjues  avaient  promis  aux  peuples 
une  liberté  constitutionnelle  appropriée  ii  l'esprit 
(lu  siècle,  aux  besoins  de  la  civilisation,  et  les  pri- 
vilégiés leur  imposent  le  despotisme  des  temps 
anciens,  la  superstition  des  siècles  barbares  ;  les 
llois  de  la  Sainte- Alliance  avaient  dit  :  la  France 
doit  être  une  Nation  grande,  libre,  forte  ;  ils  ont 
rais  la  France  dans  un  étau  dont  TAngleterpe  et  la 
Russie  tiennent  la  manivelle. 

«  Après  s'être  partagés  les  conquêtes,  les  princi- 
l)cs  et  jusques  aux  crimes  de  la  Révolution  française.. 
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la  Russie  et  TAngleterre  se  disputent  l'asservisse- 
ment de  la  France,  elles  Taccablent  de  divisions, 
et  leur  hostile  influence  imprime  son  caractère  aux 
débats  de  nos  Chambres  législatives.  Grâce  aux 
Souverains  Alliés,  aux  Prêtres  et  aux  Nobles,  nous 
en  sommes  aux  troubles  de  la  Fronde  ;  finirons- 
nous  par  les  fureurs  de  la  Ligue?  On  la  prêche 
dans  les  chaires  de  vérité  et  dans  la  Capitale  même, 
sous  les  yeux  du  Gouvernement,  un  missionnaire 
vient  de  proposer  la  formation  d'un  bataillon  sacré, 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  foi. 

«  Heureusement,  il  n'y  a  pas  en  France  un  Car- 
dinal de  Retz,  un  Duc  de  Mayenne  ;  .mais  que  d'agi- 
tateurs et  d'étrangers  dans  un  Royaume  où  l'on  ne 
devrait  voir  que  des  sujets  fidèles  et  des  Français. 

«  Dans  la  situation  actuelle  des  choses  les  adres- 
ses des  deux  Chambres  législatives  en  réponse  au 
discours  du  Trône,  commandent  la  plus  sérieuse 
méditation  ;  on  dit  les  adresses,  parce  que  celle  de 
la  Chambre  des  Pairs  sert  à  faire  violemment  res- 
sortir l'adresse  des  Députés  des  Départements. 

«  Que  r opinion  publiée  par  M.  le  Général  Don- 
nadieu  soit,  comme  on  le  dit,  et  sans  doute  à  tort, 
l'œuvre  d'un  personnage  dont  l'influence  fut  long- 
temps prépondérante  dans  nos  affaires  ;  ou  que  le 
Député  n'ait  obéi,  dans  cette  circonstance,  qu'à  ses 
animosités  per;4ouneJ.le^,  une  .telle  ypi^iio^i  i\e\\  ee^t 
pas  moins  un  manifeste  contre  la  Sainte-Alliance  ; 
l'esprit  public  s'est  emparé  de  ce  manifeste,  comme 
d'une  propriété  nationale. 

«  Le  Comité  secret  du  26  novembre,  et  particu- 
lièrement les  principes  politiques  énoncés  dans 
cette  séance,  ont  produit  une  exaltation  dont  il 
sera,  peut-être,  difficile  d'arrêter  bientôt  les  effets, 
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car  les  événements  extérieui*s  marchent  sur  nous  à 
pas  de  géant. 

«  L'on  trouve  dans  V opinion  de  M.  Donnadieu 
une  phrase  textuellement  extraite  des  œuvres  du 
célèbre  Filangieri  ;  cet  homme  qui  frappe  de  sa  sté- 
rile nature  notre  malheureux  pctys  ;  dans  la  bou- 
che du  Député  français,  une  semblable  phrase  est 
aussi  forte  qu'injuste  et  déplacée. 

«  On  trouve  ces  mots  dans  les  discours  de  ses 
deux  collègues  :  «  Parler ai-je  de  ce  traité  si  hon- 
«  teux  du  20  novembre  dont  le  souvenir  pèse  encore 
«  sur  les  cœm*s  français  ?...  quand  il  s'agit  de 
«  savoir  si  le  continent  sera  esclave,  si  même  dans 
«  4^  ans  (M.  de  la  Bourdonnaye  aurait  pu  dire 
«  dans  5  ans)  la  France  sera  encore  une  puissance  : 
«  c'est  alors  que  nous  restons  indifférents  à  tout 
«  ce  qui  se  passe  et  à  tout  ce  qui  se  prépare  autour 
«  de  nous  !...  si  la  puissance  gigantesque  qui  pèse 
«  sur  le  continent  s'ouvre  encore  une  porte  sm*  une 
«  autre  mer,  que  deviendra  le  reste  de  l'Europe, 
«  que  deviendra  la  France  ?...  —  Assurément  (a  dit 
«  M.  Foy)  la  France  veut  la  paix,  mais  la  paix  que 
«  commande  la  force,  et  non  pas  celle  qu'implore 
«  la  faiblesse.  La  France  peut-elle  rester  indiifé- 
«  rente  à  la  suprématie  exercée  par  les  Souverains 
«  du  Nord  sm»  ce  qui  se  passe  au-delà  des  Alpes?  » 

«  De  1814  à  i82ii,  tout  est  dans  ces  lignes;  on 
n'avait  pas  encore  parlé  de  la  sorte  à  la  tribune  de 
la  Restauration  ! 

«  Les  observations  politiques  auxquelles  la  majo- 
rité de  la  Chambre  a  donné  sa  sanction,  présentent, 
on  ne  peut  en  disconvenir,  de  hautes  et  importantes 
vérités  ;  MM.  Foy,  Delalot  et  La  Bourdonnaye  se 
sont    exprimés    en    hommes    d'Etat,    précisément 
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foiuiue  Ton  s'exprimera  tout  à  l'heure  dans  le  Par- 
lement d'Angleterre  où  l'impéritie,  les  fautes  et  les 
mauvaises  ambitions  des  Castlereagh  et  des  Wel- 
lington seront  mises  au  gi*and  jour.  Mais  laissant 
ici  de  côté  les  allaires  de  l'Italie  et  de  la  Grèce, 
affaires  d'où  les  destinées  et  Texistence  même  de  la 
France  peuvent  cependant  dépendre,  comment  se 
refuser  à  croire  qu'on  ait  voulu  attaquer,  dans  le 
(Comité  secret,  le  système  et  l'ambition  plus  ([ue 
napoléonnienne  de  l'Empereur  Alexandre  dans  la 
personne  d'un  de  ses  anciens  sei'viteurs  ?  Au  reste, 
les  réflexions  de  MM.  les  Députés  dans  la  séance 
du  3  ne  doivent  pas  surprendre  ;  la  nullité,  l'abais- 
sement de  la  France  dans  ses  inflations  avec  les 
Puissances  étrangères  paraissent  si  évidents  aux 
Ultra-Royalistes  eux-mêmes,  et  la  disposition  natio- 
nale des  esprits  est  tellement  prononcée  à  cet  égard, 
que  les  deux  partis  qui  divisent  la  Chambre  se  sont 
prononcés  avec  une  égale  énergie  contre  la  Sainte- 
Alliance  ;  que  restei'a-t-il  donc  au  Congrès  de  Lay- 
bach  ?  La  haine  des  peuples,  une  révolution  géné- 
rale. 

«  On  peut  juger  de  l'opinion  publique  par  l'em- 
pressement avec  lequel  les  hommes  de  toute  cou- 
leur recherchant  la  séance  complète  du  Comité 
secret  ;  les  libraires  ont  de  la  peine  à  suffire  aux 
demandes  des  provinces. 

«  Depuis  bien  des  années,  Ton  n'avait  pas  vu 
pareille  unanimité  de  sentiments.  Le  côté  droit  et 
le  côté  gauche  du  public  se  sont  réunis,  comme  ceux 
de  la  Chambre,  pom*  faire  en^tendre  les  mêmes 
accents  d'indépendance  nationale  ;  quant  à  la  coa- 
lition législative  des  amis  et  des  ennemis  de  la 
Charte,  elle  s'explique  naturellement,  les  partis  se 
sont  réunis  dans  la  Chambre  pour  frapper  un  même 
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coup,  ils  se  sont  joints  pour  renverser  un  ennemi 
qu'ils  considèrent  comme  ennemi  commun  :  profitera 
de  la  victoire  qui  voudra  ou  qui  J)ourra. 

«  C'est  le  véritable  sens  des  paroles  prononcées 
par  l'un  des  premiers  personnages  de  la  Chambre, 
après  la  séance  du  3,  séance  où  les  Ministres  avaient 
subi  (disait-il)  le  supplice  de  la  vérité  :  «  Jetons  à 
«  bas  les  Ministres  ;  après  cela,  mon  brave  de  la 
«  gauche,  si  le  nouveau  Ministèrie  est  ultra  nous  en 
«  profiterons,  s'il  est  libéral  tant  mieux  poui' vous.» 
Voilà,  si  Ton  veut  de  la  générosité  ou  de  la  fran- 
chise à  bon  marché  ;  mais  ce  peu  de  mots  suffisent 
du  moins  pour  juger  Favenir. 

«  L'on  peut  remarquer,  en  attendant,  que  les 
deux  Ministères  de  France  et  d'Espagne  sont  atta- 
qués en  même  temps  et  avec  la  même  violence  ;  si 
la  voie  des  adresses  n'avait  été  sagement  interdite 
aux  départements  et  aux  villes,  les  plus  virulentes 
représentations  assiégeraient  de  toutes  parts  le 
Trône,  à  Paris  comme  à  Madrid. 

<(  MM.  Castelbajac,  La  Bourdonnaye  et  Salaberry 
ont  attaqué  le  Ministère  sans  le  moindre  ménage- 
ment ;  mais  la  séance  du  8  a  été  surtout  remar- 
quable par  le  discours  de  M.  de  Chauvelin  ;  ce 
grand  esprit  a  improvisé  avec  une  rare  habileté  ;  il 
a  clairement  exposé  la  situation  actuelle  ;  il  a  jugé, 
analysé,  pesé  les  pai*tis  :  Ipur  jonction,  leur  disjonc- 
tion, leurs  forces  respectives  ont  été  déposées  sur 
le  Barreau  :  cette  grande  question  a  été  saisie,  déve- 
loppée et  fixée  par  l'honorable  Député  avec  une 
finesse  de  profondeur  et  en  même  temps  avec  une 
modération  de  vues  qui  tuent  le  Ministère  :  M.  de 
Chauvelin  force  le  Ministère  de  se  retirer,  ou  de 
dissoudre  la  Chambre  ! 

«  Dans  de  si  graves  conjonctures,  M.  le  Garde 
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des  sceaux  a  proposé  la  loi  sur  la  Presse,  c'était 
faire  acte  de  courage  :  mais,  si  le  Ministère  n'ob- 
tient pas  la  majorité,  où  en  sera-t-il,  et  que  devien- 
dra le  Gouvernement  si  les  ultra-Roj^alistes  la  lui 
accordent  en  acceptant  la  loi,  le  côté  droit  voudra 
Fexercer  à  son  profit,  c'est-à-dire  contre  le  Minis- 
tère ;  la  conséquence  est  de  toute  rigueur,  puisque 
les  ultra  ne  voteront  la  loi  qu'après  avoii'  obtenu 
des  concessions  qui  leur  garantissent  le  pouvoir,  et 
alors  ils  le  prendront  de  force  si  on  ne  veut  pas  le 
leur  remettre. 

«  Certainement,  l'on  peut  dwiser  encore  les  deux 
côtés  de  la  Chambre  :  mais,  si  l'on  croit  user  les 
partis  en  les  opposant  ainsi  l'un  à  l'autre,  en  les 
menaçant  successivement  de  leur  défaite  ou  de  leur 
triomphe,  l'on  se  trompe  et  l'on  se  perd  ;  on  n'use 
que  la  Royauté. 

«  La  corruption  n'est  pas  la  force,  et  la  force  elle- 
même  a  cessé  d'être  une  puissance  absolue  depuis 
la  guerre  d'Amérique  ;  la  force  ne  peut  plus  répon- 
dre aux  Monarques  du  temps,  de  l'espace,  même  de 
la  légitimité,  si  elle  n'a  pas  l'opinion  pour  auxi- 
liaire d'autres  mœurs,  d'autres  doctrines  nationales 
exigent  de  nouvelles  formes,  de  nouveaux  moyens 
de  Gouvernement. 

«  Mazarin  et  Richelieu  auraient  fui  en  pays  étran- 
ger ou  seraient  montés  à  l'échafaud,  ces  Ministres 
n'eussent  pas  plus  arrêté  la  Révolution  dans  son 
principe,  avec  les  maximes  du  pouvoir  absolu,  qu'ils 
iHen  gouvernaient  aujourd'hui  les  résultats  en  invo- 
quant les  privilèges  anciens.  En  fait  de  législation 
de  Gouvernement,  il  faut  être  de  son  siècle  et  sur- 
tout de  son  pays. 

«  Les  hommes  du  régime  de  Louis  XI Y,  ne  veu- 
lent pas  plus  que  les  aristocrates  de  la  Révolution 
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de  la  liberté  de  la  Presse  ;  il  est  même  tels  jom'iiaux 
Constitutionnels,  tels  écrivains  Libéraux  qui  invo- 
quent tout  bas  la  censure  en  se  déchaînant  haute- 
ment contre  elle. 

a  Chez  les  Grecs,  comme  chez  les  Troyens, 
l'amour-propre  et  l'intérêt  passent  avant  l'indépen- 
dance de  la  pensée.  Au  fait,  il  n'y  a  que  la  Nation 
et  la  Charte  qui  veulent  la  Uberté  de  la  Presse. 

«  On  entend  dii'e  à  droite  et  k  gauche  :  «  Le  Gou- 
«  vernement  ne  résisterait  pas  six  mois  à  la  Liberté 
«  de  la  Presse.  »  Mais  !  s'il  en  était  ainsi;  le  Gouver- 
nement serait  aussi  faible  quïl  se  croit  fort  :  la 
((uestion  ne  doit  pas  être  posée  ainsi,  il  faut  dh*e, 
l'ancien  régime  et  les  privilèges  ne  résisteraient  pas 
six  mois  à  la  Liberté  de  la  Presse  ;  mais  elle  affer- 
mirait les  libertés  publiques  et  rendrait  inébran- 
lable le  Trône  des  Bourbons. 

«  L'instinct  et  la  colère  du  despotisme  ne  suffi- 
sent pas,  il  faut  encore  en  avoir  le  génie,  si  Ton  veut 
maîtriser  les  temps  et  les  hommes. 

«  Couthon  fit  adopter,  sur  rétablissement  du 
Tribunal  révolutionnaire,  une  loi  qu'on  trouve  en 
tète  du  Bulletin  des  lois  ;  elle  y  est  inscrite  au  n°  i  : 
au  mot  de  mort  près,  la  loi  proposée  sur  la  Presse, 
est  celle  de  la  Convention  Nationale  ;  on  dit  pai*- 
tout,  qu'un  Ministre  qui  se  résout  à  proposer  une 
semblable  loi  est,  évidemment,  un  Ministre  sacrifié 
par  tous  les  partis. 

a  Personne  ne  respecte  plus  les  intentions  et 
môme  si  l'on  veut,  les  vertus  politiques  de  M.  le 
Garde  dés  sceaux,  que  l'auteur  de  cette  notice  ; 
mais  il  énonce  ici  l'opinion  publique. 

«  Oui,  la  licence  de  la  Presse  doit  être  réprimée 
avec  la  plus  grande  sévérité  :  mais  sa  liberté  doit 
aussi  exister. 


r.^K 
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<(  Dans  l'esprit  de  la  Charte,  dans  l'essence  du 
régime  Constitutionnel,  dans  les  intérêts  les  plus 
directs  de  la  Monarchie  des  Bourbons,  il  faut  en- 
chaîner la  licence,  et  protéger  la  Liberté  de  la 
Pensée  ;  tout  usurpateur  qu'il  était,  Napoléon  n'eût 
pas  péri,  si  la  Presse  eut  été  libre  en  France. 

«  Lorsque  les  Princes  ne  voient  que  par  les  yeux 
de  leurs  courtisans,  et  lorsque  ceux-ci  font  de  la 
Censure  un  bâillon  qui  déborde  sur  les  lèvres  de  la 
vérité  (comme  Fa  dit  M.  Delalot)  ce  ne  sont  plus  les 
lois,  mais  les  factions  qui  gouvernent. 

«  Peut-être,  eût-il  été  plus  adroit  de  proposer  la 
loi  pour  une  année  ;  la  quinquennalité  est  exorbi- 
tante, le  despotisme  contre-Révolutionnaire  inonde 
la  matière. 

«  On  le  répète,  en  s'exprimant  de  la  sorte,  on  est 
hors  d'opinion  et  simple  organe  de  l'esprit  public. 

«  La  loi  de  Sei^re  (car,  c'est  ainsi  qu'on  l'appelle) 
est  juste  et  inattaquable  en  principe,  l'application 
en  est  indéfinie,  épouvantable,  c'est  plus  que  la  loi 
des  suspects  ;  elle  court  au  devant  des  interpréta- 
tions, elle  saisit  la  pensée  dans  le  secret  des  cons- 
ciences, l'environne  de  pièges  et  ne  lui  laisse  pas 
môme  de  refuge  dans  le  dispositif  des  articles,  tant 
leur  signification  est  vague  et  abandonnée  au  libre 
arbitre  des  juges  !  L'accumulation  des  peines  enlace 
•d'une  chaîne  de  fer  tout  écrivain  qui  osera  recher- 
cher, qui  voudra  même  constitutionnellement  dis- 
cuter l'opinion  d'un  Magistrat,  d'un  Fonctionnaire 
quelconque  ;  la  loi  les  rend  tous  sacrés  et  invio- 
lables, pour  ainsi  dire,  k  l'égal  du  Monarque  ;  elle 
dénature  la  législation  politique  et  bouleverse  la 
législation  pénale,  en  infligeant  au  détracteur  d'un 
vicaire,  d'un  moine,  d'un  censeur,  des  peines  réser- 
vées à  l'homme  coupable  envers  le  Trône,  criminel 
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envers  Dieu  ;  même  captivité,  mêmes  amendes  pour 
les  uns,  pour  les  autres  ?  Enfin,  la  loi  dépouille  les 
accusés  de  la  juridiction  tutélaire  du  jury,  comme  si 
l'autorité  craignait  de  se  tromper  dans  le  choix  de 
ses  jurés  :  Técrivain  est  livré  nul  et  désarmé  à  la 
Police  correctionnelle  :  c'est  la  Saint-Bar théleni)^ 
de  la  Pensée  ! 

«  Il  faut  y  prendre  garde,  la  Charte  est  VÉdit  de 
Nantes  appliqué  à  la  Révolution  :  dans  les  temps 
oîi  nous  sommes,  dans  le  Siècle  de  la  jeunesse.  Ton 
ne  révoquerait  pas  sans  se  perdre  ce  nouvel  Édit  de 
Nantes. 

«  Il  ne  s'agit  pas  des  Francs  et  des  Gaulois,  il  n'est 
pas  ici  question  des  champs  de  mai  ou  des  lits  de 
justice  :  l'histoire  de  France  ne  date  plus  que  de  la 
Charte  ;  elle  a  consacré  toutes  les  légitimités 
Royales  et  Nationales,  c'est  elle  qu'il  faut  vouloir, 
qu'il  faut  exécuter. 

«  L'écrivain  qui  se  permettrait  de  professer  cette 
maxime  «  la  légalité  des  assemblées  Nationales  a 
«  fondé  l'autorité  Royale  »  cet  écrivain  serait  livré 
aux  tribunaux,  le  lendemain  de  l'adoption  de  la  nou- 
velle loi  sur  la  Presse  ;  que  disent,  cependant,  nos 
Annales  et  cet  ancien  régime  tant  invoqué  par  les 

hommes  à  privilège  ? Aux  états  généraux  de 

1828,  en  présence  et  par  ordre  et  commandement 
exprès  du  Roi,  Philippe  de  Valois,  le  Chancelier  de 
France  prononça  les  paroles  qu'on  vient  de  rappor- 
ter ;  dans  ses  remontrances  du  27  avril  1188,  pré- 
sentées au  Roi  Louis  XVI  le  4  lï^ai,  le  Parlement  de 
Paris  s'exprima  d'une  manière  absolument  sem- 
blable, et  des  membres  de  ce  Parlement,  aujourd'hui 
Pairs  de  France,  invoquèrent  hautement  les  Droits 
de  la  Nation,  » 

«  A  moins  d'être  un  Biraguc,  un  Louvois,  un  Mau- 


r.^.m 
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peoû,  il  faut  admettre  ces  droits;  quand  de  pareilles 
doctrines  ont  traversé  tous  les  règnes  d'une  Monar- 
chie, elles  sont  encore  plus  Royales  que  Nationales  : 
et,  quelle  plus  belle  gloire,  que  celle  de  devoir  à 
l'amour  de  ses  peuples  une  Couronne  de  quatorze 
cents  ans,  que  de  déclarer  le  Trône  protecteur  des 
libertés  publiques,  comme  l'a  dit  naguère  l'auguste 
auteur  de  notre  Charte  ? 


ai' 


CHAPITRE  XXXIX 


Suite  du  Mémoire  Montgaillard.  —  Fanatisme.  —  Abus  de 
pouvoir.  —  Le  droit  du  Monarque.  —  Moyens  de  Gouvei*- 
iiement.  —  L'Espagne,  l'Autriehe.  ■—  Les  deux  alternatives. 
—  Fin  du  règne  de  Louis  XVIIL  —  Un  peu  de  baume. 


Le  Mémoire  de  M.  Montgaillard  continue  ainsi  : 

«  S'élever  contre  l'esprit  de  la  loi  fondamentale, 
prêcher  publiquement  contre  ses  maximes,  n'est-ce 
pas  se  rendre  coupable  de  rébellion  envers  le  Monar- 
que et  de  trahison  envers  l'Etat  ? 

«  En  parlant  ainsi,  l'on  n'exagère  pas,  on  raconte  : 
ne  voit-on  pas,  déjà,  l'Evêque  de  Sées  déchirer  de 
ses  mains  notre  loi  fondamentale,  et  exprimer  le 
vœu  qu'on  chasse,  qu'on  poursuive  comme  des  bêtes 
féroces  les  hommes  qui  ont  le  malheur  de  n'être  pas  ' 
catholiques  ? 

«  Cet  ultramontain,  autrefois  ultra-bonapartiste, 
comme  presque  tous  ses  confrères,  n'a-t-il  pas  avancé 
que  tout  était  impie  sous  le  précédent  Gouverne- 
ment, et  que  les  mêmes  maîtres  qui  professaient 
alors  remplissaient  encore  les  mêmes  fonctions? 
Dans  son  discours  pour  l'ouverture  du  Collège 
d'Alençon,  6  novembre,  cet  Evêque  exhorte  les 
élèves  à  dénoncer  leurs  maîtres,  il  frappe  Massil- 
LON  d'anathème  et  pousse  l'intolérance  au  point  de 
dire  :   «  Le  Roi  veut  que  la  Religion  catholique. 
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«  apostolique  et  romaine  soit  seule  enseignée  dans 
«  toute  sa  pureté...  » 

«  Et  le  Ministère  public,  les  autorités  se  taisent, 
et  Ton  croit  rétablir  en  France  Tesprit  religieux  en 
laissant  ainsi  libre  carrière  aux  prédications  fana- 
tiques !  Pauvre  France  ! 

«  Pourquoi  craindi*ait-on  de  le  dire  à  M.  le  Direc- 
teur général,  il  aime  la  vérité  et  le  Roi  ?  Les  mis- 
sionnaires et  les  moines  tuent  la  Religion  ;  lors 
qu'aucune  loi  n'autorise  leurs  établissements,  lors- 
que le  Budget  de  l'Etat  ne  les  connaît  pas,  ceshom- 
mes  se  forment  en  Corporations  et  s'arrogent  une 
juridiction  presque  exclusive  sur  les  actions  politi- 
ques, ils  exercent  à  leur  gré  ime  direction  suprême 
sur  les  consciences...  Qu'arrive-t-il  ?  L'opinion 
publique  se  prononce  encore  davantage  contre  les 
missionnaires  ;  les  scènes  du  Jardin  des  Plantes  et 
de  la  Sorbonne  l'attestent  ;  ce  n'est  même  qu'à  prix 
d'argent  que  ces  nouveaux  prédicateurs  obtiennent 
des  Jidèles  dans  la  classe  du  peuple,  car  pour  avoir 
droit  au  secom^s  de  son  arrondissement,  le  pauvre 
doit  exhiber  un  certificat  de  présence  aux  miS' 
sions, 

«  La  Confrérie  de  la  Doctrine  chrétienne  est  digne 
de  tous  les  respects  ;  mais  les  factions  se  sont  empa- 
rées de  l'instruction  comme  de  l'aumône  ;  chaque 
jom*  révèle  des  traits  fanatiques  de  la  part  des  Frè- 
res ignorantins  dans  les  écoles  de  Paris  ;  un  de  ces 
religieux  populaires  vient  de  se  rendre  coupable,  au 
Mans,  d'un  attentat  à  la  pudeur,  que  les  Tribunaux 
n'ont  pas  eu  la  faculté  de  poursuivre  ;  les  actes 
arbitraires  se  multiplient  dans  les  départements,  au 
nom  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre,  au  nom 
de  la  Religion  et  de  la  Royauté  ;  les  journaux  don- 
nent connaissance  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
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dans  laffaire  de  3/.  Merlino,  que  la  Cour  royale  de 
Lyon  avait  condamné  à  des  dommages-intérêts,  sur 
le  bon  plaisir  de  M.  le  Procureur  général  Courvoi- 
sier,  et  en  >iolation  formelle  de  la  loi  ;  mais  l'arres- 
tation arbitraire  du  sieur  Morel  n'a  pas  obtenu  de 
réparation.  Dans  le  Puy-de-Dôme,  M.  Vaissières, 
Président  du  tribunal  de  première  instance  dénonce 
et  fait  retenir  i8  mois  en  captivité  les  sieur  et  dame 
Jouve:  on  les  juge,  ils  sont  déclarés  innocents,  et 
les  feuilles  publiques  nous  apprennent  que,  dans  ce 
procès,  c  était  à  F  accusateur  à  tenir  la  place  des 
accusés  ;  de  quel  abus  de  pouvoir  un  Commissaire 
de  police,  le  sieur  Le  Sage,  ne  s'est-il  pas  rendu  cou- 
pable, impunément,  dans  la  Capitale  même,  dans 
l'affaire  relative  au  vol  exécuté  au  Gros-Caillou?... 
Lorsque  de  tels  faits  s'échappent  à  travers  les  soupi- 
raux de  la  Censure,  on  peut  présumer  le  nombre  et 
la  gi'avité  des  actes  arbitraires  que  l'autorité  ou  plu- 
tôt les  factions  se  permettent,  aujourd'hui,  avec 
impunité  ;  la  Censure  a  beau  ensevelir  la  vérité  dans 
ses  cartons,  elle  se  fait  jour  au  milieu  des  factions  ; 
les  faits  qu'on  croit  les  plus  cachés  sont  livrés  à  l'his- 
toire. 

«  Veut-on  que  les  esprits  soient  tranquilles  ?  Il 
ne  faut  pas,  alors,  charger  les  vents  d'apaiser  la  tem- 
pête ;  il  faut  que  les  lois  et  la  Censure  soient  les 
mêmes  pour  tout  le  monde.  On  a  beau  s'envelopper 
de  voiles,  le  public  découvre  tout  ce  qui  se  fait,  et 
surtout  ce  qui  ne  se  dit  pas,  le  public  le  sait  ou  le 
devine. 

«  La  déclaration  des  69  Pairs,  le  discours  de 
M.  de  Talleyrand  en  hommage  à  la  mémoire  de 
M.  Bourlier,  l'ouvrage  de  M.  Guizot,  le  jugement  du 
procès  intenté  à  M.  Béranger,  etc.,  occupent  les 
esprits  autant  que  les  affaires  d'Espagne  et  de  Tur- 
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quie  ;  on  dirait  que  l'opinion  nationale  attend  du 
moindre  événement  un  changement  de  système  (m 
de  choses. 

«  Dans  la  Chambre  des  Pairs,  M.  de  Talleyrand  a 
fait  entendre  des  vérités  qui  conduiraient  uit  écri- 
vain ordinaire  sur  les  bancs  des  assises  ;  le  discours 
de  ce  Prince  est  devenu  national,  à  force  d'être  anti- 
ministériel. 

«  Il  fait  l'éloge  des  premiers  mois  de  notre  liberté, 
de  ces  temps  où  tout  était  patriotisme  et  où  rien 
n'était  encore  anarchie,  il  rappelle  des  noms  égale- 
ment chers  à  la  Royauté  et  à  la  liberté,  il  célèbre 
l'Assemblée  constiuante  et  le  Concordat  de  i8oi  ; 
c'est  flétrir  celui  de  1817  ;  pour  la  première  fois, 
peut-être,  l'éloge  funèbre  d'un  Evêque  a  été  un 
hymne  aux  principes  constitutionnels  d'une  nation. 

<(  Si  l'on  refuse  la  science,  on  ne  peut  du  moins 
refuser  la  prévoyance  politique  à  M.  de  Talleyrand, 
et  lorsqu'un  personnage  de  cette  expérience  prend, 
si  hautement,  la  défense  de  1789,  on  doit  se  croire 
bien  près  de  cette  époque,  malgré  les  maximes  parle- 
mentaires qu'on  cherche  à  introduire  dans  la 
Charte. 

«  En  législation,  lorsqu'on  part  d'un  principe 
faux,  l'on  arrive  nécessairement  à  de  fausses  consé- 
quences. 

«  hsi  déclaration  ou  plutôt  la  protestation  des 
59  Pairs  se  détruit  d'elle-même.  Exciper  de  la  viola- 
tion d'un  article  du  Code  pénal  pour  invalider  l'ar- 
rêt de  la  Cour  des  Pairs,  lorsque  cette  Cour  a  été 
placée  en  dehors  et  au-dessus  du  Code,  serait  un 
acte  inexplicable  sans  l'esprit  de  parti. 

«  lu' opinion  de  M.  Lally-ToUendal,  quelque  hono- 
rable qu'en  soit  le  motif,  n'est  pas  moins  ineonstitu- 
tionnelle  ;  attribuer  à  la  Cour  des  Pairs  le  droit 
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d'arbitrer  les  peines,  c'est  usurper  le  pouvoir  judi- 
ciaire, s'arroger  la  législation  suprême  et  violer,  en 
outre,  la  prérogative  royale  ;  le  Monarque  a  le  droit 
de  faire  grâce,  de  commuer  les  peines,  mais  com- 
muer les  peines  signifie  les  changer,  les  diminuer 
et  non  les  arbitrer,  c'est-à-dire  les  décerner  à 
volonté  ;  le  Roi  commue  et  fait  grâce,  mais  n'arbitre 
point  ;  aucun  des  trois  pouvoirs  législatifs  ne  peut 
avoir  ce  dernier  droit  ;  la  loi  ne  Fa  pas  conféré  au 
Monarque,  elle  ne  peut  même  le  conférer,  puisqu'en 
donnant  la  faculté  d* arbitrer  les  peines,  elle  mettrait 
la  justice  sous  la  dépendance  de  la  force. 

«  De  ce  que  la  Chambre  des  Pairs  a  jugé  à  propos 
d'adopter  le  système  d'arbitrer  les  peines  dans  les 
quatre  procès  qui  lui  ont  été  déférés,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  Cour  en  eût  le  droit  ;  dans  la  rigueur 
des  principes,  elle  était  même  incompétente  pour 
juger  ces  affaires  ;  l'article  33  de  la  Charte  est  précis, 
il  dit  :  <c  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes 
«  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
«  l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi  !  » 

«  Il  faut  donc  qu'une  loi  définisse  ces  crimes  ; 
aussi,  la  proposition  dé  M.  Feri^nd,  relativement  à 
la  compétence  et  aux  formes» à  suivre  dans  la  pour- 
suite et  le  jugement  des  affaires,  est-elle  parfaite- 
ment constitutionnelle  ;  mais  c'est  une  loi  et  non 
ime  ordonnance  qu'exige,  impérativement,  l'arti- 
cle 33  de  la  Charte, 

«  M.  Ferrand  a  parlé  en  jurisconsulte,  M.  de 
Lally-ToUendal  en  philanthrope  ;  tous  deux  ont  été 
hors  de  la  législature  existante.  Le  public  a  reçu 
avec  une  vive  curiosité  les  particularités  révélées 
par  M.  de  Lally  par  rapport  au  procès  de  M.  le 
Maréchal  Ney,  et  l'opinion  a  recueilli  avec  bienveil- 
lance le  sentiment  miséricordieux  d'un  homme  dont 
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le  père  mourut  sur  Téchafaud,  victime  du  despo- 
tisme, et  sans  avoir,  à  sa  dernière  heure^  la  liberté 
de  la  parole  auprès  de  son  confesseur. 

«  Au  reste,  la  divergence  d'opinions  dans  l'af- 
faire de  M.  Maziau  n'a  surpris  personne  ;  dans  les 
deux  Chambres,  chacun  entend  à  sa  manière  le 
régime  représentatif,  dit-on  généralement  ;  Pairs  ou 
Députés,  les  uns  se  croient  en  Angleterre,  les  autres 
au  Parlement  de  Paris,  plusieurs  pensent  être  à  Ver- 
sailles ou  à  Coblentz,  et  peu  de  membres  se  trouvent 
par  conséquent  dans  la  Charte,  ce  qui  montre  que 
rien  n'est  encore  fixé,  ni  môme  décidé  dans  notre 
nouvelle  Législation.  En  définitive,  Louis  XVIII 
règne,  Napoléon  gouverne  et  les  émigrés  adminis- 
trent, ainsi  que  l'auteur  de  cette  notice  s'est  permis, 
il  y  a  plusieurs  années,  de  l'énoncer  dans  ses  écrits 
à  M.  Decazes. 

«  En  matière  de  Gouvernement,  il  faut,  le  moins 
qu'on  peut,  découvrir  son  côté  faible  ;  y  porter 
remède  est  Vart  du  pouvoir,  dit  Fauteur  de  \  Esprit 
des  lois  ;  c'est  en  efiet  une  grande  habilité  dans  les 
hommes  d'Etat  que  la  prudence  de  ne  pas  mettre  la 
force  aux  prises  avec  l'opinion.  Par  exemple,  les 
chansons  do  M.  Béranger  ont  été  traduites  en  jus- 
tice, la  Cour  d  assises  les  a  condamnées,  et  le  public  a, 
cependant  absous  le  coupable  ;  ces  chansons  n'étaient 
que  Parisiennes,  le  procès  les  rend  Nationales,  uni- 
verselles ;  les  capucins  et  les  hommes  en  place  n'en 
seront  pas  plus  respectés  et  malheureusement  la 
publicité  du  réquisitoire,  de  la  plaidoirie  et  du  juge- 
ment leur  fera  plus  de  tort  que  les  chansons.  Le 
public  s'attachera  avec  fureur  aux  ii  chansons  incri- 
minées, et  l'intérêt  qu'inspirent  les  qualités  person- 
nelles de  M.  Béranger  s'accroîtra  dans  cette  propor- 
tion ;  la  poursuite  contre  l'auteur  ajoute  presque 
toujours  à  la  réputation  de  ses  ouvrages. 
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«  En  général,  Ton  s'occupe  trop,  même  en  justice, 
de  ce  qui  était  dans  Tancienne  Monarchie,  et  pas 
assez  de  ce  qui  doit  exister  dans  la  nouvelle,  en 
sorte  qu'on  ne  possède  ni  Tune  ni  l'autre  ;  les  doc- 
trines constitutionnelles  passent  toutes  au  creuset 
des  priçilégiés,  et  Dieu  sait  dans  quel  état  elles  en 
sortent  ;  il  en  résulte  que  notre  littérature  politique 
est  encombrée  de  pamphlets,  et  que  tout  le  monde 
s'érige  en  législateur  de  parti,  et  même  de  coterie  ; 
plus  on  écrit  sur  nos  affaires,  et  moins  l'on  s'entend, 
c'est  tout  simple,  car  la  bonne  foi  n'est  nulle  part. 

«  M.  Fiévée  a  lancé,  comme  à  l'ordinaire,  son 
volume  sur  la  précédente  session  ;  le  chef-d'œuvre 
n'a  pas  produit  l'effet  d'un  couplet  de  vaudeville  ; 
cet  écrivain  est  le  publiciste  de  son  amour-propre, 
M.  Guizot  est  celui  de  la  raison. 

«  L'ouvrage  intitulé  des  moyens  de  Gouçerne- 
ment  et  (T opposition,  etc.,  est  de  nature  à  fixer  l'at- 
tention des  hommes  d'Etat.  M.  Guizot  met  le  doigt 
sur  la  plaie,  dit  presque  tout  ce  qu'on  peut  dire  et 
fixe  positivement  le  système  représentatif.  Plus  on 
critiquera  ce  grand  auteur,  plus  on  accroîtra  sa 
réputation  ;  elle  est  faite,  et  sa  supériorité  est  telle, 
qu'on  peut  louer  impunément  et  l'auteur  et  ses  œu- 
vres. 

«  Dans  son  Livre  des  Communes  et  de  VAristO' 
cratie,  M.  de  Barante  est  parti  de  beaucoup  trop 
loin  pour  arriver  sain  et  sauf  jusqu'à  la  Charte.  Pro- 
digue d'érudition  et  non  de  science,  économe  de 
pensées,  modeste  et  poli  dans  son  style,  plus  que 
réservé  dans  ses  raisonnements,  le  Pair  de  France 
a  craint  d'aborder  le  régime  représentatif;  il  en 
parle  comme  un  homme  de  Cour.  L'auteur  a  manqué 
l'aristocratie,  ce  chapitre  exigeait  le  talent  d'un 
Montesquieu,  sans   aucun  des  préjugés  du  gentil- 
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homme  et  du  Président  ;  quant  aux  communes, 
M.  de  Barante  dit  aussi  bien  que  l'histoire  ce  que 
nos  communes  ont  été,  il  y  eut  plus  de  mérite  à  dire 
franchement  ce  qu'elles  devraient  être  dans  son  sys- 
tème, qui  est,  au  reste,  une  utopie  comme  tant  d'au- 
tres créations  politiques  ;  le  pouvoir  royal  et  le 
droit  municipal  sont  précisément  en  sens  inverse  de 
leurs  attributions  fondamentales  ;  l'Assemblée  cons- 
tituante offrait  un  grand  modèle  à  l'auteur,  il  avait 
peu  de  choses  à  effacer  pour  le  rendre  parfait  ;  l'As- 
semblée qu'on  vient  de  citer  a  laissé  sur  l'organisa- 
tion municipale  et  sur  l'organisation  des  Gardes 
Nationales  sans  laquelle  il  n'y  aura  jamais  ni  bon 
régime  municipal  ni  liberté  politique,  elle  a  laissé 
des  discussions  si  profondes,  si  entières,  qu'on  ne 
dira  jamais  mieux  qu'elle  les  discours  de  Mirabeau, 
de  M.  Lafayette,  de  M.  Lally-ToUendal,  de  M.  Mou- 
nier  et  de  M.  Bcrgasse  font  autorité  dans  ce  sujet. 

«  Le  livre  le  plus  instructif  qui  ait  paru  depuis 
vingt  siècles  est  la  Ré^>olution  française  ;  il  devrait 
être  le  bréviaire  des  hommes  d'Etat,  mais  le  Gou- 
vernement, comme  les  individus,  sacrifient  presque 
toujours  la  justice  aux  passions  et  préfèrent  l'inté- 
rêt du  moment  à  la  sûreté  de  l'avenir  ;  le  malheur 
arrive,  et  il  n'y  a  plus  de  remède,  même  dans  les 
lois, 

«  Ce  qui  se  passe  chez  nous  et  surtout  autoiu*  de 
nous  doit,  néanmoins,  effrayer  les  despotismes  les 
plus  robustes  ;  lorsque  Napoléon  a  succombé  au 
nom  de  la  Liberté,  et  malgré  toutes  les  Censures 
impériales,  qui  peut  se  flatter  de  résister  avec  succès 
à  l'esprit  du  siècle  ? 

«  Aujourd'hui,  les  principes  constitutionnels  ont 
conquis  l'Amérique  entière  ;  en  Europe,  ces  princi- 
pes s'étendent  ;  ils  se  fortifient  au  milieu  des  pros- 
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(Tiptions  dont  la  Sainte-Alliance  les  frappe  en  Ita- 
lie. L'Espagne  est  en  feu,  et  les  intrigues  de  Tétran- 
ger  agitent  si  violemment  la  Péninsule,  que  la  guerre 
civile  ne  tardera  pas  à  embraser  ces  contrées.  Mais 
plus  on  fomente  les  troid>les  en  Espagne,  plus  on 
met  les  Espagnols  dauî^  la  nécessité  de  se  porter 
liors  de  leurs  frontières  ;  c'est  parce  que  l'anarchie 
était  dans  le  sein  de  la  France  que  les  armées  de  la 
Convention  nationale  fondirent  sur  l'Europe  ;  Tin- 
dépendance  du  Mexique  et  du  Pérou  est  un  grand 
malheur  pour  l'Europe  ;  la  perte  de. ces  Royaumes 
réduit  l'Espagne  à  découQrir  son  territoire,  à  le  cul- 
tiver et,  par  conséquent,  à  demander  à  la  liberté 
constitutionnelle  le  dédommagement  de  tant  de  per- 
tes. . 

«  L'Espagne  est  plus  intéressée  que  jamais  à  rester 
maîtresse  chez  elle  ;  mais  l'y  laissera-i>on,  il  reste 
encore  une  faute  à  commettre  k  la  Sainte-Alliance  : 
enverra-t-elle  ses  armées  au-delà  des  PjT^énées  ? 

«  S'il  était  permis  d'avoir  une  opinion  sur  des 
affaires  de  cette  gravité,  lorsqu'on  est  dépourvu  de 
documents  officiels,  on  se  hasarderait  à  dire  que  le 
Ministère  actuel  d'Espagne  est  encore  plus  fatal  aux 
intérêts  du  Roi  qu'à  ceux  de  la  Nation  ;  les  événe- 
ments de  Cadix  et  de  la  Corogne  semblent  l'attester, 

«  Quoi  qu'on  en  dise,  la  Révolution  d'Espagne  a 
été  populaire  plus  (|ue  militaire  ;  serait-elle  arrivée 
de  l'île  de  Léon  à  Madrid,  si  la  Nation  avait  donné 
un  plein  assentiment  au  nouvel  ordre  de  choses  ? 
Les  Bastilles  royales  ou  religieuses  ne  peuvent  tom- 
ber qu'à  la  voix  du  peuple  !  La  popularité  de  Riégo 
peut  paraître  effrayante  ;  ce  Général  est  doué  d'une 
force  de  caractère  qu'aucun  obstacle  n'intimide  ;  le 
patriotisme  et  la  liberté  sont  ses  idoles,  il  leiu*  a 
consacré  sa  vie  ;  nul  doute  qu'il  exerce  une  influence 
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prépondérante  dans  les  Cortes  du  mois  de  mars  ; 
mais  on  aurait  tort  de  croire  que  ce  Général  arrive 
d'Egjypte,,,,  il  est  voué  à  la  liberté  constitution- 
nelle. 

«  Les  prochaines  Cortès  décideront  du  sort  de  la 
Royauté  en  Espagne  ;  la  marche  de  cette  Assemblée 
nationale  influera  nécessairement  sur  les  affaires  de 
la  France  et  sur  celles  de  l'Italie. 

«  Au-delà  des  Alpes,  tout  est  mécontentement  et 
haine  contre  T Autriche.  Cette  Puissance  s'est  placée 
dans  une  situation  contraire  à  tous  les  principes 
d'une  saine  politique  ;  elle  ne  peut  ni  s'opposer  avec 
succès,  ni  condescendre  avec  quelque  ombre  de 
pudeur  aux  gigantesques  projets  de  la  Russie  ;  le 
Cabinet  de  Vienne  ne  s'est  réservé  que  la  honte  de 
prendre  part  au  démembrement  des  provinces  tur- 
ques, et  à  quel  prix  encore,  en  compromettant  la 
masse  de  ses  Etats  héréditaires  ?  Il  croit  avoir  sou- 
mis l'Italie,  il  ne  Ta  même  pas  conquise,  et  l'indé- 
pendance de  ces  contrées  est  plus  prochaine  qu'on 
ne  le  pense. 

«  Les  Souverains  ont  commis  une  faute  immense 
en  permettant  à  TAutriche  de  disposer  à  son  gré 
des  Etats  de  Naples,  de  Rome  et  de  Piémont  ;  le 
Cabinet  de  Londi*es  ne  s'est  pas  môme  douté  de 
l'état  où  une  semblable  occupation  devait  placer  les 
affaires  de  l'Europe  ;  il  a  été  si  complètement  joué 
il  Troppau  et  à  Laybach,  que  son  intervention  n'est 
pas  même  admise  dans  les  affaires  de  l'Orient,  et 
(piant  à  la  France,  elle  n'a  pas  la  liberté  de  mani- 
fester la  moindre  volonté  à  leur  égard. 

«  L'habileté  et  la  sagesse  avec  lesquelles  la  média- 
tion anglaise  et  les  Congrès  autrichiens  ont  été  évi- 
tés par  la  Russie,  ne  laissent  plus  aucun  doute  sur 
l'issue    de    la    lutte    actuelle  ;    moins    l'Empereur 
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Alexandiv  se  presse  d'entrer  à  Constantinople,  plus 
il  s'assure  la  possession  du  Trône  de  l'Orient,  et  si 
Ton  fait  attention  que  la  Russie  est  à  Bruxelles  et  à 
Berlin,  c'est-à-dire  aux  portes  de  Paris,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  trembler  sm*  l'avenir. 

«  I/eselavage  de  d'Europe  et  l'asservissement  de 
la  France  ne  sauraient  plus  ôtre  conjuix*s  que  par 
une  résisUin^  nationale,  par  une  indissoluble 
alliance  entre  le  Monarque  et  le  peuple  ;  la  Charte 
a  voulu  cette  alliance,  mais  les  priçilégiés  ne  veu- 
lent pas  de  la  (!!harte  ;  le  moment  est  arrivé  où  il 
faut  se  prononcei'  pour  le  Salut  du  Trône  et  de 
l'Etat  ;  c'est  au  Roi  qu'il  appartient  de  décider  entre 
l'ancien  réjçime  et  la  (charte  !  !4 

«  Ou  le  Gouvernement  français  doit  se  résoudre 
à  gouverner  par  Ordonnances,  à  avouer  franche- 
ment l'ancien  régime,  et  alors  on  pourra  prévoir,  à 
(juehjues  mois  près,  l'époque  du  renversement  de 
la  Monarchie  ;  ou  il  faut  faire  un  appel  à  la  Nation 
et  s'identifier  avec  elle,  c'est-à-dire  exécuter  franche- 
ment la  Charte,  et  alors  la  Monarchie  des  Bourbons 
obtiendra  cette  force,  cette  stabilité  et  cette  unani- 
mité de  voîux  qui,  seules,  peuvent  sauver  le  Trône 
et  l'Etat  des  désastres  prêts  à  fondre  sur  le 
Royaume.  » 

Mounier  n'eut  pas  le  temps  de  lire  cette  prose. 
M.  de  Richelieu  avait  pris  son  parti.  Le  soir  du 
i3  décembre,  le  Comte  d'Artois  introduisit  auprès 
du  Roi  son  frère,  MM.  Corbière  et  de  ViUèle. 

Le  i5,  une  Ordonnance,  contresignée  par  le  Géné- 
ral Marquis  de  Lauriston,  annonçait  au  public  la 
constitution  d'un  nouveau  Ministère  oii,  seul,  le 
Maréchal  Victor,  Duc  de  Bellune,  n'appartenait  pas 
à  la  Congrégation, 
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Le  règne  de  Charles  X  commençait  de  fait. 

Il  est  vrai  que  Louis  XVIII,  soumis  successive- 
ment à  l'ascendant  de  quelques  favoris,  n'avait 
jamais  régné,  et  que,  maintenant,  dominé  par  une 
favorite  dévouée  au  parti  religieux,  il  n'y  tenait 
plus  guère.  Accablé  par  les  infirmités  et  un  aflai- 
blissement  plus  marqué  chaque  jour,  il  ne  pouvait 
lutter  davantage  contre  les  membres  de  sa  famille. 
Il  ne  demandait  que  le  repos  et  la  t  paix  du 
ménage  ». 

Son  frère  avait  seul  arrêté  la  liste  des  membres 
du  nouveau  Cabinet.  La  Congrégation,  pour  com- 
pléter sa  prise  de  possession  du  Gouvernement, 
confia  à  quatre  autres  de  ses  membres  les  positions 
alors  les  plus  importantes  après  les  départements 
ministériels  :  la  Direction  de  la  Police  générale  du 
Royaume,  la  Préfecture  de  Police,  la  Direction 
générale  des  Postes,  le  Commandement  de  la  v^  Divi- 
sion militaire. 

Le  Comte  Angles  fut  remplacé  par  M.  Delavau, 
Conseiller  à  la  Cour  royale  de  Pai*is,  et  Mounier 
dut  se  retirer  devant  M.  Francliey-Desperey,  simple 
Chef  de  bureau  à  l'Administration  des  Postes. 

Le  i4,  il  avait  pris  congé  du  Roi  et  de  Monsieur, 
trop  heureux  de  retrouver  du  moins  ses  Bâtiments, 
car  //  ne  rentrait  pas  au  Conseil  d'Etat, 

Les  deux  lettres  suivantes  furent  l'unique  baume 
appliqué  sur  les  blessures  faites  à  son  amour- 
propre  : 


MINISTERE  Paris,  le  24  décembre  1821. 

DK    LA 

MAISON  DU  ROI 

Monsieur  le  Baron, 

J'ai    rcrii    la    lettre   que  vous  m'avez   fait  l'iionu^ur  de 
ni'écrire  le  17  du  courant  pour  m'iuformer  que  votts  avez 
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repris  [exercice  de  vos  fonctions  irintendant  des  Bâtiments 
de  la  Couronne,  et  que  M.  de  Burante  avait  par  conséquent 
cessé  VintçrUn  de  cette  place  qu'il  a  gérée  depuis  vingt-et- 
un  mois. 

En  rendant  justice,  Monsieur  le  Baron,  au  zèle  que  M.  de 
Barante  a  pu  apporter  dans  la  direction  de  cette  importante 
administration,  je  ne  puis  que  me  féliciter  de  la  voir  repla- 
cée dans  vos  mains. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au 
Département  de  la  Maison  du  Hoi, 

Marquis  de  Lauriston. 
Monsieur  l*Intendant  des  Bâtiments, 


MINISTERE  Mer  a  h  ^ù  janvier  fS:!:!. 

ÙM  LA. 

MAISON  DU  ROI 

Monsieur  le  Baron, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ampliation  d'une  déci- 
sion du  Roi  en  date  du  19  décembre  i8ai,  qui  vous  accorde 
une  pension  de  dix  mille  francs  sur  les  revenus  de  la  Cham- 
bre des  Pairs,  pour  en  jouir  aussitôt  que  le  fonds  destiné 
aux  pensions  présentera  une  disponibilité. 

Je  me  félicite  d'avoir  à  vous  annoncer  celte  faveur  du 
Roi  et  vous  prie  de  recevoir,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  WÉtat  au 
Département   de  la  Maison  du  Roi, 

Marquis  de  Lauriston. 

1\-S.  —  JVsi>èi'e  que  cela  ne  tai'dcra  pas. 

Le...  janvier  182a. 

A  Monsieur  le  Baron  Mounler, 
Pair  de  France» 


MINISTERE  RAPPORT   AU    ROI 

I»  LA 

MAISON  DU  ROI 

Sire, 
M.  le  Duc  de  Richelieu  a  écrit  à  M.  le  Marquis  de  Séniôil- 
ville  que,  par  décision  du  i3  de  ce  mois,   Votre    Majesté 
avait    accordé    un   traitement   de  dix  mille  francs  sur  la 
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Chambre  des  Pairs  à  M.  le  Baron  Mouiiier  et  à  M.  le  Comte 
Portalis.  Cette  décision  du  Roi  ne  m'ayant  i)as  été  trans- 
mise, j'ai  l'honneur  de  prendre  ses  ordres  à  cet  égard.  Si 
Votre  Majesté  confirme  cette  disposition,  je  la  prie  de  vou- 
loir bien  approuver  que  cette  pension  de  dix  mille  francs  à 
chacun  de  Messieurs  le  Baron  Mounier  et  le  Comte  Porta- 
lis,  leur  soit  accordée  pour  en  jouir  lorsque  le  fonds  con- 
sacré aux  pensions  présentera  une  disponibilité,  en  la  leur 
partageant  également  jusqu'à  concurrence  des  10,000  francs. 
J'attends  les  ordi'cs  du  Roi. 

Paris,  le  19  décembre  18*21. 

Ici  est  écrit  de  la  main  du  Roi  :  Approiwé,  Et  plus  bas, 
signé  :  Louis. 

Pour  ampliation  conforme 
à  l'original  : 

Le  Ministre  Secrétaire  (VÉtat  au 
Département  de  la  Maison  du  Roif 

Marquis  de  Lauriston. 


Mounier  ne  reparut  jamais  au  pouvoir  où,  du 
reste,  il  avait  mal  débuté,  manquant  d'aptitude 
pour  la  police.  Nous  ne  lui  en  ferons  pas  le  moindre- 
reproche. 

La  chose  est  utile,  nécessaire,  indispensable  ; 
mais  elle  a  mauvais  renom. 


.ir'V"^ 
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